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RECUEIL 

DES  LOIX  CONSTITUTIVES 

DES 

ÉTATS-UNIS. 

DE  VAMkRiqUE. 


Alexandre  Jombert  jeune, 
fucceiTeur  de  Ch.  Ant.  Jombert,  fon 
père ,  Libraire  du  Roi  pour  l'Artillerie 
&  le  Génie  ,  vient  de  tranfporter  fon 
Magalln  dans  la  même  rue  Dauphine , 
la  quatrième  Maifon  à  droite  par  le 
Pont-Neuf. 

On  trouve  chez  lui  tous  les  Articles 
qui  formoient  le  Fonds  de  fon  Père , 
compofé  particulièrement  de  Livres  fur 
l'Art  Militaire ,  la  Marine ,  les  Mathé- 
matiques 5  la  Phyfique ,  la  Perfpedive , 
l'Architedure ,  la  Peinture  ,  &c.  ôc  de 
plus  un  Affortiment  très  ample  de  Livres 
dans  le  même  genre  ,  imprimés  foit  en 
France ,  foit  dans  les  Pays  étrangers» 


RECUEIL 

DES 

LOIX  CONSTITUTIVES 

DES 

COLONIES  ANGLOISES, 

CONFÉDÉRÉES 

k 
SOUS    LA  DÉNOMINATION 

D'ÉTATS-UNIS 

DE  L'AMÉRÎQUE-SEPTENTRIONALE. 

AUQ^UEL  on  a  joint  Us  AEles  d' Indépendance ^ 
ds  Confédération  &  autres  A^cs  du  Congrès 
général,  traduit  de  l' Anglais. 

Dédié  à  M.  le  Dodeur  FRANKLIN, 


A    PHILADELPHIE, 

Etfe  vend  à  PA  ri  S  ,  rue  Dauphine  , 

Chez  Cellot  &:  Jombert  ,  fils  jeune, 
Libraires  j  la  féconde  porte  cochere  à 
droite,  an  fond  de  la  Cour. 

lirDCC.  LXXVIÏI, 
c 


^^DAHSL^B-t 


'^ 


E  P  I  T  R  E 

A     MONSIEUR 

LE  DOCTEUR  FRANKLIN, 


Monsieur 


Les  Lojx  que f  ai  rajfcmhlées 
mont  paru  un  des  plus  beaux 
manumens  de  l(^fagejfe  humaine  ; 
elles  conflituent  la  Démocratie  la 
plus  pure  qui  ait  encore  exijlé  ; 
elles femblent  déjà  faire  le  bonheur 
des  Peuples  qui  s'y  font  fournis  ^ 

•  «  • 
(L  II) 


elles  feront  à  jamais  la  gloire  deè 
Hommes  vertueux  qui  les  ont 
conçues. 

Vous  êtes^  Monsieur^  un 
des  principaux  Membres  de  cetu 
Société  de  Héros  ;  vous  en  êtes  ' 
aujji  le  plus  connu  parmi  nous  ; 
cefl  donc  fous  vos  aufpices  que 
doit  naturellement  paroître  cette 
précieufe  ColleBion,  Votre  nom 
donnera^  en  quelque  forte,,  un 
'  nouveau  degré  d  intérêt  aux  vérités 
politiques  quelle  contient^ 

Je  fuis  avec  unprojondrefpeBj 

MONSIEUR, 


'    Votre  très-humble  &  très* 
obéiiTant  Serviteur 

REGNIER; 


AVERTISSEMENT. 


ES  Loix  conftitLitives  des 
Etats-Unis  de  FAmérique,  for- 
mées par  une  Nation  policée 
dans  un  fiecle  auffi  éclairé  que 
le  nôtre  9  ne  peuvent  manquer 
d'intéreffer  tout  homme  qui 
penfe;  elles  feront  d'un  intérêt 
frappant  pour  le  Politique ,  THif- 
torien  &:  le  Négociant  de  tous 
Iqs  Pays. 

Cette  confidération  a  donné 
l'idée  de  réunir  ces  Loix  (  qui 
n'ont  été  publiées  que  par  lam- 
beaux  dans  divers  Journaux 
étrangers)  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  d'Etats  cornpofant  cette 
nouvelle  République,  en  com- 
mençant par  les  Loix  générakfî 


du  Congrès  continental,  &  en 
continuant  celles  de  chaque  Etat 
en  particulier. 

Ce  Recueil  ne  contient  encore 
que  les  Loix  générales  de  la 
grande  République,  telles  que 
la  Confédération  5  FAâe  d'Indé- 
pendance, les  Règles  de  la  Na- 
vigation, &c.  &  les  Conftitu- 
tions  particulières  de  fix  Pro- 
vinces ;  favoir  ,  Penfylvanie  , 
Nouveau  -  Jerfey  ,  Delaware  , 
Maryland,  Virginie,  Caroline 
Méridionale,  On  fe  propofe  de 
donner  les  autres  à  mefure  qu  elles 
feront  connues» 
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DÉNOMBREMENT 

DES 

TREIZE  COLONIES-UNIES 

DE   L'A  M  É  RI  QU  E. 

1775- 

Hnbîtp.n?; 

^  rDANs  LA  Nouvelle-    ^-^'v*^ 
^-X     Hampshire 150,000 

^<MASSACHUSSETT.  .   .   .   40O5OOO 

J /Rhode-Island.  .  .  .     59,678 

'^  (^CONNECTICUT 192,000 

New -York 250,00a 

New-Jersey 130,000 

Pensylvanie  6c  De- 

laware 350,000 

Maryland 320,000 

Virginie 650,000 

Caroline    Septentrio- 
nale  30O5C00 

Caroline  Méridionale,  225,000 

Géorgie 30,000 

*i— "ji— i^»— ^     « 
Total 3,056,678 
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ACTES 

DU  CONGRÈS 

DES  ÉTATS-UNIS 

DE  LAMERKIUE. 

ACTE   D'INDÉPENDANCE. 


DÉCLARATION  dcs  Rcprlfintans 
des  Colonus  -  Unies  de  CAmlrique  , 
ajfcmblés  m  Congrh-Général ^  le  4 
Juillet  1776. 

Lorsque  dans  le  cours  àes  évé-^ 
nemens  humairxS ,  un  Peuple  eil:  forcé 
à  difibudre  les  liens  politiques  qui 
l'uniffoient  à  un  autre ,  &  à  prendre 
féparément,  parmi  les  PuiiTances  d^ 
la  terre  j  U  iuivant  le  droit  de  Té» 

Aij 


4  Actes 

galité ,  la  place  que  lui  ailignent  les 
ioix  de  la  nature,  il  eft  décent  & 
convenable,  que,  par  refpecî:  pour 
les  opinions  du  refte  des  hommes, 
ce  Peuple  fafie  connoître  les  motifs 
qui  l'ont  porté  à  cette  féparation. 

Voici   les   vérités   évidentes    par 
elles-mêmes  :  c'eft  que  tous  les  hom- 
mes ont  été  créés  égaux  :  c'eft  qu'il 
eft  certains  droits  inaliénables  dont 
le  Créateur  les  a  doués ,  tels  que  la 
vie,  la  liberté  &c  le  defir  du  bien- 
être,  pour  le  maintien  defquels  fu- 
rent inftitués  parmi  eux  les  Gouver- 
nemens  ,  qui  tiennent  leurs   juftes 
pouvoirs  du  confentement  des  gou- 
vernés ;  &  dès  qu'une  forme  de  Gou- 
vernement  tend   à  les   détruire,  lé 
Peuple  a  le  droit  de  la  modifier  ou 
de  l'abolir ,  6c  d'en  infliîuer  une  nou- 
velle, en  pofant  fa  bafe  fur  les  prin- 
cipes. Se  donnant  à  fes  pouvoirs  l'or- 
ganifation  qu'il  juge  les  plus  propres 
à  efFeâ:uer  fon  bonheur.  La  prudence 
veut,  fans  doute,  qu'on  ne  change 
pas  pour  des  caufes  frivoles  ou  paf^ 
fageres,   des  Gouvernemens  établis 
depuis  long-tems  ;  auiîi  l'expérience 
a-t-elle  fait  voir  que  les  hommes  fç 
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féfignent  plus  volontiers  à  fouffrir, 
tant  que  les  maux  font  fupportables  j 
qu'ils  ne  le  décident  à  fe  faire  juilice 
eux-mêmes,  par  l'abolition  d'unGou- 
vernem.ent  auquel  ils  étoient  habitués. 
Mais  lorfqu'une  longue  fuite  d'abus 
ôc  d'ufurpations ,  toutes  invariable- 
ment dirigées  vers  le  même  but, 
prouve  évidemment  le  projet  de  ré- 
duire un  Peuple  à  l'aller  virement , 
fous  un  defpotifme  abfolu  ;  c'eft  le 
devoir  autant  que  le  droit  de  ce 
Peuple ,  de  fecouer  lejoug  d'un  pareil 
Gouvernement,  êc  de  fe  procurer 
d'autres  gardiens  qui  lui  répondent 
de  fa  fureté  future.  Telle  a  été  la 
patience  des  Colonies  Américaines 
dans  leurs  fouffrances,  6c  telle  eil 
aujourd'hui  la  nécelTité  qui  les  force 
à  changer  la  forme  du  Gouvernement, 
L'Hiflôire  du  Roi  aduel  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'offre  qu'un  tifTu  d'ou- 
trages &  d'ufurpations ,  qui  toutes 
ont  eu  pour  objet  dired  l'établifTe- 
rnent  d'une  tyrannie  abfolue  fur  les 
Etats  Américains.  Pour  le  prouver  , 
il  nous  fuffira  d'expo  fer  les  faits  fui- 
vans  ,  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  fans 
partialité  dans  l'Univers. 

A      ••* 
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€  Actes 

Il  a  refiifé  fon  confentement  aux 
Loix  les  plus  falutaires  6c  les  plus 
indiipenfables  pour  l'intérêt  du  bien 
public. 

Il  a  défendu  à  fes  Gouverneurs  de 
pafî'er  des  Loix  d'une  importance  ex- 
trême &  d'une  nécefiité  urgente,  à 
moins  que  leur  action  ne  fût  iulpen- 
dne  julqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  fon 
confentement;  oc  dans  leur  état  de 
jlufpenfion ,  il  les  a  entièrement  né- 
gligées. 

Il  a  refufé  de  pafTer  d*autres  Loix 
à  la  conveiance  de  Dillrids  confi- 
dérables  ,  à  moins  que  les  Peuples  de 
ces  Diilri£ts  n'abandonnafîent  leur 
droit  de  repréfentation  dans  îe  Corps 
légiflatif  :  droit  inappréciable  pour 
eux,  &C  qui  n'eft  formidable  que 
pour  un  Gouvernement  tyrannique. 

Il  a  convoqué  des  Corps  légiûatifs 
dans  des  lieux  inufités  ,  oii  man- 
quoient  toutes  les  douceurs  de  la  vie, 
èc  éloignés  des  dépôts  des  a£i:es  pu- 
blics 9  avec  la  feule  vue  de  fatiguer 
leur  confiance  &  de  les  faire  plier  à 
fes  delTeins. 

Il  a  difîbus,  plufieurs  fois,  des 
Corps  repréfentatifs ,  parce  qu'ils  fe 
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font  oppofés  avec  une  mâle  fer- 
meté ,  à  les  entreprifes  iiir  les  droits 
du  Peuple. 

Après  avoir  ainfi  diffous  ces  Corps , 
il  s'eil  refufé,  pendant  très-long-tems 
à  en  faire  établir  d'autres;  d'où  il 
réfulte  que  l'autorité  législative  ne 
pouvant  point  s'anéantir ,  a  remonté 
vers  fa  fource ,  qui  efl  le  Peuple  , 
pour  être  par  lui  exercée.  Mais  dans 
l'intervalle,  l'Etat  a  été  expofé  à  tous 
les  dangers  d'une  invafion  du  dehors, 
6c  aux  plus  inquiétantes  convulfions 
au  dedans. 

Il  a  cher  elle  à  arrêter  l'accrolffe- 
ment  de  la  population  dans  les  Etats 
Américains ,  en  fufcitant  des  embarras 
dans  l'exécution  des  Loix  pour  la 
naturalifation  des  étrangers ,  en  re- 
fufant  de  pafler  des  Loix  pour  au- 
torifer  leurs  émigrations  vers  l'A- 
mérique, &c  en  hauffant  les  termes 
auxquels  on  avoit  jufques-là  obtenu 
les  nouvelles  appropriations  de  terres. 

Il  a  arrêté  le  cours  de  l'adminif- 
tration  de  la  Juûice,  en  refufant  fon 
confentement  à  des  Loix  dont  l'objet 
étoit  de  conférer  un  pouvoir  judi- 
ciaire, 

A  iv 
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Il  a  rendu  les  Juges  dépendans  de 
fa  feule  volonté,  en  mettant  leurs 
Oilîces  fous  fa  main ,  &  en  fe  rendant 
le  maître  de  régler  &  de  payer  leurs 
gages. 

il  a  érigé  une  multitude  de  nou- 
veaux Offices,  &  envoyé  en  Amé- 
rique des  légions  d'Employés  pour 
haraifer  le  Peuple  &  dévorer  fes  fub- 
fiilances. 

Il  a  entretenu  des  armées  parmi 
nous  en  tems  de  paix ,  fans  le  con*- 
fentement  de  nos  Corps  légiflatifs. 

Il  a  cherché  à  rendre  le  Militaire 
indépendant  de  la  puifTance  Civile, 
&  à  faire  même  qu'il  lui  devînt  fu- 
périeur. 

Il  a  comploté  avec  d'autres  ^  (  le 
Parlement  de  la  G.  B.)  pour  nous 
foumettre  à  une  Jurifdiftion  étran* 
gère  à  notre  Conflitution ,  &  incon- 
nue à  nos  Loix  ;  donnant  fon  con- 
fentement  à  leurs  prétendus  ades  de 
légiflation ,  qui  ont  eu  pour  objet  : 

De  diftribuer  parmi  nous  des  corps 
confidérables  de  troupes  armées. 

De  garantir  ces  troupes,  par  des 
formes  illufoires  5  d'être  punies  pour 
les  jneurîres  qu'elles  auroient  com- 
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mis  fur  les  Peuples  d'Amérique. 

D'interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde. 

De  nous  impofer  des  taxes  fans 
notre  confentement. 

De  nous  priver,  en  plufieurs  cas, 
de  l'avantage  d'être  jugés  par  nos 
Pairs. 

De  nous  tranfporter  au-delà  des 
mers  pour  y  être  jugés  pour  de  pré- 
tendus délits.  D'abolir  le  vrai  fyf- 
tême  des  Loix  Angloifes ,  dans  une 
Province  voifme,  (le  Canada),  en 
y  établiffant  un  Gouvernement  ar- 
bitraire ,  &  en  donnant  une  telle  ex- 
tenfion  à  ies  limites ,  que  cette  Pro- 
•  vince  pût  fervir  tout  à  la  fois  ,  ëc 
d'autorité ,  6c  d'inilrument  pour  in- 
troduire le  même  pouvoir  tyran- 
nique  dans  les  autres  Colonies. 

De  nous  enlever  nos  Chartres^ 
d'abolir  nos  Loix  les  plus  précieufes 
6c  de  changer  jufques  dans  leur  bafe 
les  formes  de  notre  Gouvernement. 

De  fufpendre  nos  Corps  légiflatifs, 
6c  de  fe  déclarer  revêtu  du  pouvoir 
ée  porter  des  Loix  pour  nous  dans 
tous  les  cas  quelconques. 

Il  a  abdiqué  le  Gouvernement  des 

Av 
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Etats  Américains ,  en  nous  déclarant 
qu'il  nous  retiroit  fa  prote£lion,  &C 
en  nous  faifant  la  guerre, 
-  Il  a  exercé  le  brigandage  fur  nos 
mers,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  nos 
villes  &  fait  couler  le  fang  des  Peuples 
Américains. 

Actuellement  il  fait  paffer  en  Amé- 
rique des  armées  confidérables  de 
mercenaires  étrangers ,  pour  confom- 
mer  fes  œuvres  de  mort ,  de  défola- 
tion  &  de  tyrannie ,  qu'il  avoit 
commencées  avec  des  recherches  de 
cruauté  &c  de  perfidie ,  dont  les  fiécles 
de  barbarie  fourniffent  i\  peine  l'exem- 
ple, &c  trop  indignes  du  Chef  d'une 
Nation  civil ifée. 

Il  a  forcé  nos  Compatriotes ,  pris 
à  la  mer ,  à  porter  les  armes  contre 
leur  pays ,  &  à  devenir  les  bourreaux 
de  leurs  amis  &  de  leurs  frères ,  ou  à 
périr  eux-mêmes  de  leurs  mains. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  foule- 
Temens  domeftiques,  6c  a  effayé  de 
faire  tomber  fur  nous  les  Habitans 
de  nos  frontières ,  d'impitoyables 
Sauvages ,  qui  ne  favent  faire  la  guerre 
que  pour  le  carnage ,  fans  diflinâiion 
de  fexê    d'âge  ou  de  conditions. 
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A  chacun  de  ces  degrés  d'oppref- 
fion ,  nous  lui  avons  adrelle  les  plus 
humbles  remontrances  ,  pour  lui  de- 
mander le  redreffement  de  nos  griefs  ; 
6c  nos  Suppliques  réitérées  n'ont  ob- 
•  tenu  d'autre  réponfe  que  des  outrages 
réitérés. 

Un  Roi ,  dont  le  caraflere  eft 
marqué  ainfi  par  tous  les  traits  de  la 
tyrannie,  n'eil:  point  propre  pour 
être  Gouverneur  d'un  Peuple  libre. 

Et  quant  à  nos  frères  de  la  Grande- 
Bretagne  5  nous  n'avons  pas  manqué 
non  plus  d'attention  à  leur  égard. 
Nous  n'avons  ceffé  de  les  avertir  des 
entreprifes  que  leur  Parlement  faiioit 
pour  étendre  fa  juridiction  fur  nous, 
contre  tout  droit  &  toute  juftice. 
Nous  leur  avons  remis  fous  les  yeux 
les  circonftances  de  notre  émigratioa 
&c  de  notre  établiffem'ent  en  Amé- 
rique. Nous  en  avons  appelle  à  leur 
juftice  &  à  leur  magnanimité;  &C 
nous  les  avons  conjurés ,  par  les 
liens  de  notre  fraternité  _,  de  déia- 
vouer  ces  ufurpations,  qui  infailli- 
blement détruiroient  er  tr'eux  6^  nous, 
toute  union  &  toute  correfpondance» 
Ils  ont  été  eux-mêmes  fourds  au  çn 

A  vj 
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de  îa  Juflîce  &c  de  la  Nature.  Nous 
fommes  donc  forcés  de  céder  à  la 
neceffité  qui  met  une  réparation  entre 
nous,  &c  de  les  regarder,  ainn  que 
tout  le  refle  des  hommes,  comme 
nos  ennemis  en  guerre ,  6i  nos  amis 
en  paix. 

A  CES  Causes,  Nous,  les  Repré- 
fentans  des  États-Unis  de  l'Amérique, 
airemblés  en  Congrès-Général ,  après 
avoir  invoque  le  fuprême  Juge  de 
l'Univers ,  en  témoignage  de  la  droi- 
ture de    nos  intentions;   Nous,   au 
nom   &  par   l'autorité    des  louables 
Peuples  de   ces   Colonies,  publions 
&  déclarons  folonnellement,  que  ces 
Colonies j Unies   font,  &  de  droit, 
doivent  être  États  libres  et  in- 
DÉP£.NDANS  :  quVlles    font  relevées 
de  toute  allégeance  envers  la  Cou- 
ronne Britannique  :  que  toute  liaifon 
politique    entr'eile   &   l'Etat   de    la 
Grande-Bretagne  eft  Se  doit  être  to- 
talement diffoute;  &  qu'en  leur  qua- 
lité d'Etats  libres  &  indépendans ,  elles 
ont  pleine   autorité  pour    faire    la 
guerre   ou  la  paix,  contrader  des 
alliances,  établir  le  commerce,  &c 
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ftiire  tous  aurres  traités  èc  a£les  que 
les  Etats  indépe^C;^ns  peuvent  faire 
de  droit.  Et  à  l'appui  de  cette  Dé- 
claration ,  en  mettant  notre  plus  ferme 
confiance  dans  la  protedion  de  la 
Providence  Divine,  nous  engageons 
mutuellement,  les  uns  envers  les  au- 
tres, nos  vies,  nos  biens  ,  &  tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  cher,  notre 
honneur. 

Signé,  par  ordre  Se  au  nom  du 
Congrès , 

Jean  Hancock  ,  Préfident. 

Jttefiéy  Charles  Thompson, 
Secrétaire. 


fiiî 
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CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE. 

ARTICLES    de.     Confédération     & 
d'union  perpétuelles  entre  les  États  de 

Nouvelle  -  Ha MPSHiRE. 
Baie  de  Massachussett. 

RhODE  -  ISLAND. 

connecticut. 

Nouvelle  -  York. 

Nouveau  -  Jersey. 

Pensylvanie, 

Delat^'are. 

Maryland. 

Virginie. 

Caroline    Septentrionale^ 

Caroline  Méridionale» 

Géorgie. 

L 

Les  treize  Etats  fufdits  fe  confé- 
derent  fous  le  titre  ô^ Etats  -  Unis 
d^  Amérique, 

IL 

Ils  contraftent,  chacun  en  leur 
Rom,  par  la  préfente  Conftitution, 
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tin  Traité  d'alliance  &  d'amitié  réci- 
proques pour  leur  défenfe  commune, 
pour  le  maintien  de  leur  liberté ,  & 
pour  leur  avantage  général  6c  mutuel, 
s'obligeant  à  le  le  courir  l'un  l'autre 
contre  toutes  violences  dont  on  pour- 
roit  menacer  tous  ou  chacun  d'eux  ; 
&C  à  repouffer  en  commun  toutes 
les  attaques  qui  pourroient  être  diri- 
gées contre  tous  ou  chacun  d'eux, 
pour  caufe  de  Religion,  de  Souve- 
raineté, de  Commerce,  ou  fous  quel- 
qu  autre  prétexte  que  ce  foit. 

III. 

Chaque  État  (e  réferve  à  lui 
feul  le  droit  exclufif  de  régler  fon 
adminiflration  intérieure  ,  ôc  de  faire 
des  Loix  fur  toutes  les  matières  qui 
ne  feront  point  comprifes  dans  les  ar- 
ticles de  la  préfente  Confédération  , 
6:  qui  ne  pourront  y  porter  aucune 
atteinte. 

IV. 

Aucun  État  en  particulier  ne  pourra 
envoyer  ni  recevoir  des  AmbaiTa- 
deurs ,  entamer  des  négociations  , 
contra£î:er  des  engagemens ,  former 
des  alliances ,  conçkire  des  traités 
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avec  aucun  Roi,  Prince  ou  PuifTance 
quelconque ,  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  affemblés  en  Congrès-Gé- 
néral. 

Aucune  perfonne ,  pourvue  d'un 
emploi  quelconque,  fous  Tautorité 
des  Etats  -  Unis,  ou  de  quelqu'un 
d'eux,  foit  qu'il  y  ait  des  appointe- 
mens  attachés  à  l'emploi ,  foit  que  ce 
foit  une  commiffion  de  pure  con^ 
fiance,  ne  pourra  accepter  aucuns 
préfens ,  gratifications  ,  émolumens , 
ni  aucuns  Offices  ou  titres  de  quelque 
nature  qu'ils  f oient ,  d'aucuns  Rois , 
Princes  ou  Puiffances  étrangères. 

Et  FAiTemblée  générale  des  Etats- 
Unis,  ni  aucun  Etat  en  particulier, 
ne  pourront  donner  aucun  tirre  de 
NoblefTe. 

V. 

Déux_,  ni  pluficurs  des  fufdits 
Etats,  ne  pourront  former  d'allian- 
ces ou  confédérations,  ni  conclui-e 
aucun  Traité  particulier  entr'eux  , 
fans  le  confentement  des^tats-Unis 
affemblés  en  Congrès  général ,  &  fans 
que  le  but  &  la  durée  de  cette  con- 
.vention  particulière  ne  foient  exafte- 


DU    Congrès.  17 

ilient  fpécifîés  dans  le  confentement. 

VL 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des 
impofitions  ,  ni  établir  des  droits 
quelconque ,  dont  l'efFet  feroit  d'al- 
térer direftement  ou  indiredement  les 
claufes  des  Traités  qui  feront  conclus 
dans  la  fuite  ,  par  TAflemblée  des 
Etats-Unis,  avec  aucuns  Rois ,  Princes 
ou  Puifîances  quelconques. 

VII. 

Il  ne  fera  entretenu ,  par  aucun 
des  fufdits  Etats  en  particulier,  de 
vaiffeaux  ou  de  bâtimens  de  guerre 
en  tems  de  paix ,  que  îe  nombre  jugé 
néceffaire  par  rAffemblée  des  Etats- 
Unis  ,  pour  la  défenfe  de  cet  Etat  3z 
de  fon  Commerce;  &:  il  ne  fera  non 
plus  entretenu  aucunes  troupes  en 
tems  de  paix  par  aucun  des  fufdits 
Etats ,  que  le  nombre  déterminé  par 
l'Affemblée  des  Etats-Unis ,  pour  gar- 
der les  places  fortes  ou  forts  nécef- 
f aires  à  la  défenfe  de  cet  Etat.  Mais 
chaque  Etat  entretiendra  toujours  une 
Milice  bien  réglée  &  difciplinée,  fuf- 
fifamm.ent  armée  ôc  équipée ,  6c  aura 
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foin  de  fe  procurer  ôc  d'entretenir 
toujours  prêt ,  dans  des  magafins  pu- 
blics ,  un  nombre  fuîiiiant  de  pièces 
de  campagne  &  de  tentes ,  avec  une 
quantité  confidérable  de  munitions 
&   d'équipages  de  guerre. 

VIII. 

Lorsqu'il  fera  levé  par  quelqu'un 
des  fuiditsE  ats,  des  troupes  de  terre 
pour  la  défenfe  commune ,  tous  les 
Officiers  du  grade  de  Colonel  &  au- 
defTous ,  feront  nommés  par  le  Corps 
légiflatif  de  l'Etat  qui  aura  levé  ces 
troupes ,  ou  de  la  manière  dont  cet 
Etat  aura  jugé  à  propos  de  régler 
les  nominations;  &  vacance  arrivant 
de  ces  emplois ,  il  y  fera  pourvu  par 
le  même  État. 

IX. 

Tous  les  frais  de  la  guerre,  & 
toutes  les  autres  dépenfes  qui  feront 
faites  pour  la  défenfe  commune  ou 
pour  l'avantage  général ,  6c  qui  fe- 
ront ordonnés  par  l'AfTemblée  des 
Etats-Unis,  feront  payés  des  fonds 
d'un  tréfor  commun. 

Ce  tréfor  commun  fera  formé  par 
la  contribution  de  chacun  des  fufdits 
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Etats  ,  en  proportion  du  nombre 
d'Habitans  de  tout  âge ,  fexe  ou  qua- 
lité, à  l'exception  des  Indiens,  ex- 
ceptés de  taxe  dans  chaque  Etat  ;  ôc 
pour  fixer  la  quotité  de  la  contri- 
bution ,  il  fera  tait"  tous  les  trois  ans 
un  dénombrement  dans  lequel  le 
nombre  des  Habitans  blancs  fera  dif- 
tingué;  &  ce  dénombrement  fera  en-», 
voyé  à  l'AiTemblée  des  Etats-Unis. 

Les  taxes  qui  devront  fervir  à 
payer  cette  quotité ,  feront  impofées 
6c  levées  dans  l'étendue  de  chaque 
Etat,  par  l'autorité  &i  les  ordres  de 
fon  Corps  légiflatif,  dans  le  tems 
maj:qué  par  l'Aflemblée  des  Etats- 
Uiiîs. 

X. 

Chacun  des  fufdlts  Etats  fe  fou- 
mettra  aux  décifions  de  l'AiTemblée 
des  Etats-Unis  fur  toutes  les  ma- 
tières ou  queftions  réfervées  à  cette 
AfTemblée  par  le  préfent  ade  de  Con- 
fédération, 

XL 

Aucun  Etat  ne  s'engagera  dans 
une  guerre  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  alTemblés  en  Congrès,  à 
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moins  d'une  invafion  aûiielle  de  quel- 
qu'ennemi ,  ou  de  connoi/ï'ance  cer- 
taine qu'il  auroit  eue  d'une  résolu- 
tion prife  par  quelque  Nation  In- 
dienne de  l'attaquer,  &c  dans  le  cas 
feulement  oii  le  danger  trop  preffant 
ne  lui  laifTeroit  pas  le  tems  de  con- 
fulter  les  autres  Etats. 

Aucun  Etat  particulier  ne  donnera 
de  commiiîion  à  des  vaifTeaux  oii 
autres  bâtimens  de  guerre ,  ni  au- 
cunes lettres  de  marque  ou  de  repré*- 
failles,  qu'après  une  déclaration  de 
guerre  faite  par  l'AiTemblée  des  Etats^ 
Unis ,  &  dans  ce  cas  là  même ,  n'en 
donnera  que  contre  le  Royaume  ou 
la  Puiffance  quelconque ,  ou  contre 
les  Sujets  du  Royaume  ou  de  la  Puif- 
fance  à  qui  la  guerre  aura  été  ainfi 
déclarée ,  6c  fe  conformera  fur  tous 
ces  objets  aux  réglemens  qui  auront 
été  faits  par  l'Affemblée  des  Etats- 
Unis. 

XII. 

Afin  de  veiller  aux  intérêts  gé- 
néraux des  Etats-Unis ,  8c  de  diriger 
les  affaires  générales ,  il  fera  nommé 
chaque  année  dans  la  forme  réglée , 


DU    Congrès,        ii 

parle  Corps  îégillatif  de  chaque  Etar, 
un  certain  nombre  de  Délégués,  qui 
fe  rendront  à  Philadelphie  jurqu'â  ce 
que  l'AfTemblée  générale  des  Etats- 
Unis  en  ait  autrement  ordonné  ;  & 
le  premier  lundi  de  novembre  de 
chaque  année,  fera  l'époque  fixe  à 
laquelle  ils  s^afTembleront. 

Chacun  des  fufdits  Etats  confer- 
vera  le  droit  6c  le  pouvoir  de  révo- 
quer 5  dans  quelque  tems  de  l'année 
que  ce  ibit ,  les  Délégués  ou  quel- 
ques uns  d'entr'eux ,  6c  d'en  envoyer 
d'autres  à  leur  place  pour  le  refte  da 
l'année  ;  &  chacun  des  fufdits  Etats 
entretiendra  fes  Délégués  pendant  le 
tems  de  l'AfTemblée  générale,  &  pen- 
dant le  tems  aufîi  qu'ils  feront  Mem- 
bres du  Confeil  d'Etat,  dont  il  fera 
parlé  ci-après. 

XIII. 

Chacun  des  Etats  aura  ime  voix 
pour  la  décifion  des  queilions  dans 
î'AfTemblé  générale. 

XIV. 

L'Assemblée  générale  des  Etats- 
Unis  aura  feule  &  exclufivement  le 
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droit  &  le  pouvoir  de  décider  de  îa 
paix  &  de  la  guerre ,   excepté  dans 
le  cas  porté  par  l'article  XI;  —  d'é- 
tablir des  règles  pour  juger  dans  tous 
les  cas  la  légitimité  des  prifes  faites 
fur  terre  ou  fur  mer,  ck;  pour  dé- 
terminer la  manière  dont  les  prifes, 
faites  par  les  forces  de  terre  ou  de 
mer ,  au  fervice  des  Etats-Unis ,  fe- 
ront partagées  ou  employées  ;  —  de 
donner  des  lettres  de  marque  ou  de 
repréfailles  en  tems   de  paix  ;  —  de 
nommer  des  Tribunaux  pour  con- 
noître  des  pirateries  &  de  tous  crimes 
capitaux  commis  en  haute  mer;  — 
d'établir  des  Tribunaux  pour  recevoir 
les  appels  &  juger  définitivement  dans 
tous  les  cas  de  prifes;  —  d'envoyer  . 
Ôc-  de  recevoir  des  AmbafTadeurs  ;  — 
de  négocier  &  de  conclure  des  traités 
ou  des  alliances  ;  —  de  décider  tous 
les  difïérens  actuellement  fubfiflans , 
ou  qui  pourroient  s'élever  dans  la 
fuite  entre  deux  ou  plufieurs  des  fuf- 
dits  Etats,  pour  limites ,  jurifdidion 
ou    telle   autre    que   ce  foit  ;  —  de 
battre  rnonnoie  &  d'en  régler  la  va- 
leur ou  le  titre  ;  —  de  fixer  les  poids 
&  mefures  dans  toute  l'étendue  des 
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Etats-Unis  ;  —  de  régler  le  com- 
merce 5  &  de  traiter  toutes  les  affaires 
avec  les  Indiens  qui  ne  font  membres 
d'aucun  des  Etats;  —  d'étabiir  &  de 
régler  les  Poiles  d'un  Etat  à  l'autre , 
dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis  , 
ôl  de  percevoir  fur  les  lettres  &  pa- 
quets envoyés  par  la  Pofle ,  la  taxe 
neceiTaire  pour  lubvenir  aux  frais  de 
cet  établiflement  ;  —  de  nommer  les 
Officiers  Généraux  des  troupes  de 
terre  au  fervice  des  Etats-Unis; — > 
de  donner  des  CommifTions  aux  au- 
tres Officiers  defdites  troupes  qui  au- 
ront été  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle VIII;  —  de  nommer  tous  les 
Officiers  de  marine  au  fervice  des 
Etats-Unis;  —  de  faire  toutes  les  Or- 
donnances nécefîaires  pour  régler 
l'adminiilration  &:  la  difcipline  def- 
dites troupes  de  terre  &c  de  mer;  — - 
&C  de  diriger  leurs  opérations. 

L'Affemblée  générale  des  États- 
Unis  fera  autorifée  à  nommer  un 
Confeil  d'Etat,  &  tels  Comités  6c 
,Officiers  Civils  qu'elle  jugera  nécef- 
faires  pour  la  conduite  &  l'expédi-F» 
J.ipn  des  affaires  générales  5  fous  ipa 
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autorité,  tant  qu'elle  reftera  affem- 
blée ,  &c  après  fa  féparation ,   fous 
l'autorité  du  Confeil  d'Etat.  —  Elle 
fe.choifira  pour  Prélldent  un  de  Tes 
Membres,  &  pour  Secrétaire  la  per- 
fonne  qu'elle  jugera  propre  à  cet  em- 
ploi ;  &:  elle  pourra  s'ajourner  à  tel 
rems  cle>  l'année,  Se  en  tel  lieu  des 
Etats-Unis  qu'elle  jugera  à  propos,  — 
Elle  aura  le  droit  &  le  pouvoir  de 
déterminer   6c  de  fixer  les  fommes 
nécefîaires  à  percevoir,  &:  les  dé- 
penfes  nécefTaires  à  faire;  —  de  faire 
'  des  emprunts,  &  de  créer  des  billets 
fur  le  crédit  des  Etats-Unis  ;  —  de 
faire  conflruire  &c  équiper  des  flottes  ; 
—  de  déterminer  le  nombre  des  trou- 
pes de  terre  à  lever  ou  entretenir  ; 
— ^  6c  d'exiger  de  chacun  des  fufdits 
Etais,  pour  le  compofer,  un  contin- 
gent proportionné  au  nombre  de  (es 
Habitans  blancs.  —  Ces  requifidons 
de  l'Aflemblée  générale  feront  obli- 
gatoires, 6c  en  conféquence  le  Corps 
iégiflatif  de  chaque  Etat  nommera  les 
OfHciers  Particuliers ,  lèvera  les  hom- 
mes ,  les  armera  &  les  équipera  con- 
venablement ;  ôc  ces  OfHciers  6c  Sol- 
dats 
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dats  ainfi  armés  Se  équipés  fe  ren- 
dront au  lieu  &  dans  le  tems  marqué 
par  l'Aflemblée  générale. 

Mais  il  l'Aflemblée  générale  ,  d'a- 
près des  circonftances  particulières , 
jiigeoit  à  propos  d'exempter  un  ou 
plufieurs  Etats  de  lever  des  trou- 
pes, ou  de  leur  en  dem.ander  moins 
que  leur  contingent,  &  qu'elle  jugeât 
au  contraire  qu'un  ou  plufleurs  autres 
enlevalTent  plus  que  leur  contingent; 
le  nombre  extraordinaire  demandé 
fera  levé,  pourvu  d'Ofliciers,  armé 
6c  équipé  de  la  même  manière  que 
le  contingent,  à  moins  que  le  Corps 
lésiilatif  de  celui  eu  de  ceux  de  ces 
Etats  à  qui  la  requilition  auroit  été 
faite,  ne  jugeât  dangereux  pour  lui 
de  fe  dée,arnir  de  ce  nombre  extraor- 
dinaire ,  ôc  dans  ce  cas  il  n'en  four- 
niroit  que  ce  qu'il  jugeroit  compa- 
tible avec  fa  fiireîé  ;  6c  les  Officiers 
&  Soldats  ainfi  armés  &:  équipés,  fe 
rendront  au'  lieu  &  dans  le  tems 
marqués  par  l'Aflem.blée  générale. 

L'A^ATemblée  générale    ne    pourra 
s'engager  dans  une  guerre,  ni  donner 
des  lettres  de  marque  ou  de  rep/é-' 
failles  en  tems  de  paix,  ni  contrader 
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aucuns  traités  d'alliances  ou  autres 
corxventions,  hormis  pour  faire  la 
pai:-^  ;  ni  faire  battre  monnoie  ou  en 
régler  la  valeur;  ni  déterminer  ou 
fixer  les  femmes  néceflaires  à  perce- 
voir, ou  les  dépenfes  néceifaires  à 
faire  pour  la  défenfe  ou  l'avantage 
des  Etats-Unis,  ou  de  quelqu'un 
d'enîrVux  ;  ni  créer  des  billets  ;  ni 
emprunter  d'argent  fur  le  crédit  des 
Etats-Unis;  ni  Faire  des  deftinations 
d'argent;  ni  prendre  des  réfolutions 
fur  le  nombre  de  vaiffeaux  de  guerre 
à  conftruire  ou  à  acheter,  ou  fur 
le  nombre  de  troupes  de  terre  ou  de 
mer  à  lever;  ni  nommer  de  Com- 
rnandant  en  chef  des  armées  de  terre 
ou  de  mer,  que  par  le  confentement 
réuni  de  neuf  des  Etats  ;  &C  aucune 
queftion  fur  quelque  point  que  ce 
fcit,  excepté  poiu"  s'ajourner  d'un 
jour  à  l'autre  ,  ne  pourra  être  décidée 
que  par  la  majorité  des  Etats-Unis, 

Aucun    Délégué    ne  pourra   être 
çhoii'i  pour  plus  de  trois  ans  fur  fix» 

Aucune  pc rfonne  d'un  em^ploi  quel- , 
conque  dans  l'étendue  des  Etats-Unis  j, 
&  recevant,  en  vertu  de  cet  emploi, 
par  elle-même  ^  ou  par  les  mains  dç 
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quelqu'autre  pour  elle  des  faîaires  , 
gages  ou  émolumens  quelconques , 
ne  pourra  être  choifie  pour  Délégué. 

L'AfTemblée  générale  publiera  tous 
les  mois  le  journal  de  ies  féances  ,  à 
l'exception  de  ce  qui  fera  relatif  aux 
traités ,  alliances  ou  opérations  mili- 
taires, lorfque  ces  matières  lui  pa- 
roîtront  devoir  être  tenues  fecretîes. 
Les  avis  pour  &c  contre  des  Délégués 
de  chaque  Etat  feront  portés  fur  le 
joiu'nal  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
des  Délégués  le  dema:;d2ra;  &:  il  fera 
délivré  aux  Délégués  de  chaque  Etat , 
fur  fa  requifition  particulière ,  une 
copie  de  ce  journal ,  excepté  des  par- 
ties ci-deiTus  énoncées,  pour  être 
portée  au  Corps  légifiatif  de  fon  Etat 
refpeâ:if. 

XV. 

Le  ConfeU  d'Etat  fera  comipofé 
d'un  Délégué  de  chacun  des  Etats  , 
nommé  annuellement  par  les  autres 
Délégués  de  fon  Etat  refpedif;  & 
dans  le  cas  oii  ces  Ekcleurs  ne  pour- 
roient  pas  s'accorder ,  ce  Délégué 
fera  nommé  par  l'Aiiemblée  générale. 

Le  Confeil  d'Etat  fera  autorifé  à 
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recevoir  &  ouvrir  toutes  les  lettre! 
adreffées  aux  Etats-Unis ,  &  à  y  ré- 
pondre ;  mais  il  ne  pourra  contrarier 
aucuns  engagemens  obligatoires  pour 
les  Etats  Unis.  —  Il  correfpondra  avec  . 
les  Corps  légiilatifs  de  chacun  des  Etats, 
Se  avec  loures  les  perfonnes  employées 
fous  l'autorité  àes  Etats-Unis,  ou  de 
quelqu'un  des  Corps  légiflatifs  par- 
ticuliers. -^  Il  s'adreiTera  à  ces  Corps 
légiilatifs  ou  aux  Officiers  à  qui  cha- 
que Etat  aura  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif, pour  l'aide  ou  le  fecours  de 
toute  natvu-e  dans  les  occafions  où  il 
en  aura  bef  oin.  —  Il  donnera  des  avis 
aux  Généraux  &  il  dirigera  les  opé- 
rations militaires  de  terre  ou  de  mer; 
mais  fans  rien  changer  aux  objets  ni 
aux  expéditions  déterminées  par  l'Af- 
femblée  générale ,  à  moins  qu'un  chan- 
gement dans  les  circonflances  arrivé 
e  venu  à  fa  connoiiî^nce  depuis  la 
féparation  de  l'AiTemblée  générale , 
ne  rende  indifpenfablement  néceifaire 
un  changement  de  mefures.  —  Il  veil- 
lera à  la  défenfe  &  à  la  confervation 
des  forterefTes  ou  portes  fortifiés.  — • 
Il  fe  procurera  des  connoiffances  fur 
la  fituation  &c  fur  les  defTeins  des  en- 
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ji^mis.  —  Il  pour fiiivra  l'exécution  des 
mefures  &:  des  plans  qui  auroni  été 
arrêtés  par  T Aiïemblée. générale  ,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  elle  eil  re- 
vêtue par  la  préfente  Confédération. 
—  Il  tirera  fur  les  Tréforiers  ,  pour 
îes  fommes  dont  la  deilination  aura 
été  faite  par  l'Affemblée  générale,  & 
pour  le  paiement  des  contrats  qu'il 
aura  pu  pafier  lui-même  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  font  accordés.— II 
irifpe£lera '&  reprendra,  il  pourra 
même  interdire  tous  Officiers  civils 
&  militaires .  ai^iiTant  fous  l'autorité 
des  Etats-Unis.  —  Dans  le  cas  de  mort 
ou  d'interdi£îion  de  quelqu'un  des 
Officiers ,  dont  la  nomination  appar- 
tient à  l'AiTemblée  générale ,  il  pourra 
commettre  à  l'exercice  de  l'emploi 
telle  perfonne  qu'il  jugera  à  propos 
jufqu'à  la  prochaine  Alïernblée.  —  Il 
pourra  publier  6c  répandre  les  rela- 
tions authentiques  des  opérations  mi- 
litaires. —  Il  pourra  convoquer  l'Af- 
femblée  générale  pour  un  terme  plus 
prochain  que  celui  auquel  elle  le  fe- 
roit  ajournée  en  fe  féparant ,  fi  quel- 
qu'événement  important  &C  inattendu 
l'exige  pour  le  falut  ou  l'avantage  des 
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Etats  *U.iis  ou  ùe  quelqu'un  d^en- 
tr'eux.  —  Il  préparera  les  matières  qui 
devront  être  fo umiies  à  VoxdïiiQn  de 
i'AfrerrJ>lée  générale,  6^:  il  lui  préfen- 
tera  à  fa  prochaine  féance  toutes  les 
lettres  ou  avis  qu'il  aura  reçus  6c  lui 
rendra  un  compte  exa£l:  de  tout  ce 
qu'il  aura  fait  dans  Vinurim.  —  Il  fe 
nommera  pour  Secrétaire  une  per- 
fomie  propre    à   cet   emploi,    qui, 
avant  d'entrer  en  fondion ,  fera  fer-  1 
ment  de  garder  fecret  &  fidélité. — 
La    préfence  de  fept    Mem.bres    dit 
Confeil  fuflira  pour  qu'il  puiile  agir.   . 
—  En  cas    de  mort  de   l'un  de  fes    ■ 
Membres  5  le  Confeil  en  donnera  avis 
aux  Collègues  du   mort,  afin  qu'Us 
choififî'ent  l'un  d'entr'eux  pour  pren-  | 
dre  place  dans  k  Confeil  juiqu'à  la  | 
prochaine  tenue   de  l'Afiemblée  gé- 
nérale; &  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
roit  de  vivant  qu'un  feul  de  fes  Col- 
lègues, il  lui  en  fera  de  même  donné 
avis ,  pour  qu'il  puiffe  y  venir  fiéger  ^ 
îufqu'à  la  prochaine  tenue.  ^ 

XVI. 

Dans  le  cas  où  le  Canada  voudroit 
accéder  à  la  préfente  confédération 
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&  fe  joindre  entièrement  à  toutes' 
les  melures  des  Etats-Unis  ,  il  fera 
admis  dans  l'union  &c  participera  à 
tous  les  avantages.  Mais  aucune  autre 
Colonie  ne  pourra  y  être  admife 
que  par  le  confentement  de  neuf  des 
Etats. 

Les  articles  ci-deiTus  feront  pro- 
pofés  aux  Corps  législatifs  de  tous 
les  Etats-Unis  pour  être  examines  par 
eux,  &, s'ils  les  approuvent,  ils  font 
avertis  d'autorifer  leurs  Délégués  de 
•  les  ratifier  dans  l'Affcmblée  générale  ; 
après  quoi  tous  les  articles  qui  conf- 
tituent  la  préfente  Confédération ,  Vi- 
Tont  obfervésinviolablement  par  tous 
ôc  chacun  des  Etats-Unis ,  6c  l'union 
fera  établie  à  perpétuité. 

Il  ne  fera  fait,  par  la  fuite  j  aucun 
changement  à  ces  articles  ni  à  aucun 
d'eux ,  à  moins  que  le  changement 
n'ait  été  déterminé  dans  TAflemblée 
générale ,  &  confirmé  enfuite  par  les 
Corps  légiilatifs  de  chacun  des  Etats- 
Unis. 

Arrêté  &  figné  à  Philadelphie ,  en 
Congres^  le  4  Octobre  1776. 

Biv 
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Le  Congrès  général  recom- 
mande aux  Colonies  d'établir 
de  nouvelles  formes  de  Gou~ 
vernem  ent. 


Les  Colonies  -  Unies  Américaines  , 
ajjcmblàs  m  Congres  le  l'y  AI  ai 
1776. 

V_>OMME  Sa  Maieilé  Britannique ,  de 
concert  avec  les  Lords  6c  Communes 
de  la  Grande-Bretagne ,  a  privé ,  par 
im  aâ-e  du  Parlement ,  les  Habitans 
de  ces  Colonies-Unies  de  toute  pro- 
leftion  de  fa  Couronne  j  &  comme 
nulle  réponfe  n'a  été  ni  ne  fera  vrai- 
femblabiement  faite  aux  humbles  fup- 
pîiques  des  Colonies  pour  obtenir  le 
redreffement  des  griefs  &  une  récon- 
ciliation avec  la  Grande-Bretagne  , 
&  qu'au  contraire  toute  la  puifiance 
de  ce  Royaume ,  aidée  de  mercenaires 
étrangers  ,  fera  employée  pour  dé- 
truire le  bon  Peuple  de  ces  Colonies  ; 
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Se  comme  il  paroîr  abfolument  con- 
traire à  la  faine  raifon  &c  à  une  bonne 
confcience,  que  le  Peuple  clefciites  Co- 
lonies prête  ferment  ôl  donne  des 
zfTurances  pour  le  maintien  d'aucun 
Gouvernement  fous  la  Couronne  de 
la  Grande  -  Bretagne  ,  &  qu'il  eil 
nëceflaire  que  l'exercice  de  toute  au- 
torité quelconque  fous  ladite  Cou- 
ronne ,  foit  fupprimé ,  &  que  tous 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  fo ient 
exercés  fous  Tautorité  du  Peuple  de 
ces  Colonies  ,  pour  l'entretien  du 
repos  &  du  bon  ordre  intérieur ,  auiîi 
bien  que  pour  la  défenfe  de  nos  per- 
fonnes ,  de  nos  libertés  &  de  nos 
biens,  contre  les  invaiions  ho^iles 
^  les  dépradations  cruelles  de  nos 
ennemi:. 

A  cet  ettet ,  il  a  été  réfolu  de  re- 
commander aux  Alfemblées  refpec- 
tives  des  Colonies-Unies  ,  dans  lef- 
quelles  il  n'y  a  point  encore  ,  jufqu'à 
préfent  ,  de  Gouvernement  établi 
pour  pourvoir  aux  befoins  du  pays, 
d'adopter  telle  forme  de  gouverne- 
ment qui  5  de  l'avis  des  Reprefentans 
du  Peuple  5  pourra  le  mieux  contri- 
buer au  bonheur  &  à  la  fureté  de  kiu's 
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Commettans  en  particulier  ,   &  de 
l'Amérique  en  général. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Slgnl  Jean  Hancock  ,  Préfident, 


jmi- 
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Diplôme  de  Doclorat^  envoyé 
au  Général  Washington^  par 
Fl/niverfité  de  Cambridge  , 
dans  la  Nouvelle-- Angleterre. 

Les  Membres  du  Collège  de  Har- 
v/ard  ,  établi  à  Cambridge  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  ,  à  tous  les  Fi- 
dèles en  Chriil ,  qui  ces  Préfentes 
verront  :  falut  ; 

Comme  les  degrés  Académiques 
ont  été  de  tout  tems  une  récompenfe 
attachée  au  mérite^  aux  connoifTances, 
à  la  fageffe  &  à  la  vertu  de  ceux  qui 
ont  rendu  des  fer  vices  à  la  Républi- 
que ,  nous  croyons  qu'il  efl:  de  la 
juilice  &  de  notre  devoir  de  conférer 
cet  honneur  au  très-illuflre  George 
W^ashington  ,  Ecuyer  ,  Général  de 
nos  troupes  confédérées  de  l'Améri- 
que. Ses  lumières  égales  à  l'ardeur 
patriotique  qui  l'a  toujours  diflingué, 
font  connues  de  tout  le  monde  ;  fes 
connoifTances  profondes  des  Loix 
civiles  5c  de  l'Art  de  la  guerre ,  ont 
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fait  tomber  fur  lui  le  choix  des  Habî- 
tans  de  la  Virginie ,  pour  repréfenter 
cette  Province  dans  le  Congrès  alîem- 
blé  en  Amérique  ,  pouf  la  défenfe 
d'une  liberté  prefque  expirante  ,  &C 
pour  fauver  ce  pays  des  dangers  qui 
le  menaçoient  ;  vaincu  enfuite  par  les 
prières  6c  les  follicitations  de  cette 
AfTemblée  refpedlable ,  il  renonça  aux 
plaifirs  d'une  vie  tranquille ,  que  fa 
retraite  délicieufe  dans  la  Virginie  , 
promettûit  de  lui  rendre  fi  agréable  , 
abandonnant  ies  biens  &c  facrifîant  fes 
plaifirs&  fon  intérêt  particulier  au  bien 
général ,  fans  demander  ni  attendre 
aucune  récompenfe.  Il  ne  s'occupa ,  au 
milieu  des  fatigues  de  la  guerre  ,  que 
des  moyens  de  délivrer  la  Nouvelle- 
Angleterre  des  hoftilités  injtifles  &C 
cruelles  qu'exerce  contr'elle  la  Gran- 
de-Bretagne 5  &  d'en  défendre  les  au- 
tres Colonies.  La  Divine  Providence 
a  daigné  fe  fervir  de  lui  pour  repouf- 
fer la  flotte  6c  les  troupes  des  ennemis, 
qui  fe  font  vus  forcés  par-là  à  éva- 
cuer Bofton  ,  avec  la  plus  honteufe 
précipitation  ,  après  avoir  tenu  cette 
Place  entre  leurs  mains  pendant  onze 
mois,  avec  une  garnifon  de  plus  de 
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fept  mille  hommes.  Les  Habitans  de 
cette  Ville  refpirent  enfin  ,  6c  d'eu. 
au  Général  ^V^ashington  qu'ils  doivent 
le  bonheur  de  ie  voir  délivrés  des 
maux  divers  &  des  cruautés  auxquels 
ils  étoient  expofés  feus  leurs  perlé- 
cuteurs.  Les  Villes  voifines  le  font 
réjouies  d'un  événement  qui  éloignôit 
d'elles  le  tumulte  &  les  horreurs  de 
la  guerre ,  Se  notre  Univerfité  peut 
fe  flatter  par  ce  moyen  de  fe  voir  ré- 
tablir dans  fon  ancienne  fplendeur. 

Sachez  donc  que  nous ,  le  Préfident 
Se  les  Membres  du  Collège  de  Har- 
ward  dans  la  Ville  de  Cambridge ,  du 
confenrement  des  très-révérends  &C 
honorables  de  notre  Univerfité,  avons 
conféré  &  conférons  audit  \yashing- 
ton ,  Ecuyer ,  qui  mérite  les  honneurs 
les  plus  diilingués ,  les  titre  èc  degré 
de  Docteur  es  Droits  de  la  nature, ,  des 
Gens  &  du  Dro'u  Civil  ;  6c  lui  avons 
accordé  &c  accordons  tous  les  hon- 
neurs &  privilèges  appartenans  aux- 
dits  titre  &  degré. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appofé 
aux  Préfentes  le  fceau  de  notre  Uni- 
verfité  ,  &c  les  avons  fignées  de  nos 
noms ,  ce  troifieme  jour  d'Avril  , 
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Î776.  Signé  y  Samuel  Langdon  ; 
S.  T.  D.  Frœfes,  Nathaniel  Appleton, 
Sacrœ  TheologicB  Doclor,  Johannes 
Winthrop  ,  Mat.  &  Phyf,  Profejfor. 
Andréas  Elliot  ,  S.  T.  D.  L.  L.  D. 
Joh.  ^yad^worth,  Log,  à'  Eth,  Pw 
fil/or,  Samuel  Cooper  ,  S.  T.  D. 
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Acte  de  Navigation  des  Colo- 
nies- Unies ,  arrêté  au  Congrès 
Continental^  le  6  Avril  1776. 

Il  efl  permis  d'exporter  des  treize 
Colonies-Unies  ,  par  les  Habitans 
d'icelles ,  61  par  tous  autres  non  Sujets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  pour 
telle  partie  du  monde  que  ce  puifTe 
être  ,  excepté  celles  qui  font  fous  la 
domination  du  Roi ,  toutes  fortes  de 
denrées  ,  effets  &  marchandifes  ,  ex- 
cepté des  douves  ôc  futailles  vuides, 
autres  que  des  futailles  préparées 
pour  le  tranfport  des  melaffes ,  p  ourvii 
qu'aucun  bâtiment  ne  puiffe  exporter 
une  plus  grande  quantité  de  ces  fu- 
tailles à  melaffes  que  celles  qu'il  pour- 
roit  rapporter  remplies. 

Toutes  marchandifes  ,  effets  & 
denrées ,  excepté  celles  de  la  produc- 
tion-des  Pays  fournis  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  ,  ou  en  venant,  &: 
aufïï  excepté  le  thé  de  la  Compagnie 
Angloife  des  Indes  ,  pourront  être 
apportés  dans  les  treize  Colonies- 
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Unies ,  de  tous  les  autres  Pays  du 
monde  par  les  Habitans  de  ces  Pays  , 
&  par  tous  ceux  de  tous  les  Pays  qui 
ne  font  pas  fujets  audit  Roi ,  fous  la 
condition  cependant  de  payer  tels 
droits  ou  impôts  qui  peuvent  être 
ordonnés  par  aucune  des  Colonies. 

Rien  de  ce  qui  eft  ici  prefcrit  ne 
pourra  être  cenfé  empêcher  tels  ré- 
glemens  ultérieurs  de  commerce  qui 
feront  ^flimés  jufles  &:  nécefl'aires  par 
ces  Colonies-Unies  ou  leurs  Légifla- 
tions  refoedives. 

t. 

Il  eu  défendu  d'introduire  des  ef- 
claves  dans  aucunes  des  treize  Colo- 
nies-Unies. 

Tous  effets  ,  denrées  &  marchan- 
difes ,  excepté  ceux  dont  on  aura  fait 
capture  ,  qui  feront  importés  direc- 
tement ouindiretlement  de  la  Grande- 
Breragne  ou  d'Irlande  dans  aucune  de 
ces  Colonies-Unies ,  contre  les  Régie- 
mens  prefcrits  par  le  Congrès  5  feront 
failis,  6c  il  en  fera  difpofé  conformé- 
ment à  ce  qui  fera  ordonné  par  les  di- 
verfes  affemblées  &  conventions;  6c  la 
confifcation  defdits  effets  5  &cc.  pourra 
fe  pourfiiivre  &  s'adjuger  dans  au- 
£tine  Cour  érigée  ou  à  ériger  pour 
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juger  les  aiTaires  maritimes  dans  la 
Colonie  où  la  faifie  aura  été  faite. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  JhAS  UAliCOCK  y  Préfident. 
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INSTRUCTION  DU  CONGRÈS 

A    SES    ARMATEURS; 
EN   Congres,    io  Avril    ijjS, 

Instructions  (i)  à  tous  les  Com- 
mandans  de  vaiffeaux  particuliers  ou 
de  vaiiTeaux  de  guerre  qui  auront 
eommiffion  ou  lettres  de  marque  ôc 
repréfailles  ,    les   autorifant  à  faire 

(i)  L'intérêt  de  la  vérité  exige  de  nous 
de  raire  remarquer  ces  inflrucHons  du  Con- 
grès aux  Armateurs  Aînéricains  ,  ainfi  que 
la  formule  de  CommiiTion  qui  les  fuit.  Ort 
ne  verra  dans  ces  i\q\.\\  pièces  aucun  ordre 
ou  infinuation  de  iemer  refprit  d'indépen- 
èance  dans  les  Ports  des  Nations  étrangères, 
&  de  faire  efpérer  aux  ïiles  de  la  Marti- 
nique &  de  la  Guadeloupe  une  alliance 
avec  les  Etats-Unis.  Elles  ont  été  trouvées 
telles  que  nous  les  donnons  ici ,  fur  des  Ar- 
mateurs Américains  enlevés  par  des  vaif- 
léaux  de  guerreAnglois.  Elles  démontrent  la 
faulTeté  des  prétendues  indruclions  priies 
à  bord  de  l'Armateur  Américain  VOlivier- 
Cromvel ,  &  dont  les  Art'cles  VI  &  VII 
font  rapportés  dans  la  Gazette  d'Amfterdani 
du  26  Août  1777.  Notre  vœu  d'impar- 
tialité ne  nous  permet  point  •  d'autre  ob- 
fervatlon  à  ce  fuiet. 
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eaptiires   des   navires  6c  cargaifons 
Britanniques. 

*• 

Vous  pourrez ,  par  la  force  des 
armes,  attaquer  ,  réduire  &  prendre 
tous  navires  ou  vaiffeaux  appartenans 
aux  Habitans  de  la  Grande-Bretagne 
en  pleine  mer ,  ou  entre  les  marques 
de  la  haute  &C  baffe  mer  ,  excepté  les 
navires  qui  tranfporteront  des  per- 
fonnes  qui  feront  dans  Tintention  de 
s'établir  dz  de  réfider  dans  les  Colo- 
nies-Unies ,  ou  qui  porteront  des 
armes  ou  munitions  de  guerre  aux- 
dites  Colonies  ,  à  Tufage  des  Habi- 
tans amis  de  la  caufe  commune,  lef- 
quels  vous  laiiTerez  paiTer  fans  les 
molefler  ;  pourvu  que  les  Capitaines 
ou  Commandans  de  ces  navires  per- 
mettent une  recherche  ou  vifite  pai- 
fible  ,  6c  donnent  des  informations 
fatisfaifantes  fur  l'état  du  charojement 
Ôcla  deilination  de  leur  voyage* 

I  I. 

Vous  pourrez  ,  par  la  force  des 
armes,  attaquer,  réduire  6c  prendre 
tous  navires  ou  vaifTeaux  quelcon- 
ques, tranfportant  des  Soldats,  armes^ 
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poudre  à  canon ,  munitions  ,  provi- 
sions ,  ou  autres  effets  de  contrebande 
pour  les  armées  Britanniques  ,  ou 
vaifTeaux  de  guerre  employés  contre 
ces  Colonies. 

I  I  I. 

Vous  conduirez  les  vaifTeaux  & 
navires  que  vous  aurez  pris  avec  leurs 
canons^  gréémens  ,  agrès,  apparaux  , 
fournitures  &  chargemens  ,  dans 
quelque  port  convenable  des  Colo- 
nies-Unies ,  afin  qu'il  puiffe  être  pro- 
cédé en  due  forme  fur  lefdites  priles, 
par  devant  les  Cours  ou  Jurifdiûions 
qui  font  ou  feront  établies  pour  ouir 
&  déterminer  les  caufes  civiles  6c  ma.^ 
ritimes. 

I  V. 

Vous  5  ou  l'un  de  vos  principaux 
Officiers  ,  conduirez  ou  enverrez  le 
Maître  &c  le  Pilote  ,  &  un  ou  plufieurs 
des  principaux  de  l'équipage  des  na- 
vires ou  vaifTeaux  que  vous  aurez 
pris  ,  immédiatement  après  la  capture 
ou  auffi-tôt  qu'il  fera  pofTible  au  Juge 
ou  Juges  des  fufdites  Cours,  pour 
être  examinés  fous  ferment  &c  répon- 
dre à  l'interrogatoire  qui  leur  fera 
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fait  concernant  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
ledit  navire  &  chargement  ;  &C  en 
même  tems ,  vous  délivrerez  au  Juge 
ou  Juges  les  paffe-ports  ,  lettres  de 
nier ,  charte-parties  ,  connoiffemens  , 
acquits,  lettres,  6c  autres  documens 
ôc  papiers  trouvés  à  bords ,  en  prou- 
vant par  votre  ferment ,  ou  celui  de 
quelqu'autre  perfonne  qui  fe  fera 
trouvé  préfente  lors  de  la  capture  , 
que  ces  papiers  font  produits  tels  ôc 
dans  le  même  état  qu'ils  auront  été 
délivrés ,  fans  fraude ,  addition  5  foul- 
tra6lion  ni  falfification, 

V. 

Vous  garderez  &  conferverez  cha- 
que navire  ou  vaifTeau  de  charge- 
ment par  vous  pris ,  jufqu'à  ce  que, 
par  Sentence  rendue  par  une  Cour  ou 
Jurifditlion  à  ce  duement  autorifée  , 
il  foit  jugé  de  bonne  prife ,  fans  en 
rien  vendre  ,  détériorer  ,  gâter ,  dé- 
préder ,  diminuer ,  ou  rompre  charge , 
ou  fans  fouffrir  qu'il  fe  faffe  rien  de 
femblable, 

V  L 

Si  vous    ou    quelqu'un    de   vo<» 
Officiers  ou  Equipages ,  ont ,  de  fang- 
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froid,  tué,  efiropié,  ou  par  torture, 
ou  de  toute  autre  manière  ,  traité 
cruellement^inhumainement  ôc  contre 
les  ufages  &  pratique  des  nations  ci^ 
vilifées,  les  perfonnesfurprifesàbord 
des  navires  que  vous  aurez  pris ,  le 
déliriquant  fera  févérement  puni. 

VII.  ^ 

Par  toutes  les  occafions  convena- 
bles vous  enverrez  au  Congrès  géné^ 
rai  un  compte  par  écrit  des  captures 
que  vous  aurez  faites ,  avec  les  déjiom- 
bremens  &  les  noms  des  prifonniers  , 
&  de  rems  en  tems  des  copies  de  vos 
journaux,  avec  les  informations  de 
ce  qui  fera  parvenu  à  votre  connoif- 
fance  ,  ou  que  vous  aurez  découvert  ^ 
des  deffeins  des  ennemis,  &  des  def-  1 
tinations  ,  mouvemens  &  opérations  ^ 
de  leurs  flottes  &  arm.ées. 

VIII. 

Un  tiers  au  moins  de  votr^  équi- 
page fera  compofé  d'hommes  de 
terre. 

I  X. 

Vous  ne  rançonnerez  aucun  pri- 
fonnier  ;  mais  vous  en  difpoferez , 
ainfi  que  le  Congrès ,  ou  (  fi  le  Con- 
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grès  n'étoit  pas  afTeniblé  claiis  la  Co- 
lonie où  vous  les  conduirez  )  ,  l'Af- 
femblée  générale  ,  Convention  ,  ou 
-Conleil  ou  Comité  de  iureté  de  cette 
Colonie  l'ordonnera. 

X. 

Vous  obferverez  toutes  les  inf- 
^rudions  ultérieures  que  le  Congrès 
donnera  lorfqu'elles  feront  venues  à 
votre  connoiffance. 

X  L 

Si  vous  faites  quelque  chofe  de 
contraire  à  ces  préfentes  indruclions , 
ou  à  d'autres  qui  feront  données  à 
"l'avenir,  ou  fi  vous  fouifrez  volon- 
tairement qu'elles  foient  enfreintes, 
vous  ne  ferez  feulement  pas  privé 
de  votre  commiffion  ,  mais  vous  ferez 
expofé  à  une  a£l:ion  à  votre  charge , 
pour  être  pourfuivi  commue  viola- 
,teur  de$  conditions  de  votre  engage- 
'ment ,  &:  rendu  refponfable ,  envers 
les  parties  ofFenfées ,  des  dommages 
/ouîterts  par  votre  malverfation. 

Par  ordre  du  Congrès. 

Signé  Jean  Hancock,  Préfidenr. 

Ces  inflructions  foiit  jointes  à 
ioutes  les  Commiffions  qui  fe  déll- 
•'l&^rent  aa^  Çorfaires^ 
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Fo RMU LE    des     Commijjions 
donnée  par  le  Congrès  général 
aux    ylrmateurs    employés   â 
fon  fervice, 

EN    Congrès. 

»ES  Délégués  des  treize  Colonies- 
Unies  ,  de  New-Hampshire ,  Baie  de 
Mafiachiiffett ,  Rhode-Iiland ,  Con- 
nedicut ,  New-York ,  New  -  Jerfey , 
Penfylvanie ,  Comtés  de  New-Caftle , 
de  Kent  6l  de  SuiTex  fur  la  Delaware  , 
de  Mariland ,  de  Virginie  ,  de  la  Ca- 
roline Septentrionale  ,  de  la  Caroline 
Méridionale  &  de  la  Géorgie. 

A  tous  ceux  qui  ces  Prélentes  ver- 
ront :  falut ,  lavoir  f:iifons  : 

Que  Nous  avons  accordé  par  ces 
Préléntes,  &  accordons  permilîion 
&  pouvoir  à  John  Adams  ,  Officier 
de  marine  ,  Commandant  le  Sloope 
appelle  Fame^  du  port  de  quarante- 
cinq  tonneaux  ou  environ  ,  apparte- 
nant à  Joleph  Dean  ,  Philippe  Moore 
6l  Compagnie,  de  Philadelphie  dans 

le 
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îe  Comté  de  Penfylvanie  ,  montant 
quatre  canons  6c  quarante-cinq  hom- 
mes, pour  armer  ôc  manœuvrer  ledit 
Sloope  en  guerre,  &  avec  ledit  Sloope 
6c  (on  équipage,  attaquer,  faifir  ô^: 
prendre  par  force  d'armes  les  vaii- 
îeaiix  ÔC  autres  bâtimens  appartenant 
aux  Fabitans  de  la  Grande-Bretagne  , 
ou  aucun  d'eux  avec  leurs  agrt^s  , 
manœuvres,  proviiions&  cargaifons, 
fur  les  hautes  mers  ou  entre  Jes  mar- 
ques des  hautes  &;  bafles  eaux  _,  &  de 
les  conduire  dans  quelques  ports  des 
Colonies,  pour  que  les  Cours  qui 
iont  6c  doivent  être  nommées  pouf 
entendre  6c  juger  les  Caufes  civiles  6c 
maritimes ,  puifîent  procéder  en  due 
forme  à  la  condamnation  défaites 
prifes  fi  elles  font  jugées  léginmes. 
Ledit  Jofeph  Dean  6c  Compagnie 
ayant  promis,  fous  garantie  fufiifanîe, 
que  ledit  Comm.andant ,  ou  aucun  des 
Ôfnciers  6c  Gens  de  mer  ou  leur 
Compagnie  ,  ne  feroit  rien  de  con- 
traire aux  ufages  6c  coutumes  des 
Nations  civilifées ,  6c  aux  inftrudions, 
dont  copie  lui  a  été  remife  avec  la 
Préfente.  Et  nous  requérons  6c  re- 
guerrons  lous  nos  Officiers  quelcon- 
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ques  de  prêter  fecours  &c  afTiilance 
audit  Commandant  pour  les  chofes 
ci-deiTus  énoncées.  Cette  Commifiion 
durera  Se  fera  en  valeur  jufqu'à  ce 
que  le  congrès  donne  des  ordres  con- 
traires. 

Fait  à  Philadelphie  le  1 1  Avril  1776. 
Par  ordre  du  Congrès, 

^i^né  John  Hancock  ,  PréM^nt; 
John  Adams, 
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CONSTITUTION 

De  la  Répuhlique  de  Pensyl^ 
V ANIE y  telle  quelle  a  été  éta^ 
parla  Commijfion générale  ex* 
traordinaïre ,  élue  à  cet  effet  y 
&  affemblée  à  Philadelphie  y 
dans  fes  féances  ^  commencées 
le  ij  Juillet  177^,  &  con- 
tinuées par  des  ajournemens 
fuccejjîjs  y  jufquau  28  Sep^ 
tembre  fuivant. 

Les  objets  d'inftitution  &  du  maln-^ 
tien  de  tout  Gouvernement  doivent 
être  d'affurer  l'exiflence  du  Corps 
politique  de  l'Etat ,  de  le  protéger, 
^  de  donner  aux  individus  qui  le 
fçmpofent;  la  faculté  de  jouir  de  leurs 
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droits  naturels ,  &c  des  autres  biens  que  = 
l'auteur  de  toute  exiitence  a  répandus 
fur  les  hommes;  &c  toutes  les  fois 
que  ces  grands  objets  du  Gouverne- 
ment ne  font  pas  remplis,  le  Peuple 
a  le  droit  de  le  changer  par  un  aâ:e  ds 
la  volonté  commune  ^  6c  de  prendre 
les  mefures  qui  lui  paroiiTent  nécef*- 
faires  pour  procurer  fa  sûreté  6c  (on 
bonheur. 

Les  Habitans  de  cette  République 
s'étantjufqua  préfent  reconnus  {u]ets 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne^  uni- 
quement en  confidératîon  de  la  pro- 
îeQion  qu'ils  attendoient  de  lui  ;  &C 
ledit  Roi  ayant  non-feulement  retiré 
cette  proîedîon,  mais  ayant  com- 
mencé èc  continuant  encore,  par  un 
efprit  de  vengeance  inexorable  ,  à 
leur  faire  la  guerre  la  plus  cnielle  & 
3a  plus  injufle ,  dans  laquelle  il  em- 
ploie non- feulement  les  troupes  de  la 
Grande-Bretagne ,  mais  encore  des  •  j 
Etrangers  mercenaires  _,  des  Sauvages 
6c  des  Elclaves ,  pour  parvenir  au  ^  I 
but  qu'il  s'eil  propofé  &  qu'il  avoue,, 
de  les  réduire  à  une  entière  &  hon-  '  J 
teufe  foumiffion  à  la  domination  def-  - 
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potique  du  Parlement   Britannique; 
ayant  en  outre  exercé  contre  lefdits 
Habitans  plufieiu-s  autres  aâ:es  de  ty- 
rannie (  qui  ont  été  pleinement  dé- 
I  veloppés  dans  la  déclaration  du  Con- 
igrès  général),  ce    qui  a  rompu  Sc 
i  anéanti  tous  les  liens  de  fujétion  &C 
de   fidélité   envers  ledit  Roi  6c  fes 
;  fuccelTeurs  5  &  fait   cefTer   dans  ces 
Colonies  tous  les  pouvoirs  &  toutes 
les  autorités  émanées  de  lui. 

Comme  il  eft  abiblument  nécef- 
faire  pour  le  bien-êire  èc  la  sûreté 
des  Habitans  defdites  Colonies  ^ 
qu'elles  Ibient  déformais  des  Etats 
libres  &Z  indépendans,  &  qu'il  exifts 
dans  chacune  de  leur  partie  une  forme 

M. 

\  de  Gouvernement  jufte ,  permanente 
6c  convenable ,  dont  rautorité  du 
peuple  foit  la  fource  unique  6c  l'u- 
nique fondement ,  conformément  aux 
vues  de  l'honorable  Congrès  Améri- 
cain : 

Nous  les  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfylvanie,  aûemblés 
extraordinairement  &  exprelTément , 
à  l'effet  de  tracer  un  Gouvernem-ent 
d'après  les  principes  expofés  ci- 
defiiis  :  reconnoiffant   la   bx^nté   du 
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Modérateur  fiiprême  de  l'Univers 
(lui  qui  feul  fait  à  quel  degré  de 
bonheur,  fur  la  terre,  le  genre  hu- 
main peut  parvenir,  en  perfedion- 
nant  l'art  du  Gouvernement  )  :  recon- 
noilTant  la  fuprême  bonté  qu'il  a  de 
permettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat 
ie  faffe  de  fon  propre  &c  commun 
confentement,  fans  violence,  &c  après 
en^avoir  mûrement  délibéré,  les  loix 
qu'il  jugera  les  plus  jufles  &c  les 
meilleures  pour  gouverner  fa  future 
iociété  ;  pleinement  convaincus  que 
c  eu  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
fable  d'établir  les  principes  fonda- 
mentaux de  Gouvernement  les  plus 
propres  à  procurer  le  bonheur  gé- 
néral du  Peuple  de  cet  Etat  Ôc  de  la 
poîlérité,  (k  à  pourvoir  aux  amé- 
liorations futures ,  fans  partialité  Sc 
fans  préjugé  pour  ou  contre  aucune 

Note  d'un  Amériquain^ 

On  fera  peut-être  furpris  de  trouver  uiil 
diflinâiion  d'hommes  libres  dans  un  pays  où 
l'on  croit  que  tous  les  hommes  le  Ion  t.  II 
en  exifte  encore  en  Amérique  deux  claiTei 
qui  ne  le  font  pas. 

L'une  entièrement  efclave  >  ce  font  Ui 
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rlaiTe ,  fefte  ou  dénomination  d'hom- 
mes particulières,  quelle  qu'elle  foit  : 
?n  venu  de  l'autorité  dont  nos  Conf- 
:ituans  nous  ont  revêtus ,  nous  or- 
donnons, déclarons  &  établiiions  la 
Déclaration  de  droits  &  k  Plan  de 
Gouvernement  fuivant,  pour  être  la 
Çonjlitution  de  cette  République ,  ôi 


nègres.  A  la  vérité  plufieurs  ,  &  même  la 
plus  grande  partie  des  Colonies  ,  ont 
toujours  été  oppofées  à  leur  importation  -» 
8c  fouventont  fait  desloix  pour  l'empêcher; 
mais  comme  le  confentement  de  la  Cou- 
ronne étoit  nécefiaire  pour  la  confirmation 
■de  cesloix,  elles  n'ont  jamais  pu  être  éta- 
blies ,  le  Roi  les  ayant  toujours  rejettées 
comme  contraires  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie Angloife  d'Afrique  :  auffi  la  défenfe 
d'importer  ces  malheure  ufes  vi6limes  de 
l'avarice  Européenne  a-t-elle  été  une  des 
premières  opérations  du  Congrès  général; 
&  l'on  doit  croire  qu'il  ne  tardera  pas  à 
ftatuer  fur  le  fort  des  nègres  actuellement 
cxiftans  dans  l'étendue  des  Trù'^^z  Etats* 
Unis  :  car ,  quoique  plufieurs  Propriétaires 
en  Penfylvanie  leur  aient  donné  la  liberté  , 
il  en  exifte  encore  d'efclaves  même  dans 
■cette  Colonie  ,  &  beaucoup  dans  les  Co« 
ionies  Méridionales. 

1     L'autre  claffe  d'hommes  non  libres  ne  gé- 
înit  pas  dans  refclavage  j  mais  elle  eft  privée 
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pour  y  demeurer  en  vigueur  à  ja* 
mais,  fans  altération,  excepté  dans 
les  articles  que  l'expérience  démon-, 
trera  par  la  fuite  exiger  des  amélio- 
rations, èc  qui  feront  corrigés  oit 


de  la  liberté  ,  dans  le  fens  politique  de  ce. 
mot  qui  implique  la  part  dans  le  Gouver- 
nement, &  le  droit  de  voter  aux  éledions 
des  OfHciers  publics.  Cette  féconde  claffe 
fefubdivife  en  plufieurs  efpeces  ,  &.  com- 
prend : 

i^.  Les  Enfans  mineurs  ,  c'e/l-à-dire  ,  qui 
n'ont  pas  vingt  ans  accomplis.  Comme  ils-  ■ 
font  en  général  fans  propriétés  jufqu'à  cet? 
âge,  &  fous  l'autorité  immédiate  de  leurs 
parens ,  on  fuppofe   o\.\q  ceux-ci  auroient- 
trop  d'influence  l'ur  leurs  fuffrages. 

20.  Les  Apprentïfs  :  attachés  à  un  maître- 
pour  apprendre  de  lui  le  commerce  ou  une 
profeflion  quelconque,  on  préfume  qu'il 
auroit  fur  leurs  voix  ,  pendant  la  durée  de<^ 
leur  apprentillâge  ,  une  influence  de  même-i 
nature  que  celle  des  pères  fur  leurs  enfaais. 

3©.  Enfin,  les    Domefliques  engagés  :    ce  • 
font  en  général  des  arriva ns  d'Angleterre  5 
d'Irlande  ,  d'Allemagne,  &c.  Beaucoup  de 
ces  éraigrans  n'ayant    pas  de  quoi  payetf' 
leur  paffage,  conviennent  avec  les  Capi-^ 
taines  qui  confentent  à  les  paff^r ,    de  les 
lervir  eux  &  hs  perfonnes  auxquelles  ii^  - 
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perfectionnés,  en  vertu  de"  la  ûifcUte 
autorité  du  Peuple ,  par  un  corps  de 
Délégués  compolé  comme  l'ordonne 
ce  plan  de  Gouvernement,  pour  ob- 
tenir &c  afTurer  d\me  manière  plus 


«oa 


céderont  leur  droit ,  pendant  une,  deux, 
trois  ou  quatre  années  ,  plus  ou  moins, 
pour  leur  tenir  lieu  d'argent  ;  la  durée  de 
l'engagement  fe  règle  fur  l'âge  &  les  talens 
du  domefiique  :  des  ouvriers  déjà  foi m  js 
n'en  contradent  ordinairemînt  que  de  fort 
Courts. 

Les  Capitaines,  en  arfivaîït  à  l'Aniérî- 
que,  cèdent  ces  engagemens  de  iervice  aux 
habitans  qui  ont  befoin  de  domeftiquss  ; 
mais  il  faut  que  la  ceiTion  fe  faile  des'ant  un 
Magiftrat  qui  règle  l'engagement  confor- 
mément à  la  raiïon  &  à  la  judice.   Si  qui 
oblige  les  maîtres  de  promettre  par  un  aits 
écrit ,  que  ,    pendant  la  durée  de  l'engage- 
ment le  domeilique  fera  bien  &  duement 
nourri ,  vêtu  ,  logé,  Ôcc.  qu'on  lui  appren- 
dra à  lire ,  à  écrire  Ôc  à  compter  ;  qu'on  lui 
montrera  quelque  métier ,  ou  qu'on  l'ini- 
truira  dans  une  profeiTion  qui    puiffe  lui 
procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre  ,  oL  qu'a 
îa  iin  du  terme  il  fera  mis  en  liberté  ,  Ô4 
recevra  en  quittant  ion  maitre  un  habille- 
ment complet  &  des  bardes  neuves.  On 
délivre  au   domeilique  une    copie   de  cet 
engagement  ^   &  il  en  refle  uns  autre  fuî 
ks  re'iiflres  entre  les  mains  du  Mai^iilratjj 

Cv 


6q      Constitutî  o  m       .  ' 

efficace,  le  grand  objet  &  U  véritahk 
but  dt  tout  Gouvernement  ^  tels 

qu6  nous  Us  avons  expofés  ci-dejjus» 

.  ■    I  II       «    ^ 

èqui  le  domeftique  peut  dans  tous  les  tems 
avoir  recours  >  fi  ion  maître  le  maltraite 
Ou  n'exécute  pas  fidèlement  fa  partie  du 
contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux 
Colonies  Tacquifition  de  nouveaux  Habi-^ 
tans  ,  &  fournit  aux  pauvres  de  l'Europe 
le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un  pays  où 
on  les  forme  à  une  induflrie  qui  leur  afTure 
pour  la  fuite  une  honnête  fubli/lance. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  expojinve  des  droits  des  Ha* 
bilans  de  tÈtat  de  PEi^SYLVANiE, 


Tous  les  hommes  font  nés  éga- 
lement libres  (i)  ôc  indépendans;  & 
ils  ont  des  droits  certains  ,  naturels  , 
effentiels  ôc  inaliénables,  parmi  lef- 
quels  on  doit  compter   le  droit  de 

^111         — ——  ri  — — ^^— ^— ■— ^^» 

"bsote  de  V Editeur  Anglais, 

(  r  )  Il  efleffentiel  de  fe  rappeller  ici  la  défi- 
nition de  la  liberté,  donnée  par  un  Améri- 
cain dans  la  note  précédente.  «  Le  fens 
»  politique  de  ce  mot  implique  une  part 
«  dans  le  Gouvernement ,  &  le  droit  de 
j)  voter  aux  éleéiions  des  OfRciers  publics  ■>->, 
Tous  les  hommes  font  nés  pour  jouir  de 
cette  cfpece  de  liberté.  Nous  avons  déjà 
f?it  voir  ailleurs  que  ceux  qui  ont  tranfmis 
à  d'autres  ce  droit  naturel ,  par  la  crainte  de 
ne  pas  l'exercer  eux-mêmes  pour  leur  plus 
grand  avantage  ,  en  ont  ufé  &  continuent 
é'^n  ufer  dans  la  même  étendue  que  ceux 
qui  ont  entgadu  fe  le  réserver  individuelle' 
ment. 
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jouir  de  la  vie  &  de  la  liberté,  & 
de  les  défendre  :  celui  d'acquérir 
une  propriété  ^  de  la  pofTéder  & 
de  la  protéger;  enfin  celui  de  cher- 
cher &  d'obtenir  leur  bonheur  &c 
leur  sûreté. 

I  1. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  na- 
turel &c  inaliénable  d'adorer  le  Dieu 
Tout-Puiilant  ,  de  la  manière  qui 
leur  eir  dictée  par  leur  confcience  & 
leurs  lumières  (i).  Aucun  homme  ne 


(i)  La  liberté  de  la  Reiigion  eft  de  droit 
naturel  dans  la  grande  République  des  Na- 
tions Chaque  Etat  peut  avoir  la  fienne  ^  & 
ne  doit  fbuitrir  à  cet  égard  aucune  con- 
trainte, ïl  a  plu  aux  uns  d'établir  chez  eux 
l'uniformité  de  culte  ou  un  culte  dominant  ; 
d'autres  en  ont  admis  de  quelques  eipeces 
feulement  ;  d'autres  encore  veulent  les 
recevoir  toutes  indiflinitement.  L'opinion 
qui  détermine  ces  divers  choix  dait  être 
généralement  refpeétée.  C'eit  par-t©ut  l'ef- 
fet de  la  délibération  volontaire  deshonimes 
libreSj  qui  fe  font  formés  en  corps  de  fociété. 
Ceux  chez  qui  cette  fociété  eft  liée  par  le 
principe  de  n'avoir  qu'une  foi  comme  ils 
n'ont  qu'un  Roi  &  qu'une  Loi,  n'ont  point 
aliéné  ce  droit  naurel  ;  ils  en  ont  uféde  li 
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cloit  ni  ne  peut   être   légitimement 
contraint  à  embraffer  une  forme  par- 


manlere  qui  leur  a  paru  la  plus  convenable  . 
à  leur  félicité  temporelle.  Qui  eft-ce  qui 
dira  que  pour  le  bonheur  de  l'homiTie  ,  tout 
principe  religieux  ne  doit  point  être  fixe  & 
invariable  ?  L'opinion  établie  ici  pour  les 
Penfylvains  ,  qui  leur  permet  foute  efpece? 
de  culte ,  &  conféquemment  de  les  embraf- 
fer  tous  fuccefTivemenî ,  fi  cela  leur  plaît , 
cette  opinion  ,  dis-je,  acquérant  chez  eux 
h  habilité  dont  ils  fe  flattent  ,  fans  doute 
elle  deviendra  un  prindlpe  fondamental 
dont  leurs  defcendans  ne  pourront  &  ne 
devront  pas  plus  fe  détacher  ,  qu'ailleurs 
on  ne  doit  renoncer  à  l'unité  de  i-eligioii 
Gu  à  l'uniformité  de  culte.  Ils  s'interdifent 
pour  jamais  ,  par  la  préfente  Loi ,  tout  effai 
de  l'opinion  qui  reftraint  le  culte  religieux 
à  une  feule  efpece  ou  à  certaines  efpeces^ 
qui  indique  un  lieu  ou  des  lieux  particuliers 
de  culte  ;  qui  pourvoit  à  la  lubiiflance  des 
Miniltres  toujours  occupés  de  ce  culte  ; 
q^ui  établit  Tordre  dans  la  chofe  ,  où  l'ordre 
produit  les  plus  merveilleux  eiïets  fur  les 
âmes  &  les  avantages  les  plus  précieux  pour 
la  fociété.  Cette  Doârine  a  pu  fe  foutenir 
dans  une  petite  tribu  de  nos  Quakers  ;  mais 
il  eft  bien  douteux  qu'elle  fût  ferme  S^  per- 
manente chez  une  grande  Nation  ;  c'eil  au  . 
ir.oins  le  feul  point  de  Yiie  ou  ou  puliTe  la 
bien  juger» 
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ticuliere  de  culte  religieux ,  à  établir 
ou  entretenir  un  lieu  particulier  de 
culte,  ni  à  foudoyer  des  Minières 
de  religion  contre  fon  gré,  ou  fans 
fon  propre  &  libre  confentement  : 
aucun  homme  ,  qui  reconnoît  l'exif- 
tence  d'un  Dieu,  ne  peut  être  jufle- 
ment  privé  d'aucun  droit  civil  comme 
citoyen,  ni  attaqué  en  aucune  ma- 
nière ,  à  raifon  de  fes  fentimens ,  en 
matière  de  religion,  ou  de  la  forme 
particulière  de  fon  culte  :  aucune 
Puiffance  dans,  l'Etat  ne  peut  ni  ne 
doit  s'arroger  l'exercice  d'une  auto- 
rité qui  puîfle,  dans  aucun  cas,  lui 
permettre  de  troubler  ou  de  gêner 
le  droit  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux, 

III. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  îe 
droit  eiTentiel  &c  excluilf  de  fe  gou- 
verner &  de  réeler  fon  adminiilra- 
non  mteneure. 

IV. 

"'  Toute  autorité  réfidant  originai- 
rement dans  îe  Peuple ,  &  étant  par 
conféquent  émanée  de  lui  j  il  s'enfuit 
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que  tous  les  Officiers  du  Gouverne- 
ment revêtus  de  l'autorité ,  foit  lë- 
gillatîve,  foit  exécutrice,  font  fes 
mandataires,  fes  ferviteurs,  6c  lui 
font  comptables  dans  tous  les  tems, 

V. 

Le  Gouvernement  eil  ou  doit  être 
inilitué  pour  l'avantage  commun  , 
pour  la  proteôion  3l  la  sûreté  du 
Peuple ,  de  la  Nation  ou  de  la  Com- 
munauté, 6l  non  pour  le  profit  ou 
l'intérêt  particulier  d'un feul homme, 
d'une  famille ,  ou  d'un  alTemblcige 
d'hommes  qui  ne  font  qu'une  partie 
de  cette  Communauté.  La  Commu- 
nauté a  le  droit  inconteflable ,  ina- 
liénable &  inamiiîibie  de  réformer, 
changer  ou  abolir  le  Gouvernement, 
de  la  manière  qu'elle  juge  la  plus 
convenable ,  oC  la  plus  propre  à  pro- 
curer le  bonheur  public, 

VL 

Afin  d'empêcher  ceux  qui  font 
revêtus  de  l'autorité  légiflative  ou 
exécutrice  de  devenir  opprefTeurs , 
le  Peuple  a  le  droit,  aux  époques 
qu'il  juge  convenables ,  de  faire  ren- 
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trer  fes  Officiers  dans  l'état  privé  ) 
&  de  pourvoir  aux  places  vacante^ 
par  des  éied:ions  certaines  &C  régu-^ 
lieres. 

V  I L 

Toutes  les  éleftions  doivent  être 
libres  :  6l  tous  les  hommes  libres 
ayant  un  intérêt  fiiffifant,  évident  6c 
commun,  &  étant  attachés  à  la  Com- 
munauté par  les  mêmes  liens,  tous 
doivent  avoir  un  droit  égal  à  élire 
les  Oi^ciers,  &  à  être  élus  pour  les 
dilFérens  emplois. 

V  î  I  î. 

Chaque  Membre  de  la  fe>ciété  a 
îe  droit  d'être  protégé  par  elle  dans 
la  jouîiîance  de  fa  vie,  de  fa  liberté 
&  de  fa  propriété  :  il  eu  par  confé- 
quent  obligé  de  contribuer  pour  fa 
part  aux  frais  de  cette  proteélion , 
de  donner ,  lorfqu'il  eil  néceffaire  ^ 
fon  fervice  perfonnel  ou  un  équiva- 
lent ;  mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d'un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  avec  juHice  ,  ni  appliquée 
aux  ufages  publics  ,  fans  fon  propre 
confentement,  ou  celui  de  (es  repré- 
fentans  légitimes  :  aucun  homme  qui 
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fe  fait  un  fcriipiile  de  confcience  de 
porter  les  armes  ne  peut  y  être  forcé 
îjuflement ,  lorfqu'il  paie  un  équiva- 
lent ;  &c  enfin  les  Homriies  libres  de 
cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d'o- 
béir à  d'autres  loix  qu'à  celles  qu'ils 
ont  confenties  pour  le  bien  commun, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
fentans  légitimes, 

IX. 

;  Dans  toutes  les  pourfuites  pour 
crime,  un  homme  a  le  droit  d'être 
entendu  par  lui  &c  par  fon  confeil  ; 
de  demander  la  caufe  &  la  nature  de 
Taccufation  qui  lui  eû  intentée;  d'être 
confronté  aux  témoins  ;  d'adminiflrer 
toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui 
être  favorables;  de  requérir  une  inf- 
trudion  prompte  oz  publique  par  un 
Juré  imparrial  du  pays,  fans  l'avis 
!  unanime  duquel  il  ne  fauroit  être  dé- 
'claré  coupalDle.  Il  ne  peut  pas  être 
forcé  d'adminiflrer  des  preuves  contre 
lui-même  ;  &:  aucun  homme  ne  peut 
être  privé  jugement  de  fa  liberté 
qu'en  vertu  des  Loix  du  pays  ^  OU  du. 
jugement  de  fes  Paijs. 


6S        C  O  K  s  T  I  T  U  T  I  O  N 

X. 

Tout  homme  a  le  droit  d*être 
pour  fa  peribnne,  fes  maifons,  fes 
papiers  &c  pour  toutes  fes  polTeffions, 
à  l'abri  de  toutes  recherches  &c  de 
routes  faifies  ;  en  conféquence  tout 
Warrant  (  i  )  efl  contraire  à  ce  droit, 
fi  des  fermens  ou  affirmations  préli- 
minaires n'en  ont  pas  fuffifamment 
établi  le  fondement ,  &  fi  Tordre  ou 
la  requifition  portés  par  le  Warrant  à 
un  Officier  ou  Meiïager  d'Etat ,  de 
faire  des  recherches  dans  des  lieux 
—1»     I     ■  ■      I  . .  ■—  .     ..  . ,.  . — . — __^ 

(i)  Le  Warrant  eft  un  ordre  ordonné  par 
les  Officiers  de  Juftice,  &  même  en  An- 
gleterre ,  par  les  Secrétaires  d'Etat ,  pour 
faire  recherche  de  perfonnes  ou  de  chofes  , 
&  les  faifir.  11  eft  ainfi  nommé ,  parce  que 
celui  qui  le  donne  en  eft  refponfable ,  garant. 
Il  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  le  Warrant 
eft  donné  y  foit  exprimée,  ainfi  que  laper- 
fonne  ou  la  chofe  qui  en  font  l'objet.  Tout 
Général  Warrant ,  c'eft- à-dire  ,  Warrant  qui 
ordonneroit  la  recherche  ou  la  faifie  d'une 
perfonne ,  ou  d'une  cbofe  fans  défignation 
îpécialr,  eft  contre  les  loix. 

Le  Warrant  fe  donne  ordinairement  à  la 
requête  d'une  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique  ,  qui  doivent  adminiftrer  de* 
preuves  fiiffifantes  pour  l'obteair. 
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fiirpecî:s,  d'arrêter  une  ou  plufieurs 
perlbnnes,  ou  de  falfir  leur  pro- 
priété ,  ne  font  pas  accompagnés 
d'une  défignation  &  defcription  fpé- 
ciales  de  la  peribnne  ou  des  objets 
à  rechercher  ou  à  faifn*.  Enfin  il  ne 
doit  être  décerné  aucun  Warrant  que 
dans  les  cas  &:  avec  les  formalités 
prefcrites. 

XL 

Dans  les  difcuiHons  relatives  à  la 
propriété  &  dans  les  procès  entre 
deux  ou  plufieurs  particuliers,  les 
parties  ont  droit  à  l'inilruâiion  par 
Juré ,  &:  cette  forme  de  procéder  doit 
être  regardée  comme  facrée. 

XII. 

Le  Peuple  a  droit  à  la  llbertë  de 
parler ,  d'écrire  &  de  publier  fes  fen- 
timens;  en  conféquence  la  liberté  de 
la  prefTe  ne  doit  jamais  être  gênée. 

X  1  I  I. 

Le  Peuple  a  droit  de  porter  \çi 
armes  pour  fa  défenfe  &  pour  celle 
de  l'Etat;  6c  comme,  en  tems  de 
paix,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
^ereufes  poiur  Is  liberté,  il  ne  doit 


I 


•*' 
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point  en  être  entretenu;  ôc  le  mllî 
taire  doit  toujours  être  tenu  dans 
une  exade  fubordination  à  l'autorité 
civile,  &C  toujours  gouverné  par  elle, 

XIV. 

Un  recours  fréquent  aux  principes 
.  fondamentaux  de  la  Conftitution  ,  ÔC 
une  adhéfion  confiante  à  ceux  de  la 
juilice,  de  la  modération,  de  la  tem- 
pérance, de  l'induftrie  dz  de  la  fru» 
galité,  font  abfolument  nécefTaires 
pour  conferver  les  avantages  de  la 
liberté ,  &  maintenir  un  Gouverne- 
ment libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particu- 
lière à  tous  ces  différens  points  dans 
le  choix  de  fes  OfHciers  &   Repré^ 
fentans;   ôc  il  a    droit  d'exiger   de 
fes  Légiflateurs  &  de  fes  Magiftrats 
ime  obfervation  exade  &  confiante 
de  ces  mêmes  principes,  dans  la  con- 
feâ:ion  6c  l'exécution  des  loix  né- 
cefTaires  pour  la  bonne  adminiflra-* 
tion  de  TEtat. 

XV. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit 
naturel  &  effentiel  à  quitter  l'Etat 
dans  lequel  ils  vivent,  pour  s'établir 


DE    P  E  N  s  Y  L  V  A  N  I  E.      71' 

<lans  im  autre  qui  veut  les  recevoir  > 
ou  à  former  un  Etat  nouveau  dans 
des  pays  vacans  ou  dans  des  pays 
qu'ils  achètent ,  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  pouvoir  par-là  fe  procurer, 
le  bonheur. 

XVI. 

Le  peuple  a  droit  de  s'affembler  J 
de  eonfulter  pour  le  bien  commun , 
de  donner  des  inftruclions  à  fes  Re- 
préfentans ,  &  de  demander  au  Corps 
légiflatif,  par  la  voie  d'adreiTes,  de 
pétitions  ou  de  remontrances,  le  re- 
dreffement  des  torts  qu'il  croit  Ivii 
être  èits. 
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CHAPITRE    IL 
FORME  DE  GOUVERNEMENT. 


i 

Secïion  prcmlcreu. 


L 


A  RÉPUBLIQUE  5  OU  Etat  de  Pen- 
fylvanie ,  fera  déformais  gouvernée 
par  une  Aflemblée  des  Repréfentans  | 
àes  Hommes  libres  de  l'Etar,  ^  par 
un  Préfident  &:  un  Confeil,  de  la 
inaniere  &  dans  la  forme  fuivantes. 

Section  Jcconde* 

La  fupîême  puiffance   îégiflative 
fera  confiée  à    une  Chambre  corn- 


Projet  d'une  forme  de  Gouvernement  pour  fEtiit 
de  Penfylvanie  ,  imprimé  pour  mettre  les 
habitans  en  état  de  communiquer  leurs  remar» 
^ues.  (  Juillet  1776  ). 

Se^.  première.  L'Etat  ou  la  République 
de  Penfylvanie  fera  gouverné  à  l'avenir  par 
une  affemblée  de  perfonnes  qui  repréfente- 
ront  les  Hommes  libres  de  ladite  Républi- 
que ,  par  un  Préfident  &  un  Confeii,  dans 
U  forme  &  de  la  manière  fuivante. 

SeSi^  2.  Le  pouvoir  légillatif  fera  confié 
à  la  Chambre  des  Membres  repréfentantles 

pofée 


DE     P  E  N  S  Y  L  V  A  N  I  E.       73 

poiee  desRepréientans  des  Hommes 
libres  de  l'Etat  ou  République  de  Pen- 
fylvanie. 

Section  tro'ijicmc, 

La  fuprême  Puiffance  exécutrice 
fera  confiée  à  un  Préfident  ôc  à  un 
Confeil. 

SccUon  quatrième 

* 

Il  fera  établi  àes  Cours  de  Juflice 
dans  la  ville  de  Philadelphie,  &:  dans 
chacun  des  Comtés  qui  compofent 
cet  Etat. 

Secîion  cinquième, 

Lts  hommes  libres  de  l'Etat,  & 
leurs  enfans  mâles  feront   armés  & 


Hommes  libres  de  ladite   République  ou 
Etat  de  Pe ni vi vaille. 

Sféi.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  exercé 
par  un  Préfident  &  un  Confeil. 

Seâ.  4.  On  établira  des  Cours  de  Judica- 
ture  à  Philadelphie  &.  dans  toutes  les  PrO'» 
viiices  de  la  Peiifylvaule. 

Sc<f?.  5 .  Les  gens  libres  de  cet  Etat  ou 
République  feront  armés  &  mftruits  dans 
l'exercice  des  armes  pour  la  défendre  ;  6i.  la 
Milice  ckoifira  fss  Officiers ,  (  hs  Généraux 

D 
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difdplinés  pour  fa  défenfe ,  fous  tels 
réglemens ,  reflriŒons ,  exceptions 
que  rAffembiée  générale  aura  établis 
avec  force  de  Loi ,  çonfervant  tou- 
jours au  Peuple  le  droit  de  choifir 
les  Colonels  6l  autres  Officiers  de 
grade  inférieur  ayant  commifTion^  de 
la  manière  oL  par  des  élections  aufîi 
fréquentes  que  les  fufdites  Loix  le 
prescriront. 

Section  Jîxlcme, 

Tout  homme  libre,  de  l'âge  de 
vingt  &  un  ans  accomplis ,  qui  aura 
réfidé  dans  l'Etat  uue  année  entière 
immédiatement  avant  le  jour  oii  fe 
fera  l'éledion  des  Reprcfentans ,  & 
qui  aura  payé  les  taxes  pendant  ce 
tems ,  jouira  du  droit  d'élire  :  mais 


exceptés)  ,  autant  de  fois  qu'il  fera  réglé 
paries  Loix.  concernant  ladite  Milice.  Les 
Officiers  recevront  leurs  commifîlons  du 
Préfident  du  Confeil. 

Se6l.  6.  Tout  homme  libre  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  ,  qui  aura  réfidé  dans 
cet  Etat  ou   République  l'efpace  d'un  ?n 
entier ,  à  dater  du  jour  de  l'élefiion  ,  Se  j 
aura  payé  les  taxes  publiques  durant  ledit   * 
efpace  de  tems ,  jouira  du  droit  d'électeur , 
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les  enfans  des  Francs-Tenanciers  ([) 
auront  à  l'âge  de  vingt  &  un  ans 
accomplis  droit  de  voter ,  quoiqu'ils 
n'aient  point  payé  les  taxes. 

Seciîon  feptieim. 

La  Chambre  des  Repréientans  des 
Hommes  libres  de  cette  République, 

(i)  Francs-Tenanciers.  Cette  dénomina- 
tion ,  qui  s'appliquoit  originairement  en 
Angleterre  à  ceux  qui  poiTécloient  leurs 
terres  en  Aleu  ,  ne  figniiie  pas  autre  chofe 
en  Amérique  que  Pojfffdurs  en  propre  ,  Pro' 
priétaires  de  terres. 


pourvu  qu'il  prête  un  {(arment  ou  faffe  une 
affirmation  (^pour  l-s  Quakers  qui  ne  jurent 
jamais')  de  fidélité  à  la  République  ,  s'il  ea 
eil  requis. 

Sé6l.  7.    La  Chambre  des   Repréfentans 

des  Hommes  libres  de    cette   République 

fera  comporée  de  —  Membres  ,    choifis 

parmi  les  personnes  les  plus  noiables  par 

'  leur  fageffe  &  leur  vertu  ;  ils  fe/our  élus 

par  les  Hommes  libres  de  Philadelphie  & 

'  cies  provinces  refpedives  de  la  République. 

ij  Aucune  perfonne  ne  (era  éiigible  .  qu'elle 

i]  n'ait  refidé  dans  le  lieu  ,  pour  lequel  elle 

f|  fera  choifie ,   deux  ans  immédiatement  an- 

[Itérieurs  à  ladite  éleclion  ;  &  tout  Membre 

ainfi  élu  ne  pourra  exercer  d'autre  emploi, 

;,  excepté  daos  ia  Milice. 

D  ï) 
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fera  compofée  des  perfonnes  les  plus 
recommanciables  par  leur  fageffe  6c 
leur  vertu,  qui  feront  choifies  ref- 
pedivement  par  les  Hommes  libres 
cie  chaque  Ville  &  Comté  de  l'Etat, 
Perfoune  ne  pourra  être  élu ,  à  moins 
d'avoir  réiidé  dans  la  Ville  ou  dans 
le  Comté  pour  lefqueîs  il  feroit 
çhoifi,  deux  années  entières  ,  immé- 
diatement av^ant  ladite  éledion  ;  6c 
aucun  Membre  de  cette  Chambre , 
tant  qu'il  le  fera  5  ne  pourra  polTéder 
aucun  autre  emploi  que  dans  la 
Milice, 

Secilon  hu'tkrne. 

Personne  ne  pourra  être  élu 
Membre  de  la  Chambre  Aqs  Repré-» 
fentans  des  Hommes  libres  de  cette 
République,  plus  de  quatre  années 
fur  fept. 

Séciion  neuvième. 

Les  Membre'^  de  la  Chambre  des 

.UPII  I  Wèn^— ~  Il  ■    '  I  ■  I  ■  I        IM 

Setl.  8>  Peifonne  ne  pourra  être  élu  en 
qualité  de  Repréfentant  des  Hommes  libres 
de  ladite  République,  plus  de  quatre  ans 
fur  fcpt ,  &  perfonne  ne  pourra  fervir  plus 
<ie  quatre  ans  conféLudfs. 

SeB.  9.  On  choifira  lefdits  Membres  tous 
l^s  ans  a  la  pluralité  des  voix  des  Hommes 
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Repréfentans  feront  choifis  annuelle- 
ment au  fcruîin  par  les  Hommes  li- 
bres de  la  République ,  le  fécond 
mardi  d'Odlobre,  dans  la  fuite ,  (  hors 
la  prëfente  année  ) ,  &c  s'affembleront 
le  quatrième  lundi  du  même  mois  ; 
ils  s'intituleront ,  i^Afflmblée  générale 
des  Kepréfzntaîis  des  Hommes  libres  de 
Penfylvanle ,   &  ils    auront  îe  droit 

de  choifir  leur  Orateur,  le  Tréfo- 

1  •  ■     ■ 

libres  de  la  Pvépiibliqu.: ,  le  premier  Lundi 
d'Oaobre  à  perpétuité  (  excepté  la  préfente 
année  )  ;  lefdits  Membres  s'ai'fembleront  le 
troifieme  Lundi  dudit  mois ,  &  formeront 
V  Aff^mbUe  ^caérale  des  Repréfentans  des  Hom- 
mes libres  de  Penfylvanie.  Ils  auront  ij  droit 
de  choifir  leur  Orateur  ,  le  Tréforier  de 
l'Etat  &  les  autres  Officfers ,  de  s'ajourner  ^ 
c'e  préparer  des  Bills ,  leur  donner  îorcô 
<le  loi ,  décider  de  l'éloâion  Si.  capacité  te 
leurs  collègues.  Us  pourront  exclure  les 
candidats  une  première  fois  ,  mais  non  pas 
clans  le  cas  où  la  perfonne  exclufe  feroit 
chcifie  une  féconde  £ois.  Us  recevront 
le  ferment  ou  l'affirmation  pour  rexamen. 
des  témoins  ;"  entendront  les  plaintes  6d  y 
feront  droit.  Ils  citeront  les  coupables  à 
leur  Tribunal  ;  enfin  ,  ils  feront  revêtus  de 
tout  le  pouvoir  légiflatif  d'un  Etat  libre  ou 
républicain  ;  mais  ils  ne  pourront  pas  ajou- 
ter ,  changer,  abolir  ou  enfreindre  en  au- 
cune manière  la  préfente  Couf^itution. 

Diij 
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rier  de  l'Etat  &c  leurs  autres  Offi- 
ciers :  leurs  féances  feront  indiquées 
éc  réglées  par  leurs  propres  ajourne- 
jîiens  :  ils  prépareront  les  Bills ,  6c 
leur  donneront  force  de  loix  :  ils  ju- 
geront de  la  validité  des  élevions  6c 
des  qualités  de  leurs  Membres  :  ils 
pourront  expulfer  un  de  leurs  Mem- 
bres ;  mais  jamais  deux  fols  pour  une 
même  caulë  :  ils  pourront  ordonner 
le  ferment  ou  l'affirmation  d'après 
l'examen  des  témoins  ;  faire  droit  fur 
les  griefs  qui  leur  feront  préfentés , 
accufer  les  criminels  d'Etat  (1)5  ac- 
corder des  chartes  de  corporations , 
confcituer  des  villes,  bourgs,  cités 
&   comtés  ;  &  .ils  auront    tous  les 


(  !  )  Cn  a  rendu  le  mot  Anglois  Impeach» 
Tne;;^  par  Accitfûtwn  de  crime  d'Etat.  Ce  terme 
s'applique  à  une  procédure  particulière  au:< 
«procès  pour  nialverfations  dans  les  grands 
icmplois.  C'eft  en  Angleterre  la  Chambre 
«les  Communes  qui  fe  rend  accufatrice  de- 
vant celle  des  Pairs  ,  à  qui  feule  la  connoif- 
fance  de  ces  caufes  ell  réfervée  en  fa  qualité 
de  Cour  fuprême  de  Juffice.  En  Penfyl- 
vanie  ,  ce   fera  l'AiTemblée  générale  qui 
accufera  ,  Si  le  Confeii  d'Etat  qui  lera  Juge;, 
&:  il  n'exercera  lui-même  h  juftice  que4ailS 
cette  feule  efpece  de  caufe» 
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entres  pouvoirs  néceflaires  au  Corps 
lés^illaîif  d'un  Etat  libre  ou  Repu- 
blique;  mais  ils  n'auront  pas  l'au- 
torité de  rien  ajouter  ni  changer  à 
auc'ine  partie  de  la  prcfente  Confti- 
tution,  ni  de  l'abolir,  ou  de  l'en- 
freindre dans  aucune  de  fes  parties, 

Sccllon  dixième. 

Les  deux  tiers  du  nombre  entier 
des  Membres  élus  feront  un  nombre 
fumfanî  pour  difcuter  &  décider  les 
atTaires  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans.  A'-i^^'^i-toî  qu'ils  feront  aitem- 
biC'3  5  &  qu'ils  auront  choifi  leur  Ora- 
teur, ayant  de  s'occuper  d'aucune 
affaire,  chacun  des  Membres  fera  oL 
fignera,  outre  le  ferment  ou  atHr- 
madon  de  fidélité  6^  d'obéiilance  qui 
fera  ordonné  par  un  des  articles  fui- 

Ss'fi.  10.  Les  ceux  tiers  des  Membres 
ainfi  élus  feront  fuffiians  pour  former  la 
Chambre  complette.  Après  qu'ils  fe  feront 
alTembiés,  6c  qu'ils  auront  choifi  leur  Ora- 
<eur  ,  chacun  en  particulier  foufcrira  non- 
feuîement  au  formulaire  du  ferment  d'al- 
légeance &  de  fidélité,  dont  on  parlera  ci- 
après  ,  mais  auffi  prêtera  le  ferment  ou  fera 
i'affirnmtion  fuivante  : 

Div 
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vans,  un  ferment  ou  une  affirmation 
conçus  en  ces  termes: 

«  Je  jure  (ou  affirme)  que^  comme 
Membre  de  cette  AiTemblée,  je  ne 
prcpolerai  aucun  Bill,  vœu  ou  réfo- 
luîion ,  &  que  je  ne  donnerai  mon 
conl'eritement  à  aucun  qui  me  pa- 
roiffe  nuiiibie  au  Peuple;  que  je  ne 
ferai  rien,  ni  ne  confentirai  à  aucun 
ade,  ni  à  aucune  chofe  quelle  qu'elle 
ibit ,  qui  tende  à  aîïbiblir  ou  diminuer 
îes  droits  &  privilèges  du  Peuple , 
tels  qu'ils  font  énoncés  dans  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ;  mais  que  je  nie 
conduirai  en  toutes  chofes  comme 


«  Je  N.  jure  (  ou  affirme  )  qu'en  ma  qua-  ^ 
Jitè  de  Membre  de  cette  Àffemblée  ,  je  ne 
propoferai  aucun  Biil  ,  ni  ne  confentirai  à 
ce  que  l'on  vote  ou  décide  aucune  chofe 
<|ui  pourroit  paroître  nuifible  au  bien  pu- 
blic ;  que  je  ne  ferai  ou  permettrai  que  l'on 
fcfis  aucune  démarche  qui  tende  à  diminuer  ' 
©u  reftreindre  les  droits   ou  privilèges  du 
Peuple  ,  tels  qu'ils  font  établis  par  la  Conf- 
titution  de  cet  Etat  ;  mais  qu'au  contraire* 
je  me  conduirai  en  toutes  chofes  comme  un 
honnête  &  tidele  Repréfentant  &  Gardien 
du  Peuple,   autant  que  mon  jugement  & 
ma  capacité  poiirrQçi  aae  le  p«raiettfe  »^ 
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Itn  honnête  &  fidèle  Repréfentant  Se 
Gardien  du  Peuple,  en  fuivant  ce  que 
mon  jugement  ck  mes  lumières  m'in- 
diqueront de  meilleur  >^. 

•  Et  chaque  Membre,  avant  de  pren- 
dre fa  féance,  fera  &c  fignera  la  dé- 
ciaratioft  fui  vante  :  favoir, 

«  Je  crois  en  un  feul  Dieu,  Créa- 
teur Se  Gouverneur  de  cet  univers , 
•  qui  récompenfe  les  bons  &c  punit  les 
méchans.  Et  je  reconnois  que  les 
Ecritures  de  l'ancien  &C  du  nouveau 
Teiîament  ont  été  données  par  inf- 
piration  divine  >k 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  pro- 
felîion  de  foi  autre  ni  plus  étendue 
d'aucun  Officier  civil  ou  MagiÛral 
dans  cet  Etat. 

Seclion   cn^ieme* 

Les  Délégués  ,  pour  repréfenter 


Chaque  Membre  ,  avant  de  prendre 
féance  ,  fera  la  déclaration  fuivante  ,  à 
laquelle  il  foufcrlra  :  «  Je  crois  en  un  feul 
Dieu  ,  Créateur  ik  Gouverneur  de  TUni- 
yers  ". 

Se^.  1 1,  Les  Députés ,  chargés  de  repré-». 

Dv 
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cet  état  au  Congrès ,  feront  élus  aiî 
fcrutin  par  la  future  AfTemblée  gé- 
nérale à  fa  première  féance ,  6c  ainil 
par  la  fuite  chaque  année ,  tant  qus 
cette  repréfentation  fera  nécefTaire, 
Tout  Délégué  pourra  être  déplacé ^^ 
en  quelque  tems  que  Ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la  nomination  à 
fa  place  par  rAîTemblée  générale»  Per- 
fonne  ne  pourra  fiéger  en  Congrès 
plus  de  deux  ans  de  fuite  ,  6c  ne 
pourra  erre  réélu  qu'après  trois  an- 
nées d'interruption;  ^  aucune  per- 
fonne  pourvue  d'un  emploi  à  la  no- 
mination du  Congrès,  ne  pourra  être 
dorénavant  choifie  pour  y  repré- 
fenter  cette  République. 


fenter  cet  Etat  au  Congrès  ,  feront  choifis 
à  la  pluralité  des  voix  par  les  Membres  de' 
Ja  fufdite  Affemblée  ,  à  fa  première  féance, 
&  enfuite  annuelleinent  à  perpétifité  ;  tout 
Député  pourra  être  rappelle  par  rÀffem- 
blée  générale  ,  qui  pourra  de  même  en 
nommer  un  autre  à  fa  place.  Perfonne  ne 
pourra  liéger ,  coiTime  Député  auprès  dit  | 
Congrès ,  plus  de  Jeux  ans  de  fuite.  Per- 
fonne ne  pourra  être  élu  une  féconde  fois 
avant  l'efpace  de  trois  ans  ,  après  fexpira* 
tion  de  ce  terme. 
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Section   dou:(icmc. 

S'il  arrivoit  qu'une  ou  plufieurs 
Villes,  qu'un  ou  pluHeurs  Comtés 
négligeallent  ou  refiuaffent  d'élire  ou 
d'envoyer  des  Repréfentans  à  l'Al- 
iemblée  générale,  les  deux  tiers  des 
Membres  des  Villes  ou  Comtés  qui 
auront  élu  &  envoyé  les  leurs ,  auront 
tous  les  pouvoirs  de  l'Affemblée  géné- 
rale ,  aulTi  pleinement  &  aulTi  ample- 
ment que  fi  la  totalité  étoit  préiente , 
pourvu  toutefois  que  lorfqu'ils  s'af- 
îembleront,  ilfe  trouvée  des  Députes 
de  la  majorité  des  Villes  6c  Comtés. 

Seciion  trcl:^ieme. 

Les  portes  à^^  la  Chambre  dans 
laquelle  les  Repréfentans  des  Hom- 


SeEî.  12.  Si  nn  ou  plufieurs  Comtés  né- 
gligent ou  refufent  d'envoyer  des  Repré- 
lentansà  l'AiTemblée  générale,  pourvu  que 
les  Membres,  clîoifis  par  les  autres  CoiiKés, 
forment  enfemble  les  deux  tiers  de  ladite 
AlTemblée  ,  ils  auront  le  même  plein-pou- 
voir &  repréienteront  cet  Etat  aulTi  pleine- 
ment que  fi  tous  les  Députés  s'y  troa- 
voient. 

Sc^.  13.  Les  portes  de  la  falîe  où  les  Rç- 

Dvj         . 
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mes  libres  de  cet  Etat  tiendront  î'Af- 
femblée  générale  ,  feront  &c  demeu- 
reront ouvertes  ;  &  l'entrée  en  fera 
libre  à  toutes  perfonnes  qui  ie  com- 
porteront décemment ,  à  l'exception 
du  feul  cas  où  le  bien  de  l'Etat  exir 
géra  qu'elles  foient  fermées. 

Section  quatorzième. 

Le  Journal  des  Séances  de  l'Af- 
femblée  générale  fera  imprimé  chaque 
femaine  durant  la  feffion,  ^  lorfque 
deux  Membres  feuiem.ent  îe  deman^- 
deront.  On  imprimera  les  oui  6l  les 
72072  fur  chaque  queftion ,  vœu  ou 
réfolution,  excepté  quand  les  voix 

^i^— — ■— ii— ^M— 1^— M^— ^— — — ^1  Mifc»!»         ■     ;      -^iW— — ^— ^M  -M        IW 

préfentans  des  Homfties  libres  de  cet  Etat 
tiendront  leurs  féances  ,  feroot  Se  demeu- 
reront ouvertes  pour  toutes  perfonnes  qui 
fe  comporteront  décemment;  excepté  dans 
les  cas  où  la  fureté  publique  exigera  que 
lefditcs  portes  foient  fermées.  .| 

,Sc^.  14.  Toutes  les  femaines,  pendant 
.les  féances  de  ladite  Affemblée  ,  on  fera 
imprimer  les  décifions  &  les  procédés  de  la 
Chambre  ,  ainfi  que  les  cui  &  les  non.  Les 
ades  5  queftions  &  réfolutions  feront  éga- 
lement publiés  à  la  requifition  de  deux 
Membres ,  excepté  dans  les  cas  où  l'on  vo- 
tera par  bidiote  {fcrhùn  ). 
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auront  été  prifes  au  fcrutin  ;  6C  lors 
même  qu'elles  auront  été  prifes  de 
cette  manière,  chaque  Membre  aura 
droit  d'inférer  dans  le  Journal,  s'il 
le  juge  à  propos,  les  motifs  de  fon 
vœu. 

Seciion  quin:(leme. 

Afin  que  les  Loix  puiffent  être 
plus  mûrement  examinées  avant  de 
recevoir  leur  dernier  caradere  ;  & 
afin  de  prévenir,  autant  qu'il  eft 
pofTible ,  l'inconvénient  des  déter- 
minations précipitées;  tous  les  Bilîs 
qui  auront  un  objet  public  feront 
imprimés  pour  être  fournis  à  l'exa- 
men du  Peuple,  avant  la  dernière 
ledure  que  doit  en  faire  l'Affemblée 

Secî.  I5'.  Tont  Bill  d'importance  publi- 
que fera  lu  trois  fois ,  à  trois  différens  jour^, 
dans  la  Chambre  des  Repréfentans.  Après 
la  troifieme  iedure  ,  il  fera  irrTpr  mé  ÔC 
publié ,  pour  être  examiné  par  le  public  , 
au  moins  fept  jours  avant  qu'il  foit  lu  une 
■quatrième  fois  ;  il  fera  alors  fujet  à  de  nou- 
veaux débats  &  changemens  avant  d'obtenir 
force  de  loi;  &,  à  moins  que  la  néceffité 
ne  l'exige  ,  ces  Bills  ne  recevront  ladite 
fan6tion  que  dans  U  féance  qui  fuivra  la 
quatrÏQmc  le^Tture. 
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générale  ,  pour  les  difcuter  &  Îe5 
corriger  en  dernière  infrance:  6c  ex- 
cepté dans  les  occafions  oii  la  célérité 
fera  indiipenfablement  néceiTaire ,  ils 
ne  feront  paffés  en  loi  que  dans  la 
fefTion  fuivante  de  l'AfTemblée  géné- 
rale-, &  afin  de  latisfaire  le  public 
aufîi  parfaitement  qu'il  efl  poffible, 
les  raiibns  &  les  motifs  qui  auront 
déterminé  à  porter  la  loi  ^  feront 
complètement  &  clairement  déve-- 
ioppcs  dans  le  préambule. 

Scclion  fà:^isme. 

Le  iliyle  des  Loix  de  cette  Répu- 
blique fera:  «  Qiiilfclt  ftatué ;  &  il 
ejl  ici  (latué  par  Us  Reprefcntans  des 

Seâ.  i6.  Le  protocole  des  loix  de  cette 
République  fera:  conçu  en  ces  termes  : 
«  qu'il  foit  pafTé  en  loi  ,  &  par  ces  Pré- 
fentes il  eft  pailé  en  loi  par  les  R-eprélentans 
des  Hofhmes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie  ,  aiTemblés  à  cet  effet ,  &  par 
Tautorité  de  ladite  AlTemblée  ^t.  L'Ailem- 
blée  générale  appofera  fon  fceau  à  chaque 
Bill  aulTi-tôt  qu'il  fera  paffé  en  loi  ,  lequel 
fceau  fera  confié  à  la  garde  de  ladite  AlTem- 
blée ;  il  fera  appelle  le  fceau  des  loix  de  la 
penfylvanie  ,  &  ne  pourra  fervii'  à  auciuî 
autre  objet. 
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Hommes  libres  de  la  République  de 
Fenfylvanic ,  JUgcans  en  AJfcmbUe  gé^ 
nèrale  ^  &  par  leur  autorité  »j.  Et  l'Ai- 
femblée  générale  appofera  fon  fceau 
à  chaque  Bill  lorfqu'elle  le  paiTera  eiï 
loi.  Ce  fceau  fera  gardé  par  l'Affem- 
blée  ;  il  fera  appelle  le  fceau  des  loix 
de  Penfylvanie ,  6c  ne  fer  vira  à  aucun 
autre  ufage, 

Secîion  dix-^feptieme, 

La  ville  de  Philadelphie,  &  cha- 
que Comté  de  qette  République  ref- 

Se6i.  17.  Le  Confeil  fuprême  ,  revêtu  du 
pouvoir  exécutif,  fera  formé  de  neuf  Mem- 
bres choifis  en  la  manière  fuivante  :  neuf 
Confeillers  feront  nommés  par  ia  Chambre 
des  Repréfentans  clans  Tefpace  d'une  fe- 
niaine  ,  après  que  le  nombre  defdits  Repré- 
fentans fera  complet.  Lefdits  Confeillers 
ferviront  tous  la  première  année ,  un  tiers 
d'iceux  pendant  cette  année  feulement  ;  un 
tiers  i  endant  deux  ;  &  l'autre  tiers  pendant 
trois  ans.  Les  places  vacantes  feront  rem- 
plies par  de  nouvelles  élevions  ,  faites 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  détroits 
Confeillers  chaque  année  à  perpétuité.  Au- 
cun des  M:mbres  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans nfe  pourra  être  clioifi  pour  le 
Confeil  j  &  eu  cas  de  mort  ou  autrement. 
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pedivement ,  choiiircnt  le  premier 
mardi  de  Novembre  de  la  prélente 
années  ^  le  leeond  mardi  d'Odobre, 
chacune  des  deux  années  fuivanres , 
mil  fept  cent  foixante  &C  dix-fept  6c 
mil  fept  cent  foixante  &;  dix-huit , 
iix  perfonnes  pour  les  repréfenter 
dansraflemblée générale.  Mais  comme 
la  repréfentation  ,  en  proportion  du 
nombre  des  habitans  payant  la  taxe  , 
elt  le  feul  principe  qui  puiffe  dans 
tous  les  tems  affurer  la  liberté,  & 
faire  que  la  loi  du»  pays  foit  l'ex- 
prefîîon  véritable  de  la  voix  de  la 
majorité  du  Peuple  ;  l'Affemblée  gé- 
nérale fera  prendre  des  liftes  com- 
plettes  des  habitans  payant  taxes  dans 


les  places  vacantes  dans  ledit  Confeil  feront 
remplies  par  le  choix  de  ladite  AiTemblée  , 
îors  de  la  l'éance  qui  fuivra  immédiatement. 
Le  Préfident  &  le  Vice-Prjéfident  feront 
choifis  _,  par  la  voie  du  fcrutin  ,  par  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  par  les  Mem- 
bres du  Confeil  ;  &  ils  feront  toujours  tirés 
de  ce  dernier  Corps.  Perfonne  ne  pourra 
être  Préfident  pendant  plus  de  trois  ans 
confécutifs ,  &  quiconque  aura  exercé  cette 
charge  pendant  ledit  tems  /  ne  pourra  y 
ctrenomnié  que  quatrç  ans  après. 


DE    P  E  N  S  Y  L  V  A  N  I  E.       S9 

la  viiie  &  dans  chaque  Comté  de  cette 
République,  6c  ordonnera  qu'elles 
lui  ioient  envoyées  au  plus  tard  à 
l'époque  de  la  dernière  Séance  de 
l'Ail  emblée  élue  dans  l'année  mil  iept 
cent  Soixante  &  dix- huit,  qui  fixera 
le  nombre  des  Repréfentans  pour  la 
ville  &  pour  chaque  Comté ,  en  pro- 
portion de  celui  des  habitans  payant 
taxes ,  porfés  dans  chacune  de  ces 
liftes,  La  repréfentation  ainfi  fixée 
fubMcra  fur  le  même  pied  pendant 
les  fept  années  enf  âvantes  ,  au  bout 
delquelles  il  fera  fait  un  nouveau  re- 
cenlement  des  habitaas  payant  taxes , 
ÔC  il  iéra  établi  par  rÂfiemblée  gé- 
nérale une  nouvelle  proportion  de 
repréfentation  en  conléquence  :  il  en 
fera  ufé  de  même  à  l'avenir  tous  les 
fept  ans.  Les  appointemens  des  Re- 
préfentans dans  i'Affemblée  générale, 
Ôc  toutes  les  autres  charges  de  l'Etat 
feront  payées  par  le  Tréfor  d'Etat, 

Sccilon  dix- huitième. 

Afin  que  les  hommes  libres  de 

«Il  I  .ni» 

Seâ  18.  Le  Préfident,  ou  en  fort  abfence 
le  Vice-Préfident ,  & . . .  MemJ^rsis  forinç-^ 


Constitution 

cette  République  puiiTent  jouir  aufS 
également  qu'il  eiï  pofhble  du  bénéfice 


ront  un  nombre  lUi^hnt  Se  auront  le  pou- 
voir de noinnier  des  Juges,  des  OfHciers  de 
îiiarine,  le  Juge  de  i'AînircUité,  le  Procii* 
reur-Géuéral,  &  autres  OfhcierD  civils  & 
militaires  ,  excepté  ceux  qui  ,  fuiv?nt  la 
forme  de  ce  GouverriC-inenr  Si.  les  loix  qui 
pourront  être  friites  à  i'avenii»,  doivent  être 
choifis  par  rAllëinblée  des  Repréfeiitans  ou 
par  le  Peuple.  Lefdits  Membres  du  Con- 
feil  nommeront  auj?  emplois  vacans  par  la 
mort,  d'jmlfïion  volontaire  ou  forcée  de 
ceux  qui  les  exerçoient  5  en  attendant  qu'il 
y  puifle  être  pourvu  dans  le  tems  Si.  en  la 
même  manière  que  la  Loi  ou  cette  Con^i- 
tution  l'exige.  Ils  feront  chargés  d'entretenir 
la  correfpcndance  avec  les  aurres  Etats  ,  de 
travailler  avec  les  Olticiers  civils  Si  mili- 
taires du  Gouv-ernement ,  Si.  de  préparer 
les  matières  qui  devront  être  agitées  dans 
l'Aflcmblée  générale.  Ils  feront  Juges  dans 
toutes  les  caufes  criminelles  ;  ils  pourront 
faire  grâce  &  faire  remife  des  amendes 
en  toutes  cccafions ,  excepté  dans  le  cas  de 
îrahifon  &  de  meurtre  Dans  ces  derniers 
cas  cependant ,  ils  pourront  fufperîdre  l'exé- 
cution des  criminels  juîqu'à  la  clôture  de  la 
féance  de  l'Affemblée  générale  ,  &  pas  plus 
long-tems  ;  mais  il  n'y  aura  que  le  pouvoir 
législatif  à  qui  il  foit  permis  diadoucir  la 
peine ,  ou  de  pardonner  pour  les  crimes  de 
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de  réledion ,  jufqii'à  ce  que  la  reprë- 
fentation,  telle  qu'elle  efl  ordonnée 
dans  la  précédente  Section,  puiffe 
commencer ,  chaque  Comté  pourra  fe 
divifer  à  ion  oré  en  autant  de  diilri^ls 
qu'il  le  voudra,  tenir  les  élevions 


haute-trahifon  ou  de  meurtre.  Lefcllts  Con- 
feiilers  doivent  au fïi  tenir  la  main  à  ce  que 
les  loix  foient  exécutées  pondlueiiement , 
&  à  ce  que  les  réfolutions  de  l'Ailemblée 
générale  aient  leur  eftet.  Ils  pourmnt  tirer 
du  trélor  l'argent  qui  fera  vciè  pSur  leuj: 
ulage  ,  par  ladite  aiiemblée.  Penib.in  la  va- 
cance di  rAriémblée  feulement,  ils  pour- 
ront mettre  d>s  embargo  pou'.  prévenir  l'ex- 
portation des  denrées  ^  pourvu  que  le  terme 
n'excède  pas  trente  jours,  il  leur  fera  per- 
mis jfuivant  rcx':geaiice  dcS  cas  ,  de  convo- 
quer l'AFemblée  générale  avant  le  tems 
auquel  elle  fe  feroit  aiournée.  Le  Préfident 
fera  Conwuandcint  en  chef  des  troup;.s  de 
la  République;  ma's  il  a'ira  en  perfonne  à 
la  tête  des  armées  que  de  l'avis  du  Confeil 
&  pour  le  tems  que  le  Confeil  jugera  à 
propos.  Le  Préfident  &  le  Confeil  auront 
un  Secrétaire  qui  tiendra  un  regiflre  exaft 
de  ce  qui  s'y  fera  ,  ôc  dans  lequel  chaque 
Membre  pourra  faire  inférer  le  refus  qu'il 
fera  de  concourir  à  quelque  délibération  ^ 
&  iês  raifouô  qu'il  pourra  avoir  de  s'y  rc- 
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dans  ces  diflrlcls,  &  y  élire  les  Re- 
prélentans  dans  le  Comté  &  les  autres 
Officiers  éle£iifs ,  airfi  qu'il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  rAiTemblée  de  cet 
Etat.  Et  aucun  habitant  de  cet  Etat 
n'aura  voix  plus  d'une  fois  chaque- i 
année  à  Féleflion  pQur  les  Repré-  | 
fentans  dans  rAflemblée  G;énérale,      ' 

ScEllon  dlx^ncuvieme, 

• 

Le  fuprême  Confeil,  chargé  dans 
tet  Et^  de  la  puifTance  exécutrice , 
fera  compofé  pour  le  préfent  de 
douze  perfonnes  choifies  de  la  ma- 
nière lui  vante.  Les  Hommes  libtes 
de  la  Ville  de  Philadelphie,  &:  des 
Comtés  de  Philadelphie,  de  Cheiler 
&  de  Bucks ,  dans  le  même  tems  6c 
au  même  lieu  où  fe  fera  i'éleftion 
des  Pi^epréfentans  pour  l'Affemblée 
générale,  choifiront  au  fcrutin  yqÇ- 
peûivement   une   perfonne  pour  la 


Se6l.  19.  Toutes  les  commiflions  feront 
au  nom  &  fous  l'autorité  des  Hommes 
libres  de  la  République  de  Penfylvanie  , 
icellées  du  fceau  d^  FEtat  ,  &  contre- 
fignées  par  le  Secrétaire  j  ledit  fceau  fera  à 
la  garde  du  Confeil, 


1 
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Ville,  &iine  pour  chacun  des  Comtés 
fuidits,  ê^  ces  perlonnes  ainfi  élues 
devront  fervir  dans  le  Confeil  trois 
5ns,  &  pas  davantage.  Les  Hommes 
libres  des  Comtes  de  Lancaftre , 
d'York,  de  Cumberland  &  de  Berks, 
éliront  de  la  même  manière  une  per- 
sonne pour  chacun  de  leurs  Comtés 
refpeclifs  ;  6c  celles  -  ci  Serviront 
comme  Confeillers  deux  ans  &c  pas 
davantage.  Et  les  Com.tés  de  Nor- 
ihampton ,  de  Bedford  ^  de  Northum^ 
berland  &c  de  Wefimoreland  éliront 
auiîi  de  la  même  manière  une  per- 
fonne  pour  chacun  de  leurs  Comtés; 
mais  ces  dernières  ne  Serviront  au 
Confeil  qu'un  an  ôc  pas  davantage. 

A  Texpiraiion  du  tems  pour  le-^' 
quel  chaque  Confeiller  aura  été  élu , 
les  Hommes  libres  de  la  Ville  de  Phi- 
ladelphie &  de  chacun  des  Comtés 
de  cet  Etat  choiliront  refpetlivement 
une  perfonne  pour  être  Membre  du 
Confeil  pendant  l^fpace  de  trois  an- 
nées, 6c  non  au-delà;  &  il  en  fera 
nie  de  mêrne  par  la  iuite  tous  les 
trois  ans. 

Au  moyen  d'éle£lions  ainfi  combi^ 
pé^s ,  5c  de  cette  rotation  cpntinueilej 
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il  y  aura  plus  d'hommes  accoutumés 
à  traiter  les  affaires  publiques  :  il  fe 
trouvera  dans   le  Confeil ,  chacune 
des   années    fuivantes  ,    un    certain 
nombre  de  perfonnes  inflruites  de  ce 
qui  s^y  fera  fait  l'année  d'auparavant; 
&  par-là  les  affaires  feront  conduites 
d'une  manière  plus  fuivie  &  plus  uni- 
forme ;  ^  cette  forme  aura  le  grand 
avantage  encore  de  prévenir  eiSca- 
cement   tout    danger  d'établir  dans 
l'Etat  une  Ariflocratie  qui  ne  fauroit 
être  que  nuifible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le 
Confeil,  par  mort,  réfignation  ou 
autrement,  feront  rem. plies  à  la  pre- 
mière élediorî  pour  les  Repréfentans 
dans  l'Affemblée  générale  ,  à  moins 
que  le  Préfident  &  le  Confeil  ne  ju- 
gent à  propos  d'indiquer  pour  cet 
objet  une  éleâ:ion  particulière  plus 
prochaine.  Aucun  Membre  de  l'Af- 
iemblée  générale,  ni  aucun  Délégué 
au  Congres  ne  pourront  être*  élus 
Membres  du  Confeil. 

Le  Préfident  &c  le  Vice- Préfident 
feront  choifis  annuellement  au  fcrutin 
par  l'Affemblée  générale  &  le  Con- 
feil réunis;  mais  ils  feront  toujours 
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choifis  parmi  les  Membres  du  Confeil. 
Toute  perlbnne  qui  aura  fervi  pen- 
dant trois  années  llicceflives  comme 
Confeilier,  ne  pourra  être  revêtue 
du  même  Office  qu'après  une  inter- 
miption  de  quatre  ans.  Tout  Membre 
du  Conieii ,  en  vertu  de  fon  Office , 
fera  Juge  de  Paix  (  i  )  pour  toute  la 
République. 

Dans  le  cas  où  il  ieroit  érigé  dans 
cet  Etat  un  ou  plufieurs  nouveaux 
Comtés,  ce  Comté  ou  ces  Comtés 
ajoutés  éliront  un  Confeilier,  &c  fe- 
ront annexés  aux  Comtés  les  plus 
voifms ,  pour  prendre  leur  tour  avec 
jeux. 

Le    Confeil    s'afTemblera   chaque 


(i)  Les  Juges  de  paix  font  des  Juges 
inférieurs  chargés  de  la  police  ;  ils  ont  droit 
de  faire  arrêter  les  gens  qui  troublent  la 
tranquillité  publique  ;  ii  y  en  a  plufieurs 
dans  chaque Ccmref,  &  ils  fofnv^ùt  une  Cour 
qui  connoît  de  plufieurs  efpeces  de  crimes  , 
même  capitaux. 

Les  Membres  du  Confeil  d'Etat  de  Pea- 
fylyanie  ont  par  leur  Office  Tautorité  de 
Jupjs  de  Paix  dans  tout  l'Etat;  mais  celle 
des  Juzes  de  Paix,  proprement  dits,  eft 
circonfcrite  dans  les  limites  de  leur  Comté. 
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année  dans  le  même  tems,  &C  au 
même  lieu  que  i'AiTemblée  générale. 
Le  Tréforier  de  l'Etat,  les  Com- 
mifTaires  de  l'Office  du  prêt  public  (  i  ) , 
les  Officiers  de  Marine ,  les  Collec- 
teurs des  Douanes  &c  de  l'Acciie ,  le 
Juge  de  l'Amirauté,  les  Procureurs- 
Généraux  ,  les  Shérifîs  (  i)  &:  les  Pro- 
tonotaires ne  pourront  être  élus  pour 
fiéger ,  ni  dans  UAilemblée  générale  , 
ni  dans  le  Conleil ,  ni  dans  le  Con- 
grès continental. 

(i  L'Office  du  Prêt  Public  ,  eil  une  ban- 
que dont  les  billets  ont  cours  dans  l'Etat; 
elle  prête  ,  en  hypothéquant  fa  créance  fur 
des  fonds  de  terre  ,  juiqu'à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  terre  hypothéquée  :  l'emprun- 
teur refi.e  en  pollcfîion  de  la  terre  ,  èc  ac- 
quitte dans  l'efpace  de  feize  ans  ,  par  voie 
d'annuité  ,  les  intérêts  Sl  le  capital. 

Uobjet  de  tout  cet  article  eil:  d'exclure 
des  Corps  principaux  de  l'Etat  ,  toutes 
les  perfonnes  qui  exercent  'des  emplois 
iucrat'fs. 

(i)  Le  Shérifftil  le  premier  Magillrat  du 
Comté  ;  ce  mot  vient  de  S/j'ire  ,  qui  fignifie 
en  Anglois  Comté,  C'ell  le  Shérlff  qui  pré- 
fide  aux  aiîcmbîécs  du  Comté  ,  &  qui  fait  la 
lifi.e  des  Jurés  ;  il  eft  à  la  fois  Officier  d'ad- 
niiiuO.riition  &  Juge  dans  certains  cas  ;  c'eft 
un  emploi  très-important. 

Scclion 
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Seciion  vingtième. 

Le  Préfident,  &  en  fon  abfence 
le  Vice-Préfident  avec  le  Confeil  9 
dont  cinq  Membres  formeront  un 
nombre  lliffifant,  auront  le  pouvoir 
de  nommer  6c  de  breveter  les  Juges , 
les  Officiers  de  Marine,  le  Juge  de 
l'Amirauté,  le  Procureur-Général,  & 
tous  les  autres  Officiers  civils  6c  mi- 
litaires; à  l'exception  de  ceux  dont 
la  nomination  aura  été  réfervée  à 
l'Affemblée  générale  6c  au  Peuple ,  par 
la  préfente  forme  de  Gouvernement, 
&  par  les  loix  qui  feront  faites  dans 
la  fuite.  Ils  pourront  commettre  à 
l'exercice  de  tout  office  quel  qu'il 
foit,  qui  vaquera  par  mort,  réfigna- 
tion,  interdiàion  ou  deftitution,  juf* 
qu'à  ce  qu'il  puiiTe  y  être  pourvu 

dans  le  tems  de  de  la  manière  or- 

>  II.  III. 

Sefî.  20.  Tout  Officier  de  l'Etat ,  fok 
qu'il  appartienne  au  corps  légiflatif  ou  exé« 
cutif  pourra  être  cité  par  rAffemblée  géné« 
raie  ,  foit  durant  Texercice  de  fon  emploi  » 
foit  lorfqu'il  fera  forti  de  charge.  Ces 
citations  le  feront  au  Tribunal  du  Préûdent 
ou  du  Vice-Préfident  ^  du  Confeil ,  <jii| 
jugera  de  ces  aâfaires* 
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donnée  par  la  loi,  ou  par  la  pré- 
fente  Conftitution. 

Ils  correfpondront  avec  les  autres 
Etats  5  feront  toutes  les  affaires  avec 
les  Officiers  du  Gouvernement,  ci- 
vils èc  militaires  ,  &C  prépareront 
celles  qu'il  leur  paroîtra  néceifaire  de 
préfenîer  à  l'Aflemblée  générale.  Ils 
fiégeront  comme  Juges  pour  entendre 
ôc  juger  les  accufations  des  crimes 
d'Etat ,  6c  fe  feront  afnfler  dans  ces 
occafions  par  les  Juges  de  la  Cour 
fuprême  ;  mais  feulement  pour  avoir 
leur  avis.  Ils  auront  le  droit  d'accor- 
der erace ,  &  de  remettre  les  amendes 
dans  tous  les  cas ,  de  quelque  nature  ' 
qu'ils  foient,  excepté  pour  les  crimes 
d'Etat  ;  6c  dans  le  cas  de  trahiibn  6c 
de  meurtre,  ils  auront  droit  d'accor- 
der non  pas  la  grâce,  mais  un  répit 
jufqu'à  la  fin  de  la  prochaine  fe/îion' 
de  l'Affemblée  générale.  Quant  aux 
crimes  d'Etat  ,  le  Corps  légiflatif 
aura  feul  6c  exclufivement  le  droit  dç 
remettre  ou  de  mitiger  la  peine. 

Le  Préfident  6c  Confeil  veilleront 
auiïi  à  ce  que  les  loix  foient  fidèle-» 
ment  exécutées  ;  ils  feront  chargés  de 
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rexécution  des  mefures  qui  auront 
été  prifes  par  rAffemblée  générale, 
&  ils  pourront  tirer  fur  le  tréfor 
pour  les  fommes  dont  cette  Affem- 
blée  aura  fait  la  deflination.  Ils  pour- 
ront auiîi  mettre  embargo  fur  toutes 
denrées  ou  marcbandifes ,  &  en  dé- 
fendre l'exportation  pour  un  tems 
qui  n'excède  pas  trente  jours,  mais 
cela  feulement  dans  les  tems  de  v^a- 
cances  de  l'Affemblée  générale.  Ih 
pourront  accorder  des  permiinons 
dans  le  cas  oii  la  loi  aura  jugé  à  pro- 
pos d'aflreindre  l'ufage  de  certaines 
chofes  à  cette  formalité  ;  &  ils  au- 
ront le  pouvoir  de  convoquer,  lorf- 
qu'ils  le  jugeront  néceifaire,  l'AfTem- 
blée  générale  pour  un  terme  plus  pro- 
chain que  celui  auquel  elle  fe  fer  oit 
ajournée.  Le  Préfident  fera  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  l'Etat; 
mais  il  ne  pourra  commander  en  per- 
fonne  que  lorfqu'il  y  fera  autorifé 
par  le  Confeil ,  &  feulement  aulîi 
long-tems  que  le  Confeil  l'approu- 
vera. 

Le  Préfident  &  Confeil  auront  un 
Secrétaire  j  &  tiendront  im  Journal 
n  règle  de  tout  ce  qui  fe  fera  en- 


Eii 
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Confelî^  dans  lequel  chaque  Membre 
pourra  inlérer  {on  avis  contraire  à 
Favis  qui  l'aura  emporté,  avec  fes 
raifons  à  l'appui. 

Seciion  vingt  (S*  unième,, 

Toutes  les  commiiîions  feront 
données  au  nom  &  de  V autorité  dis 
Hommes  libres  de  la  République  de  Pen-f 
fylvanie  ;  elles  feront  fcellées  avec  le 
Sceau  de  l'Etat ,  fignées  par  le  Préfi-p 
dent  ou  le  Vice-Préfident  ,*&  certifiées 
par  le  Secrétaire.  Ce  fceau  fera  gardé 
par  le  ConfeiU 

Section  vingt- deuxième» 

Tout  Officier  de  FEtat ,  foit  de 
Juilice,  foit  d'adminillration  5  pourra 


Se^.  21,  Aucun  Meniijre  du  Çonfeil  na 
pourra  être  Membre  de  l'Aflemblée  géné- 
rale ,  tant  qu'il  fera  Confeiller  d'Etat  ;  mais 
en  vertu  de  fon  office  il  fera  Juge  de  Paix 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,         || 

SeB.  22.  Les  Juges  de  la  Cour  luprême 
de  Judicature  auront  des  appointemens 
èxes.  Leur  commiffion  fera  pour  fept  ans" 
^ulement  ,  §c  po^irra  être  renouvellée 
après  ce  terme  ;  cependant  rAffembléç 
générale  p.ou/ra  les  priver  de  leur  o^c^ 
%Vi  tout  tgms.  11  ne  leur  f^r^  pa§  pçr;nl| 
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être  pourfuivi  par  l'AiTemblée  géné- 
rale, pour  malverfation ,  foit  pen- 
dant qu'il  fera  revêtu  de  fon  office, 
foit  après  qu'il  l'aura  quitté  par  dé- 
milTion,  deftitution  ou  à  l'expiration 
de  fon  terme.  Toutes  ces  caufes  fe- 
ront portées  devant  le  Préiident  ou 
Vice-Préfident  &;  Confeil  qui  les  en- 
tendront èc  les  jugeront. 

Scclion  vingt-troljiane» 

Lès  Juges  de  la  Cour  fuprême  de 
Juflice  auront  des  appointemens  fixes; 
leurs  commifîions  feront  pour  fept 


d'avoir  féance  au  Congrès ,  au  Confeil  ou 
dans  FAiTemblée  générale  ,  ni  d'exercer 
aucun  autre  emploi  civil  ou  militaire  ,  m 
de  recevoir  des  épicss  ou  autres  émolumens 
quelconques. 

SeEl.  23=  La  Cour  fuprême  exercera  le 
pouvoir  de  Chancelier  en  ce  qui  regarde 
l'autorité  nécefTaire  pour  obliger  les  parti- 
culiers à  remplir  leurs  engagemens  ,  dé- 
couvrir les  fraudes,  perpétuer  les  témoi- 
gnages ,  recevoir  les  dépofitions  de  per- 
fonnes  étrangères  à  cette  République ,  & 
;  prendre  foin  des  biens  &  des  perfonnes  de 
^ceux  qui  ont  perdu  le  fens  (  non  compos 
■mentis^  ainfi  qu'il  y  fera  pourvu  par  les 
loix, 

£iij 
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ans  feulement  :  au  bout  de  ce  terme }'« 
ils  pourront  cependant  être  inftitués 
de    nouveau;  mais  ils  feront  amo- 
vibles dans  tous  les  tems  pour  mau-i 
vaife  conduite,  par  l'Affemblée  ge-: 
nérale.  Ils  ne  pourront  pas  être  élus^ 
membres  du   Congrès   continental , 
du  Confeil   chargé  de  la  puiffance- 
exécutrice,  ni  de  l'Affemblée  géné-i 
raie.  Ils  ne  pourront  pofféder  aucun 
autre  office  civil  ou  militaire  ;  &:  il 
leur    efl  expreffément    défendu    de 
prendre  ou  recevoir  aucuns  hono- 
raires ou  droits  d'aucune  efpece. 

Scciion  vingt-quatrième, 

La  Cour  fuprême,  &  les  dilfé-, 
rentes  Cours  de  Plaids-Communs  de 
cette  République ,  auront ,  outre  les 
pouvoirs  qui  leur  font  ordinaire- 
ment attribués ,  les  pouvoirs  de  Cours 
de  Chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura 
^  ,  I    li  ■'         '  ■« 

Se^.  24.  Les  procès  civils  &  criminels  fe 
décideront  par  les  Jurés ,  ainfi  qu'il  s'eft 
toujours  pratiqué  ;  &  Ton  recommande  au 
pouvoir  légiflatif  d'employer  l'autorité  dos- 
îoix,  pour  empêcher  que  la  fubornation  ou 
la  partialité  n'aient  part  au  choix  ÔC  à  la  no- 
mination des  Jurés. 
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rapport  à  la  confervation  des  témoi- 
gnages, à  racquifition  des  preuves 
dans  des  lieux  fitués  hors  de  l'Etat, 
&  au  foin  des  perfonnes  &  des  biens 
de  ceux  que  la  loi  déclare  incapables 
de  fc  gouverner  eux  -  mimes '^  &  elles 
auront  tous  les  autres  pouvoirs  que 
les  futures  Affemblées  générales  ju- 
geront à  propos  de  leur  donner,  ôc 
qui  ne  feront  point  incompatibles 
avec  la  préfente  Conflitution, 

Seciion  vingt-cinquieme. 

Les  inflruâ:ions  fe  feront  comme 


Se6t.  25.  Tous  les  trois  mois  on  tiendra 
des  Cours  criminelles  &  civiles  dans  la  ville 
de  Philadelphie  &  dans  chaque  Comté  ;  & 
la  légiflation  pourra  établir  telles  autres 
Cours  qu'elle  jugera  utiles  ou  néceffaires 
au  bien  des  Habitans  de  cet  Etat.  Tous  les 
Tribunaux  feront  ouverts  ,  &  ia  Juftice  s'y 
admiaiitrera  fans  partialité  ,  fans  influence 
de  corruption  &  fans  délais  inutiles.  Tous 
lei  Officiers  de  ces  différentes  Cours  rece- 
vront des  appointemens  modiques  ,  mais  ^ 
proportionnés  à  leur  fervice  ;  &  s'il  arrivoit 
qu'aucun  defdits  Officiers  reçût  directement 
ou  indiredement  plus  que  la  loi  ne  lui 
accorde  ,  il  fera  déclaré  incapable  d'exercer 
aucun  emploi  dans  cet  Etat. 

E  iv 
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il  a  toujours  été  pratiqué  jufqu'à  pré- 
fent ,  par  Jurés  (  i  ) ,  Se  il  eft  recom- 
mandé au  Corps  législatif  de  cet  Etat , 
de  pourvoir,  par  des  loix,  contre 
toute  corruption  ou  partialité  dans  la 
confeâiion  de  la  lifte ,  dans  le  choix 
©Il  dans  la  nomination  des  Jurés. 

T  I  11  — ■        I   ■■    I     ^  îfcMiaH   I  .!_     ._ |_L^ 

(i)  La  procédure  par  Jurés  tire  fon  ori- 
gine de  l'ancien  droit  d'être  jugé  par  fes 
Pairs  :  en  Angleterre ,  il  n'y  a  que  les 
Francs-Tenanciers  qui  puifTent  être  Jurés  ;  il 
«n  eft  de  même  en  Amérique  :  le  Sheriff 
fait  tous  les  ans  une  lifte  des  Francs-Tenan^ 
ciers  du  Comté  ;  &  lorfque  les  Juges  ordon- 
nent qu'il  foit  procédé  par  un  Juré,  ils  choifif- 
fent  fur  la  lifte  une  certaine  quantité  des  per- 
fonnes  enregiftrées  ,  &  toujours  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  compofer  le  Juré. 
Dans  quelques  Provinces  ,  comme  dans 
celle  de  Maftachuftett-Bay ,  c'eft  un  enfant 
qui  tire  les  noms  d'une  boîte  où  ils  font 
enfermés.  Les  Parties ,  en  matière  civile  Se 
même  criminelle,  ont,  outre  les  cas  de 
îécufation  portés  par  la  loi ,  le  droit  d'en 
récufer  un  grand  nombre  fans  articuler  au- 
cune raifon.  Les  Jurés ,  en  matière  civile  , 
font  appelles  pour  prononcer  fur  les  points 
de  fait,  &  même  quelquefois  fur  ceux  de 
droit  ;  leur  prononciation  s'appelle  verdie 
du  mot  latin  verè  d'iBum  ,  dit  véritable ,  & 
elle  eft  portée  au  Juge  qui  décide  d'après  la 
loi.  La  note  fuivante  indiquera  leurs  fonc- 
tions en  matière  criminelle» 
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Se&ion  vingt'Jix'ume* 

Les  Cours  de  Seflions,  de  Plaids* 
Communs,  &  les  Cours  des  Orphe- 
lins feront  tenues  tous  les  trois  mois 
dans  chaque  Ville  &  Comté;  &  le 
Corps  légiflatif  aura  le  pouvoir  d'é- 
tablir toutes  &  telles  autres  Cours 
qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  des 
habitans  de  l'Etat.  Toutes  les  Cours 
feront  ouvertes  5  &  la  juftice  fera  ad- 
minifl:rée  impartialement  fans  cor- 
ruption ,  &  fans  autre  délai  que  ceux 
indifpenfablement  néceflaires.  Tous 
leurs  Officiers  recevront  des  falaires 
proportionnés  a  leurs  fervices  y  mais 
modiques.  Et  fi  quelque  Officier  pre-* 
noit  direftem.ent  ou  indireclement 
d'autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  lui  font  fixés  par  la  loi  ^ 

^— —  M 

SeSl.- 16.  Tous  les  procès  criminels  fe» 
font  commencés  au  nom  &  par  l'autorité 
des  Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie  ;  &  toutes  les  accufations  de  la 
même  efpece  feront  terminées  par  ces  mots^: 
«  contre  la  paix  &  la  dignité  de  ladite  Repu- 
j)  blique  ».  A  l'avenir  cet  Etat  ,  dans  toute 
aftion  juridique ,  fera  appelle  la  République 
4e  PenfylyanU,  * 

Ev 
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il  deviendroit  incapable  de  pofleder  à 
jamais  aucun  office  dans  cet  Etat, 

Seciion  ringi-fepticme. 

Toutes  les  pourfuites  feront  com- 
mencées au  nom  &  de  Vamor'uc  des 
Hommes  libres  de  la  République  de 
Penfylvanie;  &  les  plaintes  (  i  )  fercnt 

(i)  Le  mot  Anglois  îndiHement ,  qu'on  a 
rendu  ici  ^^x  plainte  ^  eft  effeùlivement  le 
premier  afte  de  la  procédure  criminelle.  Le 
Bill  à'indiâement  eft  remis  à  un  ^rand  Juré  , 
c'eft  à-dire,  à  un  Juré  comporé  de  quinze 
perfonnes  au  moins ,  qui  met  au  dos  du  Bill, 
Jgnoramus  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  fonde- 
ment à  Taccufation  ,  ou  Billa  vera  ,  s'il  la 
trouve  fondée  ;  mais  pour  répondre  de 
cette  dernière  manière  &  autorifer  l'accU"^ 
fation ,  il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  Membres  du  grand  Juré:  dans  ce  dernier 
cas  ,  la  plainte  efl  reçue ,  64  l'accufé  eft  Indic- 

^MB     II  ■!!  I  ■,■---  ...     -  -, 

Se^.  27.  Un  débiteur  ne  pourra  être  dé- 
tenu en  prifon  quand  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
le  foupçonner  de  fraude  préméditée  ,  dés 
qu'il  aura  aiTigné  à  fes  créanciers  fes  biens  , 
meubles  8c  immeubles  dans  la  manière  que 
la  loi  le  déterminera  ci-après  ;  &  tout  par- 
ticulier pourra  être  élargi  fous  caution  fuf- 
fifante  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prévenu  de 
crime  capital  fur  de  bonnes  preuves  ou  de 
forts  Indices. 
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terminées  par  ces  mots  :  contre  lu, 
paix  &  la  dignité  des  Hommes  libres 
de  Ici  République  de  Pmfyh'anie,  L'in- 
titulé de  toutes  les  procédures  dans 
cet  Eîat  5  fera  la  République  de  Pai' 
fylvanie. 

Se clion  vingt-  huitième. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
une  forte  préfomption  de  fraude, 
un  débiteur  ne  fera  pas  retenu  en 

ud.  On  procède  enfuite  aux  informations 
par  un  petit  Juré  compofé  de  douze  per- 
fonnes  feulement.  Lorfque  l'examen  de 
l'affaire  eft  fini ,  &  que  l'accufé  a  été  entendu 
par  lui  &  par  fes  confeils  ,  Ispetit  Juré  pro- 
nonce Guilty ,  il  efî coupable  ^ownon  Guilty, 
il  ejl  point  coupable',  mais  la  première  pro- 
nonciation ne  peut  avoir  lieu  que  par  le 
fuffrage  unanime  des  douze  Jurés  ;  le  Juge 
enfuite  ouvre  la  loi ,  &  prononce  la  peine 
que  la  loi  prefcrit. 

Se^.  1%.  On  n'exigera  pas  de  cautions 
exorbitantes  dans  les  affaires  où  la  Partie 
accufée  pourra  être  cautionnée: les  amende» 
infligées  feront  modérées  &  ne  pourront 
jamais  s'étendre  à  la  faifie  des  habitations  , 
hardes  ,  lits  &  ulïenfîles  néceffaires  à  la 
profifTion  ou  commerce  du  particulier 
p  ourfuivi. 

E  v) 
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prifon,  lorfqu'il  aura  fait  de  bonne 
foi  ceflion  à  fes  créanciers  de  tous 
fes  biens  réels  èl  perfonnels,  de  la 
manière  qui  fera  dans  la  fuite  réglée 
par  les  loix.  Tous  prifonniers  feront 
élargis  en  donnant  des  cautions  fuffi- 
fautes;  excepté  pour  les  crimes  capi- 
taux, quand  il  y  aura  des  preuves 
évidentes  ou  de  très-fortes  préfomp-  1 
tions, 

Scclion  vi/jgt-neuvieme. 

On  n'exigera  point  de  cautionne- 


Sefi.  29.  Les  Juges  de  Paix  feront  choifis 
par  les  Hommes  libres  de  la  ville  &  des 
différens  Comtés ,  c'eft-à-dire  ,  que  deux 
perfonnes  feront  élues  dans  chaque  quar- 
tier ,  ville  ou  dillriâ: ,  ainfi  qu'il  y  fera 
pourvu  par  la  loi.  Les  noms  de  ces  deux 
perfonnes  feront  préfentés  au  Préfident  &  au 
Confeil ,  qui  donnera  à  l'une  d'elles  une 
commiiTion  pour  fept  ans  ,  toujours  fujettc 
a  être  révoquée  par  la  Chambre  des  R.eprè- 
fentans  pour  caufe  de  malverfation  :  ladite 
commiffion  pourra  être  renouvellée  à  l'ex- 
piration des  fept  ans.  Un  Juge  de  paix  ne 
pourra  être  Membre  de  i'AiTemblée  géné- 
rale ,  qu'au  préalable  il  n'ait  donné  fa  àé" 
aniflion.  Il  ne  lui  fera  pas  permis  ,  dans 
i'exercice  de  fon  emploi ,  de  recevoir  au- 
cuue  rétribution  ni  aucun  autre  Claire  ou 


DE  PeNSYLVANIE.        IO9 

mens  exceiTifs  dans  le  cas  où  la  cau- 
tion fera  admife,  &  toutes  les  amen- 
des feront  modiques. 

Seciion  trentierm. 

Il  fera  élu  des  Juges  de  Paix  par 
les  Francs-Tenanciers  de  chaque  vilie 
&  Comté  refpedivement  ;  c'eil-à- 
dire ,  il  fera  choili  deux  ou  plufieurs 
perfonnes  pour  chaque  quartier  , 
banlieue  ou  diftrid:  _,  de  la  manière 
que  la  loi  l'ordonnera  dans  la  fuite  ; 


émolument  que  ceux  qui  pourront  dans  la 
fuite  être  accordés  par  la  loi ,  comme  une 
compenfation  des  dépenfes  que  pourront 
occr.fionner  les  voyages  qu'il  fera  obligé 
de  faire  pour  fuivrc  les  Cours  de  Judi- 
cature, 

SeSi.  30.  Les  SherifFs  &  les  Coroners ,' 
(  Officiers  chargés  de  la  commijjion  qui  revient 
a  la  defcente  de  Juges  )  feront  choifis  annuel- 
lement par  les  Hommes  libres  de  chaque 
Comté;  c'eft-à-dire,  que  Ton  préfentera 
deux  perfonaes  pour  chacun  de  ces  empioi-s, 
une  defquelies  fera  agréée  par  le  Préfident 
&  le  Confeil.  Perfonne  ne  pourra  exercer 
rOffice  de  Sheriff  pendant  plus  de  trois  ans 
confécutifs  ,  &  ne  pourra  être  élu  de  nou- 
veau que  quatre  ans  après  ledit  term^ 
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&  les  Pxoms  de  ces  perlbnnes  leronf 
préfentës  ,  en  Confeil ,  au  Préfidenî 
qui  donnera  des  commifîions  à  une  : 
ou  plufieurs ,  pour  le  quartier  ,  la 
banlieue  ou  le  diiirid  qui  les  aura 
préfentées.  Ces  commiiîions  feront  ■ 
pour  fept  ans  ,  &  les  pourvus  feront 
amovibles  pour  mauvaife  conduite  ; 
par  ri^fiemblée  générale.  Maisfi  quel- 
ques villes  ou  comté,  quartier,  ban-  ^ 
lieue  ou  diflrid  dans  cette  Républi-* 
que  5  vouloit  dans  la  fuite  changer 
quelque  chofe  à  la  manière  établie 
dans  cet  article  de  nommer  fes  Juges 
de  Paix ,  l'Affemblée  générale  pourra 
faire  des  loix  pour  la  régler  d'après 
le  defir  &c  la  demande  d'une  majorité 
des  Francs -Tenanciers  de  la  ville  ^ 
comté  5  quartier ,  banlieue  ou  diflrid. 
Aucun  Juge  de  Paix  ne  pourra  deve- 
nir Membre  de  l'AfTemblée  générale  , 
à  moins  de  fe  démettre  de  cet  office  ; 
&  il  ne  lui  fera  permis  de  prendre  au- 
cuns droits  ,  falaires  ou  honoraires 
quelconques  ,  que  ceux  qui  feront 
fixés  par  le  futur  Corps  légiflatif. 
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Section  trente  &  unième. 

Les  Sheriffs  Se  les  Coroners  (  i  ) 
feront  élus  annuellement  dans  chaque 
ville  &  comté  par  les  Hommes  libres  ; 
l'avoir ,  deux  perfonnes  pour  chacun 

(i)  Le  Coroner  eil  un  Juge  inférieur  qiù 
fait  les  premières  informations  dans  les  cas 
de  meurtre  ou  de  cadavres  trouvés  ;  il 
connoît  aufli  en  Angleterre  des  naufrages 
&  des  tréfors  trouvés  ;  mais  ces  droits  bar- 
bares n'exiftant  pas  en  Amérique  ,  {on 
Office  etl  relireint  au  premier  article,  il 
iupplée  auiïî  le  Sheriff  dans  toutes  fes 
fonilions  ,  foit  en  cas  d'abfence  ,  foit  en 
cas  derécufation. 


SeH.  31.  Toutes  les  élections  faites  par 
le  Peuple  ou  par  l'Affemblée  générale  le 
feront  par  la  voie  des  fufFrages  libres  & 
volontaires.  Si  aucun  des  éleéleurs  reçoit 
pour  fa  voix  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  en  vivres  ,  boiiTon  ,  argent  ou  autre 
nature  quelconque,  il  fera  déchu  pour  ce 
tems-là  de  fon  droit ,  &  fubira  telle  peine 
que  la  loi  prononcera  ci-après  ;  &  toute 
perfonne  qui  donnera,  promettra  ou  accor- 
dera diredement  ou  indireâement  aucune 
efpece  de  récompenfe  pour  être  élue ,  fera 
déclarée  incapable  ,  par  cet  afte  même ,  de 
fervir  pendant  l'année  fuivante  dans  l'cnv: 
ploi  auquel  elle  aura  été  nommée. 
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de  ces  oinces ,  à  l'une  defquelles  le 
Préfident  en  Confeil  donnera  la  com- 
miilion  de  l'office  pour  lequel  elle  aura 
été  préfenîée.  Aucune  perlbnne  ne 
pourra  être  continuée  plus  de  trois 
années  confécutives  dans  l'office  de 
SherifF,  &  ne  pourra  être  réélue  qu'a- 
près une  interruption  de  quatre  ans. 
L'éle6lion  des  Sheritfs  &  Coroners  fe 
fera  dans  le  tems  &L  au  lieu  fixés  pour 
réledion  des  Repréfentans.  Et  les 
Commiffaires  ,  AffeiTeurs  &c  autres 
Officiers  choifis  par  le  Peuple  ,  feront 
auffi  élus  de  la  manière  6c  dans  les 
lieux  ufités  jufqu'à  préfent ,  à  moins 
que  le  futur  Corps  légiflatif  de  cet 
Etat  ne  juge  à  propos  d'y  apporter 
des  changeroens  &  d'en  ordonner 
autrement. 

Section  tnnti'deuxïeme,  • 

Toutes  les  éleâ:ions ,  foit  par  le 
Peuple ,  foit  par  rAflemblée  générale , 


SeH.  32.  Chaque  éledeiir  avant  de  donner 
fa  voix  à  la  première  éle6lion  générale  des 
Repréfentans ,  ou  fi  cela  paroît  convenable 
à  aucune  éiedion  générale  qui  pourra  avoir 
lieu  dans  la  fuite,  prêtera  le  ferment  ou 
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fe  feront  au  fcrutin ,  dz  feront  libres 
&  volontaires.  Tout  éledeur  qui  re- 
cevroit  quelque  préfent  ou  récom- 
penfe  pour  fon  fuffrage  ,  folt  en  ar- 
gent ,  foit  en  commeilibles  ,  en  li- 
queurs ,  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit ,  perdra  fon  droit  d'élire 
pour  cette  fois ,  ôc  fubira  telle  autre 
peine  que  les  loix  futures  ordonne- 
ront. Et  toute  perfonne  qui ,  pour  être 
élue  5  promettroit  &  donneroit  quel- 
que récompenfe  direftenient  ou  indi- 
reôement  ,  fera  ,  par  cela  même  , 
rendue  incapable  d'être  employée 
l'année  fuivante. 

Sccîion  trente-troifierne. 
Tous  honoraires  ,  permifiions  à 


fera  l'affinnanon  fuivante  ,  à  moins  qu'ii  ne 
prouve  par  le  certincat  d'un  Juge  de  Paix 
qu'il  a  prêté  précédemment  ledit  ferment. 

a  Je  N.  jure  (  ou  affirme)  que  j'obfer- 
verai  Tallégeance  due  à  la  République  de 
Penfylvanie  ,  que  j'en  préferverai  la  liberté 
de  mon  mieux,  &  que  ,  fuivant  la  portée  de 
mes  lumières ,  je  ne  donnerai  ma  voix  qu'en 
faveur  de  perfonnes  que  je  croirai  hdelles  , 
douées  de  connoiffance ,  dignes  &  capa- 
bles de  répondre  à  la  confiance  publique  )^. 

ScSl,  33.  Tous  les  droits ,  amendes ,  con- 
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prix  d'argent,  amendes  &  confîfca- 
lions  qui ,  jufqu'à  préient ,  croient 
accordés  ou  payés  au  Gouverneur  ou 
à  fes  Députés ,  pour  les  frais  du  Gou- 
vernement ,  feront  dorénavant  payés 
autréfor  public  ,  à  moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  ne  les  aboliiTe  ou  n'y. 
fafTe  quelque  changement. 

Section  trente- quatrième. 

Il  fera  établi  dans  chaque  ville  & 
comté  un  office  pour  la  vérification 
des  tellamens  6c  pour  accorder  des 
Lettres  d'adminiftration  (i)  ,  &  un 

(  i)  Les  Lettres  à^adminifîratïon  tirent  leur 
origine  du  droit  qu'avoient  autrefois  les 
Rois  d'Angleterre  ,  droit  tranfmis  depuis 
par  eux  aux  Evcques ,  de  s'emparer  des 
ihcceiTions  ab  inteilat ,  &  de  difpofer  des 
biens  ainfi  dévolus  ;  le  fond  du  droit  n'exifte 
plus ,  mais  la  forme  des  Lettres  d' adminif- 

fifcations  ,  &  tous  les  autres  émolumens 
accordés  ci-devant  au  Propriétaire  &:  Gou- 
verneur ou  à  fes  Députés  pour  le  foutien 
du  Gouvernement,  feront  dorénavant ver- 
fés  dans  le  tréfor  public  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  changés  ou  entièrement  abolis  à 
l'avenir  par  la  légiflation. 

Scêi^']^.  Chaque  Comté  aura  un  Greffe 
où  l'on  dépofera  la  minute  des  teflams^ns  ^ 


dePensylvanië.      115 

autre  pour  le  dépôt  des  aftes.  Les  Offi- 
ciers feront  nommés  par  l'Ailemblée 
générale ,  amovibles  à  fa  volonté ,  6c 
recevront  leurs  commilîions  du  Pré- 
fident  en  Confeil, 

Scclion  trentc-elnquieme* 

La  preffe  fera  libre  pour  toutes  les 
perfonnes  qui  voudront  examiner  les 

tratîon  eft  reftée  nécefTaire  pour  autorifer  les 
héritiers  à  fe  mettre  en  pofleffion ,  d)C  les 
obliger  au  paiement  des  dettes ,  &c.  On 
donne  auflî  des  Lettres  (Tadmiràfiration  , 
quoiqu'il  exifte  un  teftament  ,  s'il  y  a  des 
mineurs.  L'OfHce  créé  par  cet  article  ,  rem- 
plira en  Penfylvanie  toutes  ces  fon^lions. 


&  oii  on  accordera  la  permifTion  de  les 
exécuter,  ainfi  qu'un  Bureau  pour  la  refci- 
fion  des  aéles.  Les  Officiers  de  cette  partie 
feront  nommés  par  l'AlTemblée  générale  , 
&  feront  amovibles  à  fon  gré;  leurs  com- 
miiiîons  feront  expédiées  par  le  Préfident  6c 
le  Confeil. 

Se6f.  35.  La  liberté  de  la  preffe  fera  ou- 
verte a  tous  ceux  qui  entreprendront  l'exa- 
men de  Tadminiftration  légiilative  ;  &  l'Af- 
femblée  générale  ne  pourra  y  donner  at- 
teinte par  aucun  a6le.  Aucun  Imprimeur  ne 
fera  repréhenfible  pour  avoir  publié  des 
remarques ,  cenfures  ou  obfervations  fur. 
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aôes  du  Corps  légiflatif,  ou  telle  autre 
branche  du  Gouvernement  que  ce 
foit, 

Se&ion  tunu^fixitmc^ 

Comme,  pour  conferver  fon  in- 
dépendance, tout  homme  libre  (s'il 


les  procédés  de  rAflemblée  générale,  fur 
aucune  partie  du  Gouvernement ,  fur  au«=f 
cune  affaire  publique ,  ou  fur  la  conduite 
d'aucun  Officier  ,  en  tant  qu'elles  ne  regar- 
deront que  l'exercice  de  fes  fondions  ; 
pourvu  que  cette  liberté  ne  s'étende  pas 
jufqu'à  donner  des  inftruAions  à  un  ennemi 
en  guerre  avec  nous  ,  fur  notre  force  , 
foiMcITe  ,  difpofitioiîs ,  ou  d'autres  lumières 
qui  en  éclairant  l'ennemi  pourroient  perdre 
l'Etat. 

SeSt.  36,  Comme  chaque  Homme  libre , 
à  moins  qu'il  n'ait  un  revenu  fufHfant,  doit, 
pour  fe  conferver  dans  rindépendance , 
cmbraffer  une  profeffion  ,  métier  ou  com- 
merce quelconque,  pour  l'aider  à  fubfifter 
honnêtement  ;  il  ne  paroît  point  du  touî 
néceffaire  ni  même  utile  de  créer  des  emplois 
lucratifs  ,  donr  l'effet  eft  ordinairement 
d'établir  une  fervilité  indigne  de  l'Homme 
libre  ,  &  de  faire  naître  parmi  les  préten- 
dansla  jaloufie,  l'animolité ,  la  difcorde, 
la  fubornation  &  le  défordre.  Si  un  parti- 
culier eft  employé  au  fervice  public  au  pré- 
judice de  fes  propres  affaires  ,  il  eft  juffe 
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n'a  pas  -imbien  fuiîifant}  doit  avoir 
quelque  profelîlon ,  ou  quelque  mé- 
tier 5  faire  quelque  commerce ,  ou 
-tenir  quelque  ferme  qui  pui fTe  le  faire 
fubfifter  homiêtement  5  il  ne  peut  y 
avoir  ni  néceflité  ,  ni  utilité  d'établir 
des  emplois  lucratifs  9  dont  les  effets 
ordinaires  font  ,  dans  ceux  qui  les 
poiTedent,  ou  qui  y  afpirent  >  une  dé- 
pendance &c  une  fervitude  indignes 
d'Hommes  libres  ^  &c  dans  le  Peuple 
des  querelles  ,  des  fadions ,  la  cor- 
ruption &  iê  défordre.  Mais  fi  ua 
homme  eil  appelle  au  fervice  du  Pu- 
blic ,  au  préjudice  de  (es  propres  af- 
faires ,  il  a  droit  à  un  dédommage- 
ment raifonnable.  Toutes  les  fois  que^ 
par  l'augmentation  de  fes  émolu- 
rnens ,  ou  par  quelqu'autre  caufe ,  un 
emploi  deviendra  affez  lucratif  pour 
émouvoir  le  defir  &  attirer  la  de- 
mande de  plufieurs  perfonnes  ,  le 
Corps  législatif  aura  foin  d'en  dimi< 
Euer  les  profits. 

qu'il  reçoive  une  compenfation  ;  mais  û 
cet  emploi  devient  affez  confidérable  pour 
mériter  d'être  brigué,  les  profits  qui  y  font 
stctachés  feront  réduits  ou  diminués  par  l^ 
pouvoir  légiilatif. 


itS      Constitution 

Section  trcnte-fept'icme. 

Le  futur  Corps  légiflatif  de  cet  Etat 
réglera  les  fubftitutions  de  manière  à 
€n  empêcher  la  perpétuité.  . 

Sccllon  trente-huitième. 

Les  Loix  pénales  fuivies  jufqu'à 
préfent,  feront  réformées  le  plutôt 
pofîible  par  le  futur  Corps  légiflatif 
de  cet  Etat  ;  les  punitions  feront  dans 
quelques  cas  rendues  moins  fangui- 
naires,  &:  en  général  plus  propor- 
tionnées aux  crimes. 

Se6i.  37.  La  légillation  de  cet  Etat  pour- 
voira à  ce  que  l'exercice  des  Offices  publics 
ne  fourniffe  point  de  profits  cafuels. 

Se6l.  38.  Les  loix  pénales  feront  réfor- 
mées par  la  lègiilation  le  plutôt  poffible  ;  on 
tâchera  de  les  rendre  moins  fanguinaires 
dans  de  certains  cas  ,  &  mieux  proportion- 
nées à  la  nature  de   certains  crimes  :    en 
attendant ,   les   loix  aftuelles  feront  mifes 
en  exécution    dans  toute  leur  étendue  , 
excepté  celles  qui  tendent  à  établir  l'allé- 
geance due  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  l'autorité  des  Propriétaires  (  la  famille 
de  Penn ,  ou  du  ci- devant  Gouverneur  de 
cet  Etat)  :  on  en  excepte  auiTi  tout  ce  qui 
pourroit  répugner  ou  être  contradidoire  à 
la  préfente  conflitution. 
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Scclion  trcnu- neuvième. 

Pour  détourner  plus  efficacement 
de  commettre  des  crimes  par  la  vue 
des  châtimens  continus  ,  de  longue 
durée ,  &  foumis  à  tous  les  yeux  ;  &: 
pour  rendre  moins  néceiîaires  les 
châtimens  languinaires,  il  fera  établi 
des  maifons  de  force  ,  où  les  coupa- 
bles convaincus  de  crimes  non  capi- 
taux feront  punis  par  des  travaux 
rudes;  ils  feront  employés  à  travail- 
ler aux  ouvrages  publics ,  ou  pour 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait  à  des 
particuliers.  Toutes  perfonnes  au- 
ront 5  à  de  certaines  heures  conve- 
nables, la  permiiÏÏon  d'y  entrer  pour 
voir  les  prifonniers  au  travail. 

Secllon  quarantième. 
Tout  Officier,  foitde  juûice,  folt 


ScEl.  39.  On  fera  bâtir  des  maifons  de 
force  pour  punir  par  un  travail  pénible  ceux 
qui  feront  coupables  de  crimes  qui  ne  vont 
pas  jufqu'à  mériter  la  mort;  là  les  crimi- 
nels feront  employés  pour  l'avantage  pu- 
blic ,  ou  pour  réparer  le  tort  fait  à  des  par- 
ticuliers. 

S^H,  40.   Aucun  Particulier  ni  aucune 
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d'adminiUration  ,  foit  de  guerre  f 
exerçant  quelque  branche  d'autorité 
fous  cette  République ,  fera  le  ferment 
ou  affirmation  de  fidélité  qui  fuit ,  ÔC 
auifi  le  ferment  général  des  Officiers , 
avant  d'entrer  en  fondion. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité, 

«  Je  —  jure  (  ou  affirme  )  que  je 
ferai  fmcerement  attaché  ô^  fidèle  à  la 
République  de  Penfylvanie  ,  &  que 
ni  diredement,  ni  indirectement,  je 
ne  ferai  aucun  a£i:e  ni  aucune  chofe 
préjudiciable  ou  nuifible  à  la  Conili-^ 
tution  ni  au  Gouvernement,  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  la  Commiffion  ex- 
traordinaire »^ 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers, 
«  Je  —  jure  (ou  affirme  )  (jue  je 

Communauté  ,  de  quelquç  dénomination 
ou  profeffion  que  ce  puifle  être ,  n'a  droit, 
à  raifon  d'aucun  privilège  ,  de  prétendre  à 
une  exemption  des  peines  légales  :  ainfi 
les  mots  Jans  bénéfice  du  Clergé ,  ufités  quand 
la  peine  eft  capitale ,  feront  fupprimés  do- 
rénavant, &  les  criminels  fubiront  indiflinc- 
tement  les  peines  auxquelles  la  loi  les 
^ondamne^ 

remplirai 
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remplirai  fidèlement  l'Oftice  de  — 
pour  le  —  de  —  que  je  ferai  droit 
impartialemenr,  &c  que  je  rendrai 
jufiice  exaâ:e  à  tout  le  monde ,  aufii- 
bien  que  mon  jugement  ôc  mies  lu- 
mières me  le  fuggéreront,  fuivanî  la 
loi  », 

Sc?iion  quarantc-unicme. 

Il  ne  fera  impofé  fur  le  Peuple  de 
cet  Etat ,  &  ne  fera  payé  par  lui  au- 
cunes taxes,  douane  ou  contribution 
quelconques,  qu'en  vertu  d'une  loi 
à  cet  effet.  Et  avant  qu'il  foit  fait  de 
loi  pour  ordonner  quelque  levée ,  il 
faut  qu'il  apparoiiTe  clairement  au 
Corps  légifiatif,  que  l'objet  pour 
lequel  on  impofera  la  taxe ,  fera  plus 
utile  à  l'Etat  que  ne  le  feroit  l'argent 
de  la  taxe  à  chaque  particulier  fi  elle 
n'étoit  pas  levée.  Cette  règle  toujours 
bien  obfervée ,  jamais  les  taxes  ne 
deviendront  un  fardeau. 


Se£l.  41.  Tout  Officier  ,  indépendam- 
ment du  ferment  ou  affirmation  relative  à 
ion  Office  ,  jurera  auffi  de  faire  tous  fes 
eiforts  pour  la  défenfe  &  la  préfervation  de 
cette  forme  de  Gouvernement. 
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Sed.ion  quarante- dmxkmc^ 

Tout  étranger ,  de  bonnes  moeurs, 
qui  viendra  s'établir  dans  cet  Etat, 
aufîi-tôt  qu'il  aura  fait  le  ferment  ou 
affirmation  de  fidélité  à  l'Etat,  pourra 
acheter  ou  acquérir  par  toutes  autres 
voies  jufles  ,  pofféder  &  tranfmettre 
tous  biens  en  terres  ou  autres  biens 
réels  *  &  après  une  année  de  réfidence, 
il  en  fera  réputé  véritable  &  libre 
citoyen  ,  &:  participera  à  tous  les  | 
droits  des  fujets  naturels  &  natifs  de 
cet  Etat ,  excepté  qu'il  ne  pourra  être 
ëlu  Repréfentant  qu'après  une  réii? 
dence  de  deux  ans. 

Section  quarantc^troijieme. 

Les  Habitans  de  cet  Etat  auront  % 

Se^.  42.  On  ne  lèvera  aucune  taxe  en 
argent  ou  marchandifes  fur  les  Habitans  de 
cet  Etat,  fous  prétexte  d'impôts  ,  droits  de 
douane  j  &c.  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  ceteiïct 
une  loi  expreffe;  &.  pareille  loi  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorfqu'il  paroitra  clairement  que 
l'objet  pour  lequel  on  établira  cette  taxe 
fera  plus  utile  à  la  communauté ,  que  cet 
;argent  ne  le  feroit  fi  on  n'en  faifoit  pas  la 
levée  :  en  obferyant  cette  maxime  ,  jamais 
taxe  ne  peut  être  à  charge, 

§ë^,  43 .  Tout  étranger  de  bonnes  moeurs  | 


I 
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liberté  de  chaiTer  à  toutes  efpeces 
d'animaux ,  dans  les  faifons  convena- 
bles 5  fur  les  terres  qu'ils  polTéderont 
ôc  fur  toutes  autres  terres  qui  ne  fe- 
ront point  enclofes  ;  il  leur  fera  per- 
mis auffi  de  pêcher  dans  toutes  les 
rivières  navigables ,  ou  autres  eaux 
qui  ne  feront  pas  la  propriété  parti- 
culière de  quelqu'un. 

Section  quarantz-quatmmc. 
Il  fera  établi  par  le  Corps  légiflatif 


qui  viendra  s'établir  dans  cet  Etat ,  ayant 

prêté  le  ferment    ou  fait  l'affirmation  de 

fidélité  à  la  République ,  pourra  acheter , 

ou  par  d'autres  moyens  équitables  ,  acqué- 

.  rir  &  pofTéder  des  terres  ou  autres  biens-» 

fonds  :  une  année  de  réfidence  lui  donnera 

le    droit   de    bourgeoifie  &   le   privilège 

d'homme  libre   de  cet  Etat;   il  ne  pourra 

■cependant  être  choifi  comme  Membre  de 

IrAflemblée  des  Repréfentans  qu'au  bout  de 

deux  ans  de  réfidence. 

StEi.  44.  Les  Habitans  de  cet  Etat  auront; 
dans  la  faifon  convenable  ,  la  liberté  de  la 
chafTe  ,  tant  fur  leurs  propres  terres  que 
fur  toutes  celles  qui  ne  font  point  enceintes 
de  murs  ;  ils  pourront  aufîl  pêcher  dans 
toutes  les  rivières  navigables  qui  n'appar- 
tiennent point  en  propre  à  des  particuliers^ 
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une  ou  plufieurs  écoles  dans  chaque 
Comté,  pour  que  les  jeunes  gens 
puiffent  y  être  convenablement  ÔC 
commodément  inftruits,  &  il  fera 
fixé  aux  Maîtres ,  fur  les  fonds  publics, 
des  falaires  qui  les  mettent  en  état  de 
donner  l'éducation  à  bas  prix  ;  6c 
toutes  les  connoiflances  utiles  feront 
duement  encouragées  6c  perfedion- 
nées  dans  une  ou  plufieurs  Univer- 
fités. 

Section  quarante-cinquième. 

Il  fera  fait  des  Loix  pour  l'encou-- 
ragement  de  la  vertu,  &  pour  pré^ 
venir  les  vices  &  la  dépravation  des 
mœurs  :  ces  Loix  feront  conflamment 
rnaintenues  en  vigueur  ,  ôc  l'on  pren- 
dra toutes  les  précautions  nécefîaires 
pour  qu'elles  foient  ponQuellement 


Se6i.  45.  La  légiflatlon  établira  un  ou 
plufieurs  collèges  dans  chaque  Comté  pour 
rinftrudion  de  la  jeuneffe  ;  &  les  maîtres 
auront  des  appointemens  qui  leur  feront 
payés  fur  le  tréfor  public,  afin  qu'ils  puif- 
fent  enfeigner  à  un  prix  modique.  Toutes 
les  branches  des  connoiiTances  utiles  feront 
accueillies  8c  encouragées  dans  une  ou  plu- 
fieurs Univerfités, 
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exécutées.  Toutes  les  Sociétés  Reli- 
gieuies  ou  Corps  qui  fe  font  jufqu'à 
préfentforn.és  éc  réunis  pour  l'avan- 
cement de  la  Religion  &c  des  connoif- 
iances,ou  pour  d'autres  objets  pieux 
&  charitables,  feront  encouragés  Sc 
confervés  dans  la  jouiflance  des  pri- 
vilèges ,  immunités  6c  biens  dont  ils 
jouiffoient,  ou  dont  ils  avoient  droit 
de  jouir  fous  les  Loix  &  l'ancienne 
Conilitution  de  cet  Etat. 

Section    quarante-Jîxieme^ 

Il  efl  déclaré,  par  le  préfent  arti- 
cle ,  que  la  déclaration  cxpojitivc  des 
droits  ci-deilus ,  fait  partie  de  la  Conf- 
titution  de  cette  République,  &:  ne 
doit  jamais  être  violée  lous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

Section  quarante-fepticme. 
Afin  que  la  liberté  de  cette  Ré- 

Se6î.  46.  On  fera  des  loix  propres  à  exciter 
à  la  vertu  ^  à  prévenir  le  vice  &  tout  ce  qui 
eft  contraire  aux  mœurs  :  ces  loix  feront 
inaintenues  dans  toute  leur  vigueur  ,  & 
l'on  pourvoira  à  ce  qu'elles  foient  ftricle- 
ment  exécutées. 

Seâ.  47.  Aucun  article  de  la  déclaration 
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publique  puifTe  être  à  jamais  invio- 
lablement  ccnfervée ,  le  fécond  mardi 


■•i 


des  droits  de  cet  Etat  ne  pourra  être  violé  ,' , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Se&:.  48.  Afin  que  la  liberté  de  la  Répu- 
blique puiiTe  feconferver  intafte  pour  tou- 
jours ,  on  choisira  par  la  voie  des  fufFrages 
le  premier  Lundi  d'Odobre  1783 ,  &  enfuite 
tous  les  fept  ans  ,  deux  perfonnes  dans  la 
ville  de  Philadelphie  &  deux  dans  chaque 
Comté ,  qui  formeront  enremble  un  Con- 
feil  de  Cenfeurs  ,  &  s'affembleront  le  fé- 
cond Lundi  du  mois  de  Novembbre  poflé- 
rieurà  leur  éleélion  :  lorfque  ces  Cenfeurs 
excéderont  la  moitié  de  leurnombre  dans 
une  aifemblée ,  leur  autorité  fera  légale  ; 
l'objet  de  cette  autorité  fera  d'examiner  ft 
la  préfente  Confiitution  a  eu  fon  plein  ^ 
entier  effet  ,  fi  les  perfonnes  chargées  du 
pouvoir  légifiatif  &  exécutif  ont  rempli  les 
d-evoirs  de  proîefteurs  du  Peuple ,  fi  elles 
fe  font  arrogé  &  fi  elles  ont  exercé  un 
pouvoir  plus  étendu  que  la  préfente  Confti- 
tution  ne  le  leur  accorde.  11  fera  auiîi  du  de- 
voir des  Cenfeurs  de  s'informer  fi  les  taxes 
ont  été  juftes  dans  leur  répartition ,  &  fi 
chaque  individu  qui  forme  la  communauté 
y  a  contribué  en  proportion  égale.  Ils  de- 
manderont compte  de  l'emploi  du  revenu 
public  5  &  examineront  fi  les  loix  ont  été 
bien  exécutées. 

A  ces  fins ,  ils  pourront  citer  les  per- 
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d'Oclobre  dans  l'année  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois ,  &:  le  fécond  mardi 
d'Octobre  dans  chaque  feptieme  an« 
née  après  celle-là ,  il  fera  choiii  par 
les  Hommes  libres  dans  chaque  Ville 


fonnes ,  examiner  les  papiers  &  regiftres  , 
cenfurer  publique;  ent ,  dénoncer  les  cou- 
pables, &  propoler  l'abolition  des  loix  dont 
l'exécution    leur    paroîtroit    incompatible 
avec  les  principes  de  la  Confhtution.  Us 
continueront    l'exercice  de    cette  autorité 
pendant  un  an  feulement,  à  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  été  choifis  ;  le  Con- 
feil  des  Cenfeurs  pourra  convoquer  une 
affembiée  ou  convention  pour  être  tenue 
deux  ans  après  le  tems  limité  pour  l'exercice 
de  leur  charge ,  dans  le  cas  où  ils  verroient 
ime  néceilitè  indifpenfable  de  changeraucun 
des  articles  de  cette  Conflitution  qui  pour- 
roient  être   défeftueux,  d'expliquer  ceux 
qui  ne  paroi tront  pas  clairs  ,  &  d'y  ajouter, 
ce  qui  pourroit  être  de  néceflité  première 
pour  afiurer  les  droits  &  le  bonheur  du  Pea- 
ple.  Afin  que  le  Peuple  puifle  examiner  & 
donner  des  inftru6hons  en  conféquence  à 
fes  Députés,   au  moins  fix  mois  avant  le 
tems  fixé  pour  l'afTemblée  de  ladite  conven- 
tion ,  on  aura  foin  de  rendre  publics  les 
articles  à  changer  &  les  changemens  q  .'il  y 
faudra  faire  ,  ainfi  que  ceux  que  l'on  croira 
manquer  ou  être  fuperflus. 

F  iv 
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&  Comté  de  cet  Etat  refpeclivement, 
deux  perfonnes  pour  chaque  Ville 
ou  Comté.  Ces  différens  Membres 
formeront  un  Corps  appelle  le  Con- 
ieii  des  Cenfeurs,  qui  s'affemblera  le 
fécond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fuivra  leur  éledion.  La  majorité 
des  Membres  de  ce  Confeil  formera , 
dans  tous  les  cas ,  un  nombre  fuffifant 
pour  décider  ;  excepté  s'il  étoit  quef- 
îion  de  convoquer  une  Commifïion 
extraordinaire ,  pour  ce  cas  feule- 
ment il  faudra  que  les  deux  tiers  de 
'  la  totalité  des  Membres  élus  y  con- 
fentent.  Le  devoir  de  ce  Confeil  fera 
d'examiner  fi  la  Conilitution  a  été 
confervée  dans  toutes  fes  parties  fans 
la  moindre  atteinte ,  6c  fi  les  Corps 
chargés  de  la  puijffance  légiflative  &c 
exécutrice  ont  rempli  leurs  fondions 
comme  gardiens  du  Peuple ,  ou  s'ils 
fe  font  arrogé  &C  s'ils  ont  exercé 
d'autres  ou  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  donnés  par  la 
Conflitution.  Ils  devront  aufîi  exa- 
miner fi  les  taxes  publiques  ont  été 
impofées  &c  levées  juftement  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  ; 


i 
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quel  a  été  l'emploi  des  fonds  publics  , 
-&  fi  les  Loix  ont  été  bien  6c  due- 
ment  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but ,  ils  auront  le 
pouvoir  de  taire  comparoître  toutes 
les  perfonnes ,  &:  de  fe  faire  repré- 
fenter  tous  les  papiers  &  regiftres 
qui  feront  néceffaires  :  ils  auront  l'au- 
torité de  faire  des  cenfures  publiques  ^ 
d'ordonner  la  pourfuite  des  crimes 
d'Etat ,  oC  de  recommander  au  Corps 
légiflatif  l'abrogation  des  loix  qui 
leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans 
des  principes  oppofés  à  la  Conflitu- 
tion.  Ils  auront  cqs  pouvoirs  pendant 
une  année  entière ,  à  com.pter  du  jour 
de  leur  élection,  mais  pas  au-delà. 

Le  Confeil  des  Cenieurs  aura  auffi 
le  pouvoir  de  convoquer  une  Com- 
miftion  extraordinaire  qui  devra  s'af- 
fembler  dans  les  deux  années  qui  fui- 
vront  la  feiïïon  dudit  Confeil,  s'il 
leur  a  paru  qu'il  y  ait  une  néceffité 
abfolue  de  corriger  quelque  article 
défeûueux  de  la  Conftitution ,  d'en 
expliquer  quelqu'un  qui  ne  feroit  pas 
clairement  exprimé,  ou  d'en  ajouter 
qui  fuffent  néceffaires  à  la  confer- 
vation  des  droits  6c  du  bonheur  du 

F  y 
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Peuple.  Mais  les  articles  qu'en  pro- 
polera  de  corriger ,  &c  les  correélions 
propofées,  ainfi  que  les  articles  à 
ajouter  ou  ceux  à  abroger,  feror^t 
authentiquement  publiés  au  moins  fix 
mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'élec- 
tion de  la  Commifîion  extraordi- 
naire ,  afin  que  le  Peuple  ait  le  loifir 
de  les  examiner,  ëc  de  donner  fur 
ces  objets  des  inilruclions  à  les  Dé-, 
légués. 

1 
^  Philadelphie  ^  leiS  Septembre  1776, 

Il  a  été  ordonné  par  la  Commif- 
fion  extraordinaire,  que  la  préfente 
Conftitution  feroit  fignée  par  le  Doc- 
teur Benjamin  Franklin ,  qu'elle  s'é- 
toit  choili  pour  Président;  par  le 
fieur  Jean  Morris^  Secrétaire;  &  par 
tous  les  Membres  aâ:uels  de  la  Com- 
mifîion ,  préfens  à  cette  dernière 
féance ,  à  la  fin  de  laquelle  elle  s'efl: 
diffoute. 


CONSTITUTION 

Dv   Nouveau  -  Jersey. 

^OMME  toute  raiitorité  conflitu- 
tionnelle  que  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  jamais  pofTédée  fur  les 
Colonies,  ou  fur  les  autres  Domaines, 
étoit  émanée  du  Peuple  &  tenue  de 
lui  9  en  venu  d'un  contrat  pour  l'avan- 
tage commun  de  la  Société  entière;  il 
s'enfuit  que  l'obéiiTance  d'un  côté  96c 
la  protedion  de  l'autre ,  font  deux  ob- 
ligations réciproques,  également  dé-^ 
pendantes  l'une  de  l'autre  5  enforte  que 
le  lien  de  l'une  eil:  romxpu ,  par  cela  leul 
que  l'autre  eit  refufée  ou  retirée. 

Et  puifque  Georges  IlL,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  ,  a  retiré  fa  protec- 
tion aux  bons  Peuples  de  ces  Colo- 
nies y  6c  que  par  Ion  confentement 
à  plufieurs  acles  du  Parlement  Britan* 
nique ,  il  a  entrepris  de  les  afTujettir 
à  la  domination  abfolue  de  ce  Corps  ; 
qu'il  leur  a  même  fait  la  guerre  la  plus 
cruelle  ôc  la  plus  dénaturée  9  fans  autre 
caufe  que   leur  fermeté  à  foute nir 

F  vj 
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îeurs  juHes  droits,  toute  obligation 
d'obéiiTance  &  de  fidélité  a  donc  né- 
cefîairement  cefTé ,  &C  la  diffoluiion 
du  Gouvernement  s'en  eft  enfuivie 
dans  chacune  des  Colonies. 

Et  comme  dans  la  fituation  déplo- 
rable oii  font  aduellement  ces  Colo- 
nies ,  expofées  à  la  fureur  d'un  ennemi 
cruel  &  inexorable  j  il  eil  abfolument 
néceiîaire  qu'il  y  ait  une  forme  de 
Gouvernement ,  non-feulement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  mais  en- 
core pour  unir  plus  efficacement  le 
Peuple,  &l  le  mettre  en  état  d'em- 
ployer toutes  fes  forces  à  fa  propre 
défenfe  indifpenfable  ;  rHonorabU 
Congres  Continental^  Confeil  Suprême 
des  Colonies  Américaines,  ayant 
averti  celles  de  ces  Colonies  qui  ne 
s'étoient  pas  encore  mifes  en  mefure , 
qu'il  étoit  tems  que  chacune  refpec- 
tivement  fe  choisît  &;  adoptât  la 
forme  de  Gouvernement  qui  lui  pa- 
roîtroit  la  plus  propre  à  faire  fon 
bonheur  6c  fa  iiireté  particulière ,  & 
afTurer  le  bien-être  de  l'Amérique  en 
général 

Nous ,  les  Repréfentans  de  la  Co- 
lonie du  Nouveau-Jerfey ,  élus  de  la 
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manière  la  plus  libre  par  les  Comtés 
affemblés  en  Congrès,  Nous  avons, 
après  mûre  délibération ,  arrêté  une 
Déclaration  de  Droits^  en  forme  de 
Charte ,  &  la  forme  de  Gouvernement 
lelle  qu'elle  efl  expofée  dans  tous  les 
articles  fuivans. 

Section  première. 

Le  Gouvernement  de  cette  Pro- 
vince réfidera  dans  un  Gouverneur, 
un  Confeil  légiflatif ,  &  une  Affem- 
blée  générale. 

Section  féconde, 

Lesdits  Confeil  légiflatif  &  A{- 
femblée  générale  feront  choifis,  pour 
la  première  fois ,  le  fécond  mardi  du 
mois  d'Août  prochain  :  leurs  Membres 
feront  au  nombre  &  auront  les  qua- 
lités mentionnées  ci-après  ;  &  ils  fe- 
ront 6c  demeureront  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  &  de  toute  l'autorité 
qui  doivent  déformais  appartenir  au 
Confeil  législatif  &  à  l'AiTemblée  gé- 
nérale de  cette  Colonie ,  jufqu'au 
fécond  mardi  d'Od:obre ,  de  l'année 
de  Notre -Seigneur,  mil  fept  cent 
foixante  6c  dix-fept« 
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Secîion  troificme^ 

Le  fécond  mardi  d'Odobre  an- 
nuellement ,  &  ainfi  chaque  année  à 
perpétuité  (avec  faculté  de  s'ajournor 
d'un  jour  à  l'autre  s'il  en  eft  befoin) 
les  différens  Comtés  choiliront  cha- 
cun pour  foi ,  une  perfonne  pour  être 
Membre  du  Confeil  légiflatif  de  cette 
Colonie  :  il  faudra  que  le  Sujet  élu 
foit  &  ait  été  Habitant  &  Franc- 
Tenancier  dans  le  Comté  pour  le- 
quel il  fera  choifi ,  pendant  l'année 
entière  qui  précédera  immédiatement 
i'éleûion ,  &  qu'il  foit  riche  au  moins 
de  mille  livres,  argent  de  procla- 
mation (  I  ) ,  en  biens  réels  &  per-  H 
fonnels  dans  le  même  Comté.  Cha- 
que Comté  élira  aulîi  en  même  tems 
trois  Membres  pour  TAffemblée  ;  ôi 
perfonne  ne  pourra  obtenir  le  droit 
de  fiéger  dans  ladite  Affemblée ,  à 


(  I  )  Une  Proclamation  donnée  fous  le 
règne  de  la  Reine  Anne,  en  Tannée  1709, 
a  fixé  le  taux  de  l'argent  des  Colonies  à 
trente-trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut 
que  celui  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainfi  cent 
iivres  flerling  d'Angleterre,  valent  en  Amé- 
rique cent  trente- trois  livres  6c  un  tiers. 
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moins  d'être  &  d'avoir  été  pendant 
l'année  entière  qui  précédera  immé- 
diatement réleâ:ion ,  Habitant  dans  le 
Comté  qu'il  doit  repréfenter ,  6c  à 
moins  de  pofféder  dans  ce  même 
Comté  des  biens  réels  &  perfonnels 
de  la  valeur  au  moins  de  cinq  cens 
livres  argent  de  proclamation. 

Le  fécond  mardi  d'après  le  jour 
de  l'éledion,  le  Confeil  &c  l'Affem- 
blée  générale  s'affembleront  féparé- 
ment ,  &  le  consentement  des  deux 
Chambres  fera  nécefTaire  pour  toutes 
les  loix.  La  préfence  de  fept  Membres 
fuffira  pour  mettre  le  Confeil  en  ac- 
tivité ;  &  aucune  loi  ne  paffera  dans 
les  deux  Corps  qu'à  la  pluralité  des 
Suffrages  des  Membres  aduellement 
préfens  &  confentans. 

Si  dans  la  fuite  une  majorité  des 
Repréfentans  de  cette  Province,  dans 
le  Confeil  Sc  dans  l'Affemblée  géné- 
rale réunis,  jugent  équitable  &  con- 
venable d'augmenter  ou  de  diminuer 
le  nombre ,  ou  de  changer  pour  un 
ou  plufieurs  Comtés  de  cette  Colonie 
la  proportion  des  Membres  de  l'Af- 
femblée  générale ,  ces  changemens 
tendant  à  rétablir  plus  d'égalité  dans 
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îa  repréfentation,  pourront  être  faits 
légitimement,  nonobflant  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contraire  dans  la 
préfenie  charte,  pourvu  cependant 
que  le  nombre  total  des  Repréfentans 
dans  TAffemblée  générale  ne  foit  ja- 
mais moindre  que  de  trente-neuf. 

Scclion  quatrième. 

Tous  les  Habitans  de  cette  Co- 
lonie ,  d'un  âge  compétent ,  qui  y 
pofféderont  cinquante  livres ,  argent 
de  proclamation,  ae  bien  clair,  & 
qui  auront  réfidé  dans  le  Comté ,  où 
ils  prétendront  droit  de  fufrrage ,  pen- 
dant les  douze  mois  qui  auront  im- 
médiatement précédé  l'éleclion ,  au- 
ront le  droit  de  voter  pour  l'éîeûion 
des  Repréfentans  dans  le  Confeil  & 
dans  l'Affemblée  générale ,  ainfi  que 
de  tous  les  autres  Oiïïciers  publics 
qui   feront  élus   par  la  totalité   du 
Peuple  du  Comté, 

Scclion  cinquième, 

L'Assemblée  générale ,  en  com- 
mençant fes  féances ,  aura  îe  pouvoir 
de  choifir  fon  Orateur  &:  fes  autres 
Officiers^  de  juger  des  qualités  &  de 
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la  validité  des  élevions  de  fes  Mem- 
bres, de  régler  fes  féances  par  fes 
propres  ajoiirnemens ,  de  préparer 
les  Bills  qui  doivent  paffer  en  Loix, 
ôc  d'autorifer  fon  Orateur  à  la  con- 
voquer toutes  les  fois  que  quelque 
circonilance  extraordinaire  l'exigera. 

Seciion  Jixicme, 

Le  Confeil  aura  aufîi  le  pouvoir 
de  préparer  les  Bills  qui  devront 
paiîer  en  Loix  :  il  aura  tous  les  mêmes 
droits  &  pouvoirs  que  l'Affemblée 
générale ,  &c  fera  à  tous  égards  une 
branche  libre  &C  indépendante  de  la 
législation  de  cette  Colonie ,  excepté 
cependant  qu'il  ne  pourra  ni  pré- 
parer les  Bills  d'impofition,  ni  même 
y  rien  changer ,  ce  droit  devant  ap- 
partenir privativement  &  par  pri- 
vilège à  l'AïTemblée  générale. 

Le  Confeil  fera  convoqué  de  tems 
en  tems  par  le  Gouverneur  ou  par 
le  Vice  -  Préfident ,  mais  il  devra 
l'être  toutes  les  fois  que  l'AfTemblée 
générale  fiégera  ;  &  en  conféquence 
rOraîeur  de  la  chambre  de  l'Affem- 
blée,  aulîi-tôt  après  fes  ajournemens, 
donnera  avis  au  Gouverneur  ou  au 
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Vice-Préfident    cHi  tems   &  du  lieu 
auxquels  fa  Chambre  le  fera  ajournée». 

•  Scclkn  fcptleTiC* 

Le  Confeil  &:  TAffemblée  à  leur 
première  féance ,  après  quelqu'élec- 
tion  annuelle  5  éliront,  à  la  pluralité 
des  voix ,  une  perfonne  fur  toute  la 
Colonie,  pour  être  Gouverneur  pen- 
dant un  an  ;  le  Gouverneur  fera  tou* 
jours  Préiident  du  Confeil,  &:  aura 
la  voix  prépondcrante  dans  fes  dé- 
libérations. Le  Confeil  tout  feul  choi- 
fira  eafuite  parmi  fes  Membres  un 
Vice-Préfident,  qui  agira  comme  tel 
dans  l'abfence  du  Gouverneur, 

Stclion  huitième. 

Le  Gouverneur,  (&  en  fon  ab- 
fence  le  Vice-Préfident  du  Confeil, 
le  fuppléera  dans  toutes  fes  fonc- 
tions ,  )  aura  la  Puiffance  exécutrice, 
fera  le  Chancelier  (  i  )  de  la  Colonie , 


^SM 


(i)  C'eft-à-dife  ,  qu'il  tiendra  la  Cour 
d'Equité ^  comme  la  tient  le  Chancelier  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  Cour  connoît 
de  certaines  affaires  qui  ,  par  leur  nature, 
femblent  exiger  du  Juge  \xnQ  plus  grande 
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&  le  Général  ordinaire  &C  fubrogé  (  i  )  : 
il  fera  aulTi  Général  &  Commandant 
en  chef  de  l'armée  ;  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  des  Membres  du  Con- 
feil  formeront  un  Confeil  privé  que 
le  Gouverneur  confultera  dans  tous 

les  tems. 

« 

Section  neuvième. 

Le  Gouverneur  &  le  Confeil  ^ 
dont  fept  Membres  feront  un  nombre 
fufîifant  pour  lui  donner  l'adivité , 
feront,  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à 
préfent,  la  Cour  cT appel  en  dernier 
reifort  dans  tous  les  procès;  &  ils 
auront  le  droit  de  faire  grâce  ruix 
Criminels,  après  la  condamnation. 


fagacité  ;  la  procédure  y  eft  différente  de 
celle  obfervée  dans  les  autres  Cours  ,  &  , 
outre  les  Loix  qui  fervent  de  bafe  à  fes  dé- 
cifions  ,  elle  fe  règle  au(îi  fur  une  Jurif- 
prudence  formée  par  la  fuite  des  décifions 
antérieures.  La  Cour  d'Equité  ne  connoît 
que  d'affaires  civiles. 

(i)  Ce  titre  ,  dont  la  traduélion  ne  peut 
pas  préfenter  une  idée  nette  ,  fignifie  que  îe 
Préfident  aura  le  pouvoir  de  donner  des 
Lettres  d'adminiftratlon.  Voye:^  la  BOte  de 
la  Conflitution  de  Penfylvanie  ,  page  114, 
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pour  tous  les  cas   de   trahifon,    de 
félonie   ou  autres    crimes. 

Sicîion  dixième. 

Les  Capitaines  &  tous  les  autres 
Officiers  de  grade  inférieur  dans  la 
Milice  5  ferout  choifis  par  les  Com- 
pagnies dans  leurs  Comtés  rerpeâ:ifs  ; 
mais  les  Officiers  généraux  ou  les 
Etats  Majors  feront  nommés  par  le 
Confeil  &  rAffemblée. 

Section  onzième. 

Le  Confeil  &  rAffemblée  auront 
le  pouvoir  d'ordonner  le.  grand  Sceau 
de  cette  Colonie,  lequel  fera  fous 
la  garde  du  Gouverneur,  &  en  foa 
abfence  du  Vice-Préfident  du  Con- 
feil, pour  en  être  iifé  par  eux  quand 
il  en  fera  befoin  ;  &  ce  Sceau  s'ap- 
pellera le  grand  Sceau  de  la  Colonie 
du  NouveaU'Jerfey, 

Section  douzième. 

Les  Juges  de  la  Cour  fuprême  de 
Juftice  garderont  leurs  Offices  pen- 
dant fept  ans.  Les  Juges  de  la  Cour 
des  Plaids-Communs,  dans  les  dif- 
férens  Comtés ,  les  Juges  de  Paix  , 
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les  Clercs  de  la  Cour  fiiprême,  les 
Clercs  des  Cours  inférieures ,(  des 
Plaids-Communs  Se  SeiTicns  de  Tri- 
meflre,)  le  Procureur  général  &  Iî 
Secrétaire  Provincial  ne  garderont 
les  leurs  que  cinq  ans;  6c  le  Tréfor-'e: 
Provincial  ne  fera  qu'un  an  en  place. 
Tous  ces  Officiers  feront  nommés , 
chacun  en  particulier ,  par  le  Confeil 
&  par  l'Affemblée  dans  la  manière 
expofée  ci-deiTus  ^  6c  recevront  leurs 
Commiffions  du  Gouverneur ,  ou  , 
en  fon  abfence,  du  Vice-Préfident 
du  Confeil,  Bien  entendu  que  chacun 
defdits  Officiers  en  particulier  pourra 
être  nommé  de  nouveau  à  l'expira- 
tion de  chaque  terme  refpedivement 
fixé ,  &:  que  chacun  defdits  Officiers 
pourra  être  deflitué  lorfqu'il  fera 
jugé  coupable  de  mauvaife  conduite 
par  le  Confeil,  fur  une  accufation 
intentée  par  l'Affemblée. 

Section  trei:(ieme. 

Les  Habitans  de  chaque  Comté , 
ayant  droit  de  fuffrage  en  vertu  des 
conditions  expofées  ci  deffus ,  éliront 
chaque  année  dans  les  lieux  &:  dans 
les  tems  marqués  pour  l'éleftion  des 
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Repréfentans ,  un  SherifF,  &  un  ou 
plufieurs  Coroners;  &c  ils  pourront 
réélir  la  même  perfonne  pour  chacun 
de  ces  Offices ,  jufqu'à  ce  qu'elle  les 
ait  remplis  pendant  trois  ans,  mais 
jamais  plus  long-tems  ;  après  quoi  il 
faudra  qu'il  fe  paffe  un  intervalle  de 
trois  années  ivant  que  la  même  per- 
fonne puifTe  être  réélue.  Lorfque  Té' 
leciion  aura  été  notifiée  au  Gouver- 
neur &c  au  Vice-Préfident ,  par  le 
Miniftere  de  fix  Francs  -  Tenanciers 
du  Comré  pour  lequel  elle  aura  été 
faite,  les  Officiers  élus  recevront  im- 
médiatement leurs  Commiffions  pour 
entrer  en  exercice  de  leurs  Offices" 
refpedifs. 

Sccîlon  quatorzième. 

Les  Diftrids  des  Villes  fe  choifi- 
ront  refpidivement  des  Connétables 
dans  leurs  Affemblées  annuelles  de 
Ville  pour  l'éleélion  des  autres  Offi- 
ciers ;  ils  choifiront  en  outre  trois 
Francs-Tenanciers,  ou  même  un  plus 
grand  nombre  ,  gens  capables  &  de 
bonne  réputation,  pour  recevoir  & 
juger  définitivement  les  appels  relatifs 
^ux  affiettes  injuftes  d'impofitions  | 
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ces  CommiiTaires  aux  appels  tiendront 
leurs  féances  dans  le  tems  ou  dans  les 
tems  qu'ils  jugeront  convenables  ,  6c 
le  Peuple  en  fera  inilruit  à  l'avance  par 
des  avertiffemens  publics. 

Section  quinzième. 

Les  Loix  de  cette  Colonie  com- 
menceront par  la  formule  fuivante 
QjUlL  foitjlatué  par  le  Confàl  &  VAf^ 
f emblée  générale  de  cette  Colonie  ;  6*  il 
ejl  ici  Jîatué  par  leur  autorité.  Toutes 
les  commiiïions  données  par  le  Gou- 
verneur ou  le  Vice-Préfident  3  com^ 
menceront  auffi  par  cette  autre  for- 
mule :  La  Colonie  du  Nouveau-Jerfey  , 
à  N.  N.  Salut.  Tous  les  ?£ies  publics  ie 
feront  au  nom  de  la  Colonie,  &  toutes 
les  plaintes  fe  termineront  par  ces 
mots  :  Contre  la  paix  de  la  Colonie , 
contre  f  on  Gouvernement  &  fa  dignité. 

Section  feixieme. 

Tous  les  criminels  feront  admis  l 
pour  les  témoins  &  pour  les  confeils, 
aux  mêmes  privilèges  dont  leurs 
pourfuivans  jouiront  &  auront  droit 
de  jouir» 
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Section  dlx-feptiemc. 

Les  biens  de  ceux  qui  fe  détruiront 
eux-mêmes  ne  feront  pas  confîfqués 
en  conséquence  de  ce  crime  ,  mais  ils 
pafleront  aux  perfonnes  qui  les  au- 
roient  dû  recueillir  fi  la  mort  eût  été 
naturelle  ;  &:  les  chofes  qui  pourront 
occafionner  accidentellement  la  mort 
de  quelqu'un  ne  feront  plus  défor- 
mais réputées  acquifts  à  Dieu  (i),  ne 
feront  plus  fous  aucun  prétexte  con- 
fîfquées  à  raifon  de  ce  malheur. 

Secîion  dix-huitieme. 

Aucune  perfonne  dans  cette  Co- 
lonie ne  pourra  jamais  être  privée  de 
l'ineilimable  privilège  d'adorer  le 
Dieu  tout-puiffant  de  la  manière  qui 
lui  eil  diûée  par  fa  propre  confcience, 
ni  forcée ,  fous  aucun  prétexte ,  de 

»»— ^— — — — — — — ^~— ^— ^— — — ■  I  I— — M— 

(i)  Autrefois  en  Angleterre  l'épée  dont 
on  s'étoit  fervi  pour  tuer  un  homme,  le 
charriot  qui  l'avoit  écrafé,  toute  chofe  eiî 
général  qui  avoit  contribué  à  la  mort  de 
quelqu'un  étoit  confilquée  au  profit  de 
TEglife  ;  à  la  réformation  ,  les  Seigneurs  fe 
font  emparés  de  ce  droit  qui  s'exerce  encore 
dans  la  Grande-Bretagne. 

fe 
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fe  rendre  dans  les  lieux  où  l'on  pra- 
tique un  culte  contraire  à  fa  foi  6c  à 
fon  jugement;  &  perfonne  dans  cette 
Colonie  ne  pourra  être  obligé  de 
payer  des  dîmes  ,  des  taxes  ou  d'au- 
tres contributions  quelconques ,  pour 
l'édification  ou  la  réparation  des 
Eglifes  ,  ou  pour  foudoyer  les  Mi- 
nières d'une  Religion  qu'il  ne  croit 
pas  t'éritable  ,  &  qu'il  ne  s'efl  pas  en- 
gagé à  pratiquer  volontairement  de 
propos  délibéré. 

Sccîion  dix -neuvième. 

Il  n'y  aura  point  dans  cette  Pro- 
vince d  établiiîement  d'aucune  fecle 
particulière  de  Religion  par  préfé- 
rence à  une  autre  ;  &  aucun  Protef- 
tant  5  habitant  dans  cette  Colonie  , 
ne  pourra  être  privé  de  la  jouiiTance 
d'aucun  droit  civil  par  le  feul  motif 
de  (çs  principes  Pveligieux  ;  mais  tou- 
tes perfonnes  profefîant  la  croyance 
de  quelque  SeÔe  Proteilante  que  ce 
foit,  qui  fe  conduiront  bien  &  ne 
troubleront  point  le  Gouvernement 
tel  qu'il  eil  ici  établi ,  pourront  être 
élues  pour  tous  les  emplois  ,  foit 
lucratifs ,  foit  de  pure  confiance ,  être- 

G 
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choifies  Membres  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  de  Légiflation ,  &  . 
jouiront  pleinement  ôc  librement  de  ■ 
tous  les  privilèges  &  de  toutes  les  { 
immunités  dont  jouiffent  tous  les  au^.  1 
très  fujets  de  ce  Gouvernement  (i). 

Sccîion  vingtième» 

Afin  que  les  Corps  légiflatifs  de 
cette  Colonie  puillent  être  ,  autant 
qu'il  eft  poffible  ,  à  l'abri  de  tout 
foupçon  de  corruption  ,  aucun  des 
Juges  des  Cours  Suprêmes  ,  des  She- 
riffs  ,  ni  aucunes  autres  perfonnes 
revêtues  de  quelqu'emploi  lucratif 
fous  l'autorité  du  Gouvernement  , 
excepté  les  Juges  de  Paix  ,  ne  pour- 
ront être  élues  Membres  de  TAfTem- 
blée  générale  ;  &  même  pour  ces  der- 
niers ,  leurs  Offices  feront  déclarés 
vacans  auiîi-tôt  qu'ils  auront  été  élus , 
&  qu'ils  prendront  leur  féance  danç 
l'Affemblée. 
^1 

(i)  On  voit  par  cette  feftion  que  les  Ca-. 
tholiqiies  Romains,  à  qui  la  feftion  précéi- 
é^niQ  laiffe  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  font  privés  de  tous  les  emplois.  La 
Conftitution  de  Penfylvanie  a  été  plus  juilç' 
^  plus  impartiale. 


i 
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Section  vîn^t-uniemc. 

Toutes  les  Loix  de  cette  Pro- 
vince contenues  dans  l'édition  qui  en 
'3  été  publiée  dernièrement  par  M.  Al- 
linfon  5  excepté  celles  qui  feront  in- 
compatibles avec  la  préfente  Charte , 
feront  &  demeureront  en  pleine  vi- 
gueur ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
changées  par  l'autorité  légiflative ,  ô^ 
elles  feront  exécutées  dans  tous  les 
points  par  tous  les  Officiers  civils  oa 
autres  ,  &  par  tout  le  bon  Peuple  de 
cette  Colonie. 

Section  vlngt-deuxieme, 

La  Loi  commune  d'Angleterre  j 
aufli-bien  que  ta  Loi  des  Statuts  (i), 
demeureront  aufli  en  vigueur ,  telles 
qu'elles  ont  été  pratiquées  jufqu'à 
préfent  dans  cette  Colonie ,  jufqu'à 


(1)  On  appelle  Loi  commune  en  Angle-. 
terre ,  le  Corps  de  Loi  qui  a  été  rédigé- 
d'après  des  ufages  anciennement  établis  ; 
ce  qui  répond  au  Droit  Coutumier  de 
France. 

La  Loi  des  Statuts ,  eft  le  Corps  des  Loi'x 
faites  par  la  PuifTance  légiflative  depuis 
qu'elle  a  pris  une  forme  régiiliere.'-.  -^s, 

Gif 
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ce  qu'elles  aient  été  changées  par  una 
Loi  future  de  l'autorité  légiflative; 
à  l'exception  aufTi  des  parties  qui 
contrarieroient  les  droits  6c  privilèges 
contenus  dans  la  préfente  Charte  : 
&  le  droit  ineftimable  de  la  procé- 
dure par  Jurés  ,  fera  &  demeurera 
confirmé  comme  une  partie  de  la  Loi 
de  cette  Colonie ,  qu'on  ne  pourra 
jamais  changer, 

Seciion  vlngt-troijicme. 

Toute  perfonne  qui  aura  été  élue 
de  la  manière  ci-defTus  prefcrite  , 
pour  être  Membre  du  Confeil  légiflar» 
tif  ou  de  FAlTemblée  générale  ,  de- 
vr^  faire  ,  avant  de  prendre  fa 
féance  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
Chambres,  le  ferment  ou  l'affirma-- 
tion  fuivante  ; 

Je  N.  déclare  fohmntlUmmt  qut 
comme  Memhr^  du  Confeil  l^giflatif^ 
(ou  de  l'Aiff  mblée  générale ,  fuivant 
le  cas  )  dç  la  Colonie  du  Nouveaux 
Jerfey  ^je  ne  confentirai  À  aucune  Loi^- 
à  aucune  réfolution ,  à  aucun  acte  qui 
me  paroijje  nuïjihle  au  hien  public  dc: 
cette  Colonie^  ou  dont  C effet puijjï  être 
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t abrogation  ou  l"* altération  de  la  partie 
de  la  troijicme  fecïion  de  la  Charte  de 
cette  €olonic  ,  ^ui  établit  que  les  élec 
tions  des  Membres  du  Confeil  légijlatif 
&  de  V A jfemblée  feront  annuelles  ,  non 
plus  que  de  la  partie  de  la  vingt- deuxième 
feclion  de  ladite  Charte  ,  qui  regarde  la 
prêcédure  par  Jurés  ;  &  que  je  ne  con-^ 
fentirai  non  plus  à  rien  qui  ait  pour  but 
d'abroger  ou  d'altérer  aucune  partie  de 
la  dix-huitième  &  dix» neuvième  fecïion 
de  la  mime  Charte, 

Toutes  perlbnnes  élues ,  comme  il 
;i  été  dit  ci-devam  ,  font  par  la  pré- 
feme  Conftiturion ,  autorifées  à  de- 
mander ledit  ferment  ou  ladite  affir- 
mation auxdits  Membres  &  à  la  re- 
cevoir d'eux. 

Mais  il  efl  déclaré ,  &  c'eil  la  véri- 
table intention  du  Congrès ,  que  s'il 
y  avoit  une  réconciliation  entre  la 
Grande-Bretagne  &  ces  Colonies  ,  & 
que  les  dernières  rentraffent  de  nou- 
veau fous  la  proteûion  &  le  Gouver- 
nement Britannique ,  la  préfente  Char- 
te fera  nulle  &  comme  non  avenue  ; 
mais  dans  le  cas  contraire  elle  fera 
fermement  ôc  inviolablement  établie, 

G  iij 


fayo   Constitution,  &c. 

En  Congrès  Provincial  du  Noit- 
veau-Jerfey ,  à  Burlington,  2  Juillet 
,1776. 

Par  ordre  du  Congrès  : 

Signé  Samuel  Tucker  ,  Préfident. 


Nota.  L*a<fte  d'indépendance  ayant  été 
publié  peu  de  tems  après  le  Congrès  gèné- 
Tal ,  &  les  treize  Etats  ayant  donné  leur 
adhéfioH  5  la  réferve  de  la  dernière  fedioa 
de  là  Chartre  ci-defliis  eu  nulle. 
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CONSTITUTION 


DE  l'  ET  AT  D  E  T>ELAW  ARE, 


En  Commifiion  générale  extraordi^ 
naire  de  l'Etat  de  Delaware  , 
Mercredi  1 1  Septembre  1776  :  anu 
mcridUîîi, 

DÉCLARATION  CxpôflÛVi  dzS  droits 
&  des  principes  fondamentaux  d& 
VEtat  de  Delawarc  y  ci-devant  ap^ 
pelle  le  Gouvernement  des  Comtés  de 
Newcajie ,  de  Kent  &  de  Suffex  ^ 
fur  la    rivière  de  Delawafe, 

l. 

1  OUT  Gouvernement  tire  fon 
droit  du  Peuple  ,  efl  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  réciproque  ,  ôc 
eil  infliîué  pour  l'avantage  commun. 

I  I. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit 

G  iv 
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naturel  &  inaliénable  d'adorer  le  Dieii 
Toiit-Puiiîant  de  la  manière  qui  leur 
eft  di£lée  par  leur  confcience  &  par 
îeur  raifon  :  aucun  homme  ne  doit , 
ni  ne  peut  légitimement  être  contraint 
à  pratiquer  un  culte  religieux  y  ou  à 
falarier  des  Miniftres  de  Religion 
contre  fon  gré  ,  ou  fans  fon  propre 
&  libre  confentement  ;  &:  aucune 
Puiffance  quelle  qu'elle  foit  ne  peut , 
ni  ne  doit ,  ni  être ,  ni  fe  prétendre 
autorifée  à  gêner  ou  à  comrarier ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  les 
droits  de  la  confcience  dans  le  libre 
exercice  du  cvilte  religieux. 

IIL 

Toutes  perfonnes  profeflant  îa 
Religion  Chrétienne  jouiront  à  jamais 
&  également  des  mêmes  droits  &  des 
mêmes  privilèges  dans  cet  Etat  ,  à 
moins  que ,  fous  prétexte  de  P^eligion , 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix  ,  le 
bonheur  ou  la  sûreté  de  la  Société. 

IV. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit 
efîentiel  ck;  exclufif  de  fe  gouver- 
ner ,  <Si  de  régler  fon  adminiilration 
intérieure. 


à 
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V. 

Les  perfonnes  revêtues  de  la  Piuf- 
fance  légiflative  ou  exécutrice  ,  font 
les  Mandataires  &  les  Serviteurs  du 
Public,  ôi  en  cette  qualité  comptables 
de  leur  conduite  ;  en  conféquence 
toutes  les  fois  que  le  but  du  Gouver- 
nement n'eil  pas  ou  efl  mal  rempli , 
&  que  la  liberté  publique  eil  mani- 
feftement  en  danger,  foit  par  le  fait 
de  la  Puiffance  légiflative  feulement , 
foit  par  une  parfaite  connivence  entre 
les  deux  autorités  ,  le  Peuple  a  le 
droit  &c  le  pouvoir  légitime  d'établir 
un  nouveau  Gouvernement  ,  ou  de 
réformer  l'ancien. 

VI. 

La  jouiffance  ,  par  le  Peuple  ,  du 
droit  de  participer  à  la  Légiflation  , 
eil  le  fondement  de  la  liberté  6c  de 
tout  Gouvernement  libre.  Pour  aiTu- 
rer  ce  but ,  toutes  les  élevions  doi- 
vent être  libres  &  fréquentes  ;  & 
tout  homme  libre  ,  donnant  preuve 
fufïifante  d'un  intérêt  permanent  tz 
de  l'attachement  qui  en  efl  la  fuite  , 
pour  l'avantage  général  de  la  com.- 

G  V 
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îiîunauté,  a  droit  de  fufFrage, 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix 
ou  d'en  arrêter  l'exécution ,  ne  peut 
être  exercé  que  par  la  Légiilature  (i). 

VII L 

La  Lcgîjîature  doit  être  affembîée 
fréquemment ,  tant  pour  le  redreiTe- 
ment  des  griefs  ,  que  pour  corriger 
&  fortifier  les  Loix. 

IX. 

Tout  homme  a  droit  de  deman- 
der à  la  Légljlature  le  redreflement 
des  griefs ,  pourvu  que  cette  demande 
foit  faite  avec  décence  &:  tranquilité. 

(i)  L'embarras  qui  réfulte  dans  la  diélionr 
du  mot  Corps  Législatif ,  appliqué  à  un 
Corps  compofé  de  deux  autres  Corps  dif- 
tinàs  &  féparés  ,  m'a  fait  adopter  de  TAn- 
glois  le  mot  Légijl.iture  :  il  eft  dans  l'analo  i 
gie  de  la  Langue  Franco  fe  ,  qui  manque 
de  mot  pour  repréfenter  cette  idée  ;  & 
Légiflature  qui  eA  le  Corps  revêtu  de  la. 
Puiflance  légiilative  ,  ne  peut  pas  être  con- 
fondu avec  Légillation ,  (^ui  eft  VaQ-ioa-  de-' 
cette  Puiiïancç,. 
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Tout  Membre  de  la  Société  a  le 
droit  d'être  protégé  par  elle  dans  la 
iouiffance  de  fa  vie ,  de  fa  liberté  6c 
de  fa  propriété;  &  chacun,  en  con- 
féquence,  efl  obligé  de  contribuer 
pour  fa  part  aux  frais  de  cette  pro- 
tection, &  de  donner,  lorfqu'il  le 
faut,  fon  fervice  perfonnel  ou  un 
équivalent  ;  mais  aucune  partie  de 
la  propriété  d'un  homme  ne  peut  lui 
être  enlevée  avec  juflice ,  ni  appli- 
quée à  aucun  ufage  public  fans  fon 
eonfentement  propre,  ou  fans  celui 
de  fes  repréfentans  légitimes;  &C  au- 
cun homme ,  qui  fe  fait  un  fcrupule 
de  confcience  de  porter  les  armes  ^ 
ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  y  être  lé- 
gitimement contraint,  s'il  paie  un 
équivalent. 

XI. 

Des  Loix,  avec  effet  retroadiif 
pour  punir  des  fautes  commifes  avant 
î'exii^ence  de  ces  Loix ,  font  oppref-- 
fives  6c  injuiles ,  &  il  ne  doit  point- 
en  être  fait  de  pareilles. 

XII. 

Tout  Komm^  libre  ,  pour'  tout-^ 

G    Vj; 
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injure  eu  tort  qu'il  peut  avoir  reçu 
de  quelqu'aurre  perfonne  que  ce  foit , 
dans  fes  biens  &  terres  ou  dans  fa 
perfonne ,  doit  trouver  un  remède 
dans  le  recours  aux  Loix  du  Pays  : 
il  doit  obtenir  droit  61  juflice ,  & 
une  juftice  facile  &:  fans  obftacle, 
complette  &c  fans  réferve,  prompte 
&  fans  délai ,  le  tout  conformément 
aux  Loix  du  Pays, 

X  1  I  î. 

La  vérification  des  faits  par  Jurés, 
dans  les  lieux  oii  les  faits  fe  font 
pafîes ,  efl  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  pour  la  vie ,  la  liberté  ÔC  les 
propriétés  des  Citoyens. 

XIV. 

Dans  tout  procès  criminel,  tout 
homme  a  le  droit  d'être  initruit  de 
l'accufation  qui  lui  efl  intentée ,  d'ob- 
tenir un  Confeil,  d'être  confronté 
à  fes  accufateurs  &:  aux  témoins ,  de 
faire  examiner  les  témoignages  fous 
ferment  à  fa  décharge  ;  &  il  a  le  droit 
à  une  procédure  prompte  par  un  Juré 
impartial ,  fans  le  confentcment  ima- 
nime  duquel  il  ne  peut  pas  être  dé-, 
claré  coupable. 


X  V. 

Aucun  Homme  ne  doit,  dans  les 
Cours  de  Loi-Commune ,  être  forcé 
d'adminiflrer  des  preuves  contre  lui- 
même. 

XVL 

Il  ne  doit  point  être  exigé  dé  caii- 
tionnemens  exceiTifs  ,  ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes,  ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufitées* 

XVII, 

Tout  Warrant  (  Ordonnance  ) 
pour  faire  des  recherches  dans  des 
lieux  fufpe£i:s,  pour  arrêter  quelqu'un 
ou  faifir  fes  biens ,  efl  injufte  &c 
vexatoire ,  s'il  n'eft  décerné  fur  une 
accufation  affirmée  par  ferment;  Se 
tout  Général  Warrant ,  pour  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  fufpefts, 
te  pour  arrêter  toutes  perfonnes  fuf- 
pecles,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  per- 
sonne en  particulier  ne  feroient  pas 
nommés  ou  exadement  décrits  ,  efl 
illégal  &  ne  doit  point  être  accordé, 

XVIII. 

JJne  Milice  bien  réglée  efl  la  dé- 
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fenfe  convenable,  naturelle  6c  furô 
d'un  Gouvernement  libre. 

XIX. 

Dès  armées  toujours  fur  pied  fons 
dangereufes  pour  la  liberté ,  &  il  ne 
doit  en  être  ni  levé  ni  entretenu , 
fans  ie  confentement  de  la  Légijlaturc^ 

X  X. 

Dans  tous  les  cas  &  dans  tous 
les  tems ,  le  Militaire  doit  être  par- 
faitement fubordonné  à  l'autorité  ci- 
vile, &  gouverné  par  elle. 

XXL 

Aucun  Soldat,  en  tems  de  paîxp 
ne  doit  être  logé  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  proprié- 
taire ;  &  en  tems  de  guerre  il  n'en 
fera  ufé ,  pour  les  logemens  ,  que  de 
la  manière  prefcrite  par  la  LégiJIature, 

XXII. 

L'Indépendance  &  l'intégrité 
des  Juges  font  effentielles  pour  l'ad- 
miniftration  impartiale  de  la  Juftice-, 
&  font  les  meilleurs  garans  des  droits 
&  de  la  liberté  des  Citoyens, 
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XXIII. 

La  liberté  de  la  preiTe  doit  être 
inviolablement  maintenue. 

Le  prëfent  entrait  conforine  aux 
Journaux  de  la  Commiffion  générale 
extraordinaire. 

Signé  James  Booth  ,  Clerc, 


ttuuwnsjsaasisim 


En  Commiffion  générale  ex- 
traordinaire, affembléeàNew- 
cafte  pour  l'Etat  de  Delà- 
"WARE  5  commencée  le  27^  jour 
du  mois  d'Août  1 776 ,  &  con- 
tinuée, par  ajournement,  juf- 
qu'au  2 1  Septembre  fuivant. 

Serment  &  Affirmation  ,  avec 
la  Déclaration  ,  prêtés  ,  reçus  & 
fignés  par  tous  Us  Membres  ref^ 
pecUvement^ 

Je  —  foutiendrai  &  maintiendrai 
de  tout  mon  pouvoir  l'indépendance 
de  cet  Etat,  conformément  à  ia  Dé- 
claration qui  en  a  été  faite  par  TIiq- 
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tiorable  Congrès  continental;  &  je 
mettrai  en  œuvre  tout  ce  que  j'*ai  de 
capacité  pour  compofer  aux  Habitans 
de  cet  Etat  le  fyilême  de  Gouverne- 
ment qui  me  paroîtra  le  plus  propre 
à  procurer  leur  bonheur,  &  à  leur 
affurer  la  jouiffance  de  tous  les  droits 
&  de  tous  les  privilèges  naturels , 
civils  &c  religieux^ 

Je  —  fais  profefîion  de  croire  en 
Dieu  le  Père ,  en  Jefus  -  Chrift  fon 
Fils  unique,  &:  au  Saint-Efprit,  un 
feul  Dieu  béni  à  jamais;  &  je  re- 
connois  les  Saintes  Ecritures  de  l'An- 
cien &  du  Nouveau  Teftament ,  pour 
avoir  été  données  par  infpiration 
Divine. 
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CONSTITUTION 

Ou  Syjîêmc  de  Gouvernement  confentl 
&  arrêté  par  Us  Repréfentans  en 
Commijfion  générale  extraordinaire 
de  l'Etat  de  DelATTARE  y  cî-de' 
yant  appelle  U  Gouvernement  des 
Comtés  de  Ncwcajlle ,  de  Kent  &  de 
Sujfcx  5  fur  la  rivière  de  Delttware  , 
ayant  été  lefdits  Repréfentans  choijis 
expreffément  à  cet  effet  par  les  homm€S 
libres  de  cet  Etat, 

Seclion  première. 

Le  Gouvernement  dès  Comtés  de 
Newcaftle ,  de  Kent  oc  de  SuiTex  fuir 
la  rivière  de  Delaware ,  fera  défor^ 
mais  appelle  dans  tous  les  aftes  pu- 
blics ou  autres  ,  VEtat  de  Delaward 

Secîîon  deuxième, 

La  Législature  fera  compofée  de 
deux  Corps  diftinds ,  qui  s'alîembie- 
ront  une  fois  chaque  année,  ou  plus 
fouvent  3  s'il  le  faut  y  &  qui ,  réunis  , 
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s'appelleront  l'Aj^cmbUc  génlralc  dô 
Ddaware, 

Scaion  troijieme. 

L'un  des  Gorps  de  la  Légi{latiire 

s'appellera  la  Chambre  d'AQimblu  ;  &C 
il  fera  compofé  de  fept  Repréfentans 
pour  chaque  Comté ,  choifis  par  cha^ 
cun  des  Comtés  refpe£livement  parmi 
ùs  Francs- Tenanciers, 

Section  quatrième. 

L'autre  Corps  s'appellera  le  Con- 
feil ,  &  fera  compofé  de  neuf  Mem- 
bres ,  trois  pour  chaque  Comté  :  ils 
feront  élus  par  chacun  des  Comtés 
refpeâ:ivement  parmi  fes  Francs-Te- 
nanciers ,  en  même  tems  que  fe  fera: 
Féledion  pour  l'Affenlblée  ;  &c  ils 
feront  au-deffus  de  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Après  une  année  révolue 
depuis  réleàion  générale  ,  le  Con- 
feiiler  qui  aura  eu  le  moins  de  voix 
dans  chaque  Comté,  fortira  de  place  ; 
&  les  vacances  qu'occafionnera  cette 
fortie  ,  feront  remplies  par  une  nou- 
velle éleélion  que  les  Hommes  libres 
de  chaque  Comté  feront ,  en  la  ma- 
jiiere  ci-defTus  dite^  de  la  même  per* 
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fonne  ou  d'une  autre.  Au  bout  de 
deux  ans  après  la  première  éleûion 
générale  ,  celui  des  Confeillers  qui 
n'aura  été  que  le  fécond  pour  le  nom- 
bre des  voix  dans  chaque  Comté  , 
fortira  aufîi  de  place  j  &  les  vacances 
occafionnées  par  cette  féconde  fortie, 
feront  pareillement  remplies  par  une 
nouvelle  éledion.  Au  bout  de  la 
troifieme  année  ,  le  Confeuler  qui, 
à  la  première  éledion  générale,  aura 
eu  ,  dans  chaque  Comté  ,  le  plus 
grand  nombre  de  voix  ^  fortira  de 
place  à  fon  tour  ;  Se  ces  vacances 
feront  remplies  par  une  élection  nou- 
velle ,  dans  la  forme  ci-deffus  men- 
tionnée. 

Cette  votation  ,  par  laquelle  un 
des  Confeillers  de  chaque  Comté 
fortira  de  place  au  bout  de  trois  ans 
&C  fera  remplacé  par  im  nouveau 
choix,  aura  toujours  lieu  ck  ii^ra  tou- 
jours exadement  obfervée  par  la  fuite, 
chaque  année ,  dans  l'ordre  prefcrit  ; 
enforte  qu'à  la  première  éle£i:ion  feule 
exceptée  ,  chaque  Confeiller  demeu- 
rera en  place  trois  ans ,  à  compter  de 
fon  éleâ:ion  ,'  &c  qu'à  chaqae  élec- 
tion ,  il  y  aura  dans  çhaqVie  Comté 
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wn  Confeiller  dont  la  place  deviendra 
vacante ,  &  fera  remplie  pair  un  nou- 
veau choix,  foit  de  la  même  per- 
sonne y  foit  d'une  autre  :  par  ce 
moyen  ,  après  que  les  pourvus  à  la 
première  éledion  générale  auront 
coulé  à  fond  ,  chaque  Confeiller  ref- 
tera  trois  ans  en  place  y  &c  à  toutes 
les  élevions  il  y  aura  dans  chaque 
Comté  un  Confeiller  déplacé  ;  &c  le 
même  fujer  ou  un  autre  fera  élu  pour 
remplir  la  placée 

Sctîion  cinquième. 

Le  droit  de  fufFrage  pour  les  élec- 
tions des  Membres  des  deux  Cham-*' 
bres  continuera  d'être  exercé ,  comm^ 
il  Teft  à  préfent,  en  vertu  de  la  Loi  s 
chacurAe  des  Chambres  choifoa  fon 
Orateur ,  nommera  fes  Officiers ,  ju- 
gera des  qualités  &  de  la  validité  des 
élevions  de  fes  Membres ,  fera  des 
féglemens  pour  {es  formes  de  pro- 
céder 5  &  enverra  des  Lettres  d'élecllon 
pour  les  cas  de  vacances  arrivant  dans 
l'intervalle  d'une  éledion  générale  à 
l'autre.  Elles  pourront  auffi ,  chacune 
en  fon  particulier  ,    expulfer  leurs 

Membrçs  povir  mauvaife  conduite,* 
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mais  jaiTiais  deux  fois  pour  la  même 
faute  dans  ia  même  fefTion,  fi  Texpulfé 
efl:  réélu  après  la  première  ;  &  les 
deux  Chambres  auront  tous  les  autres 
pouvoirs  néceflaires  à  l'exercice  du 
pouvoir  légiflatif  d'un  Etat  libre  & 
indéperxdant. 

Section  Jixîcme, 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent 
pour  le  foutien  du  Gouvernement, 
feront  propofés  dans  la  Chambre  de 
i'AfTemblée ,  &  ne  pourront  être 
changés,  corrigés  ni  rejettes  par  le 
Gonfcil  légillatif.  Tous  les  autres 
Bills  pourront  être  propofés  indiffé- 
remment dans  la  Chambre  de  l'Affer.  %- 
blée ,  ou  dans  celle  du  Confeil  légif-» 
latif ,  &  ne  pourront  être  refpeftive-» 
ment  changés  ,  corrigés  ou  rejettes 
par  l'autre  Chambre, 

Scclion  fcptieme* 

Il  fera  élu  ,  au  fcrutin ,  par  les 
«deux  Chambres  réunies  un  Préfident 
ou  premier  Magiftrat  :  le  fcrutin  fe 
prendra  dans  la  Chambre  d'affemblée  ; 
}a  boîte  fera  examinée  par  les  Ora- 
J'ÇVirs  des  deuj^  Chambres  en  préfence 
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des  deux  autres  Membres;  &  dans  le 
cas  où  les  ^leux  perfonnes  qui  réuni- 
roient  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
en  aur oient  un  nombre  égal  ,  alors 
rOrateur  du  Gonfeil  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  La  nomi- 
nation de  la  perfonne  qui  aura  eu  la 
pluralité  des  fufFrages  fera  enregistrée 
lout  au  long  fur  les  minutes  &  jour- 
naux des  deux  Chambres  ;  il  en  fera 
délivré  au  Préiident  élu  une  copie  en 
parchemin ,  certifiée  &c  fignée  refpec- 
tivement  par  les  deux  Orateurs  ,  & 
fcellée  du  grand  fceaude  l'Etat,  qu'ils 
auront,  par  la  préfente  Conflitution  , 
le  droit  d'appofer.  Le  Préiident  ref- 
tera  trois  ans  en  place  ,  c'eft-à-dire  , 
jufqu'à  la  fefîion  îiiivante  de  l'AiTem- 
blée  générale  ,  &  pas  au-delà  ;  il  ne 
fera  éligible  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  trois  ans. 

Il  lui  fera  afîigné  ,  pendant  fon 
exercice ,  des  appointemens  fuffifans , 
mais  modiques.  Il  pourra  tirer  fur  les 
Tréforiers  pour  les  fommes  dont 
FAfTemblée  générale  aura  arrêté  la 
deflination ,  6c  en  difpofer  ;  &c  il  en 
fera  comptable  envers  elle.  Dans  l'ab- 
fence  de  l'AjUemblé?  générale  ,   il: 
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pourra,  par  &  avec  l'avis  du Confeil- 
Privé  ,  mettre  embargo  fur  les  mar- 
■chandifes ,  ou  en  défendre  l'exporta- 
tion ,  pour  un  tems  qui  n'excède  pas 
trente  jours.  Il  aura  le  droit  de  faire 
grâce  ,  ou  d'accorder  répit ,  excepté 
lorfque  l'affaire  fera  pourfuivie  au 
nom  de  la  Chambre  d'affemblée ,  ou 
lorfque  la  Loi  en  aura  ordonné  autre- 
ment :  dans  ces  deux  cas ,  il  ne  pourra 
être  accordé  ni  grâce  ni  répit ,  que 
par  une  réfolution  de  la  Chambre 
d'affemblée. 

Enfin  ,  le  Préfident  aura  toute  la 
puiffance  exécutrice  du  Gouverne- 
ment ,  dans  les  bornes  &c  avec  les 
reflriéions  établies  par  la  préfente 
Conffitution ,  ôc  conformém*ent  aux 
Loix  de  l'Etat. 

En  cas  de  mort  ,  d'inhabileté  du 
Préfident ,  ou  en  cas  qu'il  foit  abfent 
de  l'Etat,  l'Orateur  acluel  du  Confeil 
légiflatif  fera  Vice-Préfident  par  i/2- 
terim  ;  &  dans  le  cas  où  ce  dernier 
viendroit  à  mourir ,  feroit  inhabile  , 
ou  feroit  abfent  de  l'Etat ,  l'Orateur 
de  la  Chambre  d'affemblée  aura  tous 
les  pouvoirs  &  exercera  toutes  les 
fonàions  du  Préfident  jufqu'à  ce  que 
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l'AfTemblée  générale  ait  fait  une  nou-^. 
velle  nomination. 

Scclïon  huitième^ 

Il  fera  élu  ,  au  fçrutin ,  un  Confeil- 
Privé  5  compofé  de  quatre  Membres , 
dont  deux  feront  choifis  par  le  Con- 
feil  légiilatif  &:  deux  par  la  Chambre 
d'aflemblée  ;  fous  l'expreffe  réferve 
qu'aucun  Officier  régulier  de  terre  ou 
de  mer ,  au  fervice  &  à  la  paie  du 
Continent ,  ou  de  cet  Etat ,  ou  de 
tout  autre  ,  ne  pourra  être  éki ,  &: 
que  tout  Membre ,  foit  du  Confeil 
légiflatif ,  foit  de  la  Chambre  d'afTem- 
blée,  qui  fera  élu  pour  le  Confeil- 
Privé,  &  qui  acceptera,  perdra  fa 
place  dans  l'une  ou  l'autre  4e  ces  deux 
Chambrei', 

La  préfence  de  trois  Mem.bres  du 
Confeil-Privé  fuffira  pour  le  mettre 
en  ad^ivité  ;  leurs  avis  6c  tous  les  a^es 
du  Confeil  feront  couchés  fur  un 
regiftre ,  &:  fignés  par  les  Membres  ^ 
préfens  ,  (  avec  faculté  à  ceux  quij 
feroient  d'un  avis  différent,  de  l'y 
infçrire),  pour  être  préfentés  à  l'Ai- 
femblée  générale  9  lorf qu'elle  les  de- 
mandera. 

Deux 
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Deux  des  Membres  du  Confeil- 
privé  en  feront  retranchés  au  fcrutin 
au  bout  de  deux  ans ,  l'un  par  le  Con- 
feil  légiflatif,  Tautre  par  la  Chambre 
d'alTemblée  :  ceux  qui  relieront  for- 
tiront  de  place  l'année  iuivante ,  &C 
les  uns  &c  les  autres  ne  redeviendroni 
éligibles  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Ces  vacances  ,  ainfi  que  celles  oc* 
cafionnées  par  mort  ou  par  incapa- 
cité ,  feront  remplies  par  de  nouvelles 
éleflions  dans  la  même  forme.  Et  cette 
votation  des  Confeillers-Privés  fera 
continuée  chaque  année  à  perpétuité 
dans  l'ordre  prefcrit.  Le  Préfident 
pourra  convoquer  le  Confeil-Privé 
dans  tous  les  tems  où  les  affaires  pu- 
bliques le  requerront ,  6c  dans  le  lieu 
qu'il  jugera  le  plus  conven?ble  ,  6c 
les  Confeillers  feront  tenus  de  s'y^ 
rendre. 

Section  neuvième. 

Le  Préfident  pourra  ,  de  Tavîs  8Î 
Confentement  du  Confeil-Privé ,  en- 
régimenter la  milice  ,  &  faire  les 
fondions  de  Capitaine  général  &  de 
Commandant  en  chef  de  cette  milice  , 
&  des  autres  forces  militaires  de  cet 

H 
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Etat ,  conformément  aux  Loix  de  cet 
J£tat. 

Scclion  dixième • 

L'une  &  l'autre  Chambre  de  l'Af?- 
femblée  générale  ,  pourront  s'ajour- 
ner elles-mêmes  refpeftivement.  Le' 
Préfident  n'aura  pas  le  pouvoir  de 
proroger  3  d'ajourner  ou  de  difToudre 
l'AfTemblée  générale  ;  mais  il  pourra^ 
de  l'avis  du  Confeil  Privé  5  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nombre  des 
Membres  de  l'une  ôc  l'autre  Chani» 
bre  9  la  convoquer  pour  un  tems 
plus  prochain  que  celui  auquel  elle 
fe  feroit  ajournée.  Les  deux  Chambres 
tiendront  toujours  leurs  féances  dans 
le  même  tems  &  dans  le  même  lieu  ; 
à  l'effet  de  quoi  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre d'affemblée,  après  chaque  ajour- 
nement, informera  l'Orateur  de  l'autre 
Chambre  du  jour  pour  lequel  la pre^; 
miere  fe  fera  ajournée. 

Scclion   on^iemç. 

JLes  Délégués  pour  l'Etat  de  Dela-^ 
p^are   au    Congrès   des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  feront  çhoifis   tous  \q$  , 
gns  j  ou  révoqués  &  remplacés  danç 
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rintervalle ,  au  fcrutin  ,  par  les  deux 
Chambres  réunies  en  AfTemblée  gé- 
nérale. 

Sccllon   dou:^leme^ 

Le  Préfident  &  l'Affemblée  géné- 
rale réunis ,  nommeront  au  fcrutin 
trois  Juges  de  la  Cour  fuprême  pour 
tout  TEtat,  l'un  defquels  fera  Chef 
Juge  (Préfident  du  Tribunal),  &un 
Juge  de  l'Amirauté  ;  ils  nommeront 
aulîi  de  la  m.ême  manière  5  pour  cha- 
<5ue  Comté  ,  quatre,  des  Juges  des 
Cours  des  Plaids  Communs  ,  des 
Cours  des  Orphelins ,  dont  un  dans 
,  chaque  Cour  aura  le  titre  de  Chef- 
Juge,  En  cas  d'égalité  de  fuftrages 
dans  le  fcrutin  ,  pour  ces  différentes 
élevions,  le  Préfident  aura  une  nou- 
velle voix  pour  départager.  Tous  ces 
Juges  recevront  du  Préfident  une 
Commiiîion  fcellée  du  grand  fceau  ; 
ils  conferveront  leurs  offices  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien  ,  &  les 
Juges  de  la  Cour  Suprême  &:  des  Cours 
des  Plaids-Communs  ne  pourront, 
tant  qu'ils  feront  en  place  ,  poiTéder 
aucun  autre  emploi ,  excepté  dans  lat- 
Milice.  H  ij 
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Tous  les  Juges  de  toutes  lefdîtes 
Cours  auront  l'autorité  d'ouvrir  ôc 
d'ajourner  leur  Cour,  dans  le  casoii 
leurs  Collègues  ne  viendroient  point, 
H  leur  fera  afîîgné ,  pendant  la  durée 
de  leur  exercice ,  des  appointemens 
fixes  fuffifans ,  mais  modiques. 

Le  Préfident  &  k  Conleil-Privé 
nommeront  le  Secrétaire  ,  le  Procu^ 
reur  Général ,  des  Officiers  pour  enre- 
giftrer  &  vérifier  les  teftamens,  ÔC 
accorder  des  Lettres  d'adminiflration  , 
des  Gardes-Rôles  en  Chancellerie  ,  ? 
des  Clercs  pour  les  Cours  des  Plaids- 
Communs  &  pour  les  Cours  des  Or- 
phelins ,  &  des  Clercs  de  Paix  ,  qui 
recevront  des  Commiiîions  ,  com- 
ine  il  efl  dit  ci-deffus,  |&  c^nferve- 
ront  leurs  Offices  pendant  cinq  ans  j, 
s'ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce 
tems,  lefdits  Officiers  en  Chancellerie 
&  lefdits  Clercs  ne  pourront  être 
Juges  dans  aucune  des  deux  dites 
Cours  dans  lesquelles  ils  fervironr; 
mais  ils  auront  Fautorité  de  figner 
tous  les  ades  émanés  d'elles ,  &  pren- 
dre des  reconnoifTances  des  caution^ 
aemens, 
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Les  Juges  de  Paix  feront  nommés 
par  la  Chambre  d'affemblée ,  c'efl-à- 
dire,  qu'elle  choiUra,  pour  chaque 
Comté ,  vingt-quatre  Sujets ,  parmi 
lefquels  le  Préfident ,  avec  Tapproba-* 
tion  du  Confeil-Privé  ,  en  choifira 
douze  9  qui  recevront  des  Commif- 
lions  dans  la  forme  fufdite ,  &  con- 
ferveront  leurs  Offices  pendant  fept 
ans  5  s'ils  fe  conduifent  bien  ;  &  dans 
le  cas  de  vacance ,  ou  fi  la  Légiflaturc 
juge  à  propos  d'en  augm.enter  le  nom- 
bre ,  ils  feront  choifis  ôi  nommés  dg 
la  même  m.aniere. 

Les  Membres  du  Confeil  Légiilatlf 
&  du  Confeil  Privé  feront  Ju2;es  de 
Paix  pour  tout  l'Etat ,  tant  qu'ils  fe- 
ront en  place  ;  &  les  Juges  des  Cours 
^e  Plaids  -  Communs ,  feront  Confer^ 
yauurs  de  la  paix  de  leurs  Comtés 
refpeûifs. 

Section  treizième. 

Les  Juges  des  Cours   de  Plaids- 
Communs  6c  des  Cours  des  Orphe- 
lins auront  le- pouvoir  de  tenir  les 
Cours  inférieures   de  Chancellerie 
comme  ils  ont  fait  jufqu'à  préfent  ^ 

Hiij 
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à  moins  que  la  Légiflaturc  ri  en  ordonné, 
autrement. 

Sccîion  quator:(ieme» 

Les  Clercs  de  la  Cour  Suprême 
feront  nommés  par  le  Juge  en  Chef 
de  cette  Cour ,  &  les  Gardes  du  Rc- 
gijlre  des  Acics  îe  feront  par  les  Juges 
à^s  Cours  des  Plaids-Communs  pour 
chaque  Comté  refpedivement.  Ces 
Officiers  recevront  du  Préfident  des- 
Commifîions  fcellées  du  grand  fceau  , 
&  ccnferveront  leurs  places  pendant 
cinq  ans  ,  s'ils  fe  conduifent  bien. 

Secîiôn  qiùn^zmc. 

Les  Shériirs  &  Coroners  des  Com- 
tés refpe^ifs  feront  choiiis  annuelle- 
ment comme  ci-devant  ;  6c  toute 
perfonne  aycmt  fervi  trois  ans  comme 
Shériit  ,  ne  fera  éligible  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  trois  années. 
Le  Préfident  ôc  le  Confeil-Privé  au- 
ront ainii  fc  de  la  même  manière  que 
le  Gouvernement  en  jouiflbit  ci- 
devant  ,  le  pouvoir  de  nommer ,  fur 
deux  Sujets  préfentés  pour  chacun 
defdits  Offices  de  Shcrifi  ^  de  Co- 
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,  f  oner  ,    celui  qui   leur  paroitra  les 
Àiériter  le  mieux. 

Sccllon  feiilems, 

L'AssE MBLÉE générale  réunie  nom° 
^icra  ,  par  la  voie  du  fcrutin ,  les  Of- 
ficiers généraux ,  ceux  des  Etats-Ma- 
jors &  tous  les  autres  Officiers  de 
terre  &;  de  mer  de  cet  Etat  ;  &  le 
Préfident  pourra  nommer  ,  pour  le 
tems  qu'il  jugera  à  propos,  juiqu'à  ce 
que  la  Puiffance  législative  en  ait  au- 
trement ordonné ,  tous  les  Officiers 
civils  néceiî'aires  qui  ne  font  pas 
mentionnés  dans  la  prélènte  ConiU- 
lution. 

Section  dix-feptîeme, 

'  Il  y  aura  5  dans  les  m.atieres  de 
loi  &  S  équité  y  appel  de  la  Cour  Su- 
prême de  Delaware  à  une  Cour  de 
îept  perfonnes  ,  compofée  du  Préfi- 
dent  en  exercice,  qui  la  prélidera,  ôc 
de  iix  autres  Membres  nommés,  trois 
par  le  Confeil  légillarif ,  &  trois  par 
i'Affemblée ,  qui  recevront  du  Préfi- 
dent ,  des  Commiilions  du  grand  fceau, 
&  conferveront  leurs  Offices  tant 
qu'ils  s'y  conduiront  bien.  Cette  Cour 

Hiv 
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s'intitulera  la  Cour  des  Appels  ;  & 
elle  aura  la  même  autorité ,  &  tous 
les  pouvoirs  que  la  Loi  attribuoit 
ci-devant  en  dernier  reiTort  au  Roi 
en  Confeii  fous  l'ancien  Gouverne- 
ment. Le  Secrétaire  fera  le  Clerc  de 
cette  Cour;  &  vacance  arrivant  de 
quelques-uns  de  ces  Offices  par  mort 
ou  par  incapacité ,  il  y  fera  pourvu 
par  une  nouvelle  éleôion  en  la  ma- 
iiiere  ci-deffus  prefcrite. 

Se  (lion  dix'hulthme. 

Les  Juges  de  la  Cour  Suprême  & 
les  Cours  des  Plaids-Communs  ,  les 
Membres  du  Confeil-Privé ,  le  Secré- 
taire, les  CommiiTaires  deTOffice  du 
Prêt  Public,  &  les  Clercs  des  Cours 
cle  Plaids-Communs , tant  qu'ils  feront 
en  place ,  ainfi  que  toutes  perfonnes 
engagées  par  contrat  au  fer  vice  de  terre 
ou  de  mer  ,  ne  feront  pas  éligibles 
pour  l'une  ni  pour  l'autre  des  Cham- 
bres de  FAflémblée  ;  &  tous  Membres 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  Chambres, 
qui  accepteront  quelqu'un  des  fufdits 
Offices  5  excepté  ceux  de  Juge  de  Paix , 
perdront  leurs  places  ,  qui  feront 
déclarées  vacantes  y  ôc  auxquelles  oja 
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pourvoira  par  une  nouvelle  élec- 
tion, 

Sc^ion  dix 'neuvième» 

Le  Confeil  léglflatlf  &  l'Affemblée 
auront  le  pouvoir  coordonner  le  grand 
fceau  de  l'Etat ,  qui  fera  gardé  par  le 
Préfident ,  ou ,  en  fon  abfence ,  par  le 
Vice-PréAdent ,  pour  en  être  ufé  par 
eux  5  lorlqu'il  en  fera  befoin.  Ce  fceau 
s'appellera  le  grand  fceau  de  tEtat  di 
Delaware ,  &  fera  appofé  à  toutes  les 
Loix  6c  CommilTions. 

Section  vingtième. 

Les  Commiffions  fe  donneront  au 

nom  de  VEtat  de  Delaware ,  d>C  feront 
fignées  en  certification  par  le  Préfi- 
xent. Les  acles  s'intituleront  de  la 
même  manière  ;  ils  feront  fignés  en 
certification  par  le  Chef-Juge^  ou  par 
îe  premier  Juge  nommé  par  les  Com- 
mifiions  dans  chacune  des  Cours  ref- 
pedives.  Les  plaintes  fe  termineront 
par  ces  mots  :  contre  la  paix  &  la 
dignité  de  ÛEtat, 

Section  vingt  &  unième, 

Yacance  arrivant  de  quelqu'un 

Hv 
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des  Offices  qui  doivent,  en  vertu  des 
articles  précédens,  être  nommés  par 
le  Prélident  &  l'affemblée  générale  5 
il  fera  pourvu  à  leur  exercice  par  k 
Préfident  &  le  Confeil-Privé,  jufqu'à 
ce  que  la  nouvelle  éledion  ait  pu 
avoir  lieu. 

Seciion  vingt-  deuxième. 

Toute  perfonne  qui  fera  choiiîe 
Membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre, 
ou  nommée  à  quelqu'Office  ou  Em- 
ploi de  confiance,  avant  de  prendre 
ïeance  ou  d'entrer  en  exercice  de  foa 
Office  5  devra  prêter  le  ferment  ou 
faire  l'affimation  fuivante  ,  fi  elle  fe 
fait  un  fcrupule  de  confcience  dc; 
prêter  ferment. 

Je  —  N.  —  garderai  une  fmcerô 
fidélité  à  l'Etat  de  Delaware  ;  je  me 
foumettrai  à  fa  Conflitution  &  à  fes 
Loix,  ôc  je  ne  ï^xû  fcicmmmt  aucune 
chofe  qui  puiffe  préjudicier  à  fa  li- 
berté. 

La  même  perfonne  fera  auffi  tenue 
de  faire  la  déclaration  fuivante. 

Je  N,  • — -  fais  profeffion  de  croire 
en  Dieu  le  Père  ,  en  Jefus-Chrifl  fon 
fils  unique  ^  6c  au  Saint-Efprit  ^  lui 
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feul  Dieu  béni  à  jamais  ;  &  je  recon- 
nois  les  Saintes  Écritures  de  l'ancien 
êc  du  nouveau  Teftament  pour  avoir 
été  données  par  une  infpiration  Di- 
,vine. 

,  Tous  les  Officiers  feront  en  outre 
le  ferment  de  leur  Office. 

Section  vlngt-troîjicme» 

Le  Préfident  &  tous  autres  fufpefts 
de  délits  envers  l'Etat ,  foit  pour  mal- 
verfation,  corruption,  ou  pour  toutes 
autres  caufes  par  lefquelles  la  fureté 
de  la  République  feroit  compromife , 
pourront  être  accufés,  par  la  Cham- 
bre d'affemblée  ,  devant  le  Confeil 
législatif;  favoir ,  le  Préfident ,  lorf- 
qu'il  fera  forti  de  place  &:  dans  les 
dix-huit  mois  fuivans ,  6c  tous  autres 
dans  les  dix-huit  mois  après  le  délit 
commis.  L'accufationfera  pourfuivie 
par  le  Procureur  général  ,  ou  par 
telles  autres  perfonnes  que  la  Cham- 
bre d'affemblée  pourra  commettre  à 
cet  effet  &  conformément  aux  Loix  du 
pays.  Celui  ou  ceux  qui ,  fur  l'accu- 
îation  ,  feront  trouvés  coupables  , 
feront  ou  déclarés  incapables  d'exer- 
cer aucun  Office  fous  l'autorité  du 

Hvj 
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Gouvernement  ^  ou  deilitués  de  huti 
emplois  pour  un  tems  limité,  ou  pu* 
nis ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  par 
les  peines  ou  amendes  portées  par  les 
Loix.  Et  tout  Officier  fera  deftitué  fiir 
les  trois  motifs  fuivans:  fur  un  Juge- 
ment des  Cours  de  Loi  Commune, 
qui  le  déclare  convaincu  de  malver- 
fation  ;  fur  une  accufation  ou  crime 
d'Etat  5  au  nom  de  la  Chambre  d'Af- 
femblée  ,  jugée  par  le  Confeil  Légif- 
îatif  ;  ou  (lir  une  AdreiTe  de  l'Affem- 
blée  générale  (i). 

Tous  les  a£les  des  anciennes  AU 
fcmblées  ,  qui  avoient  force  de  Loi 
dans  cet  Etat  à  l'époque  du  1 5  Mai 
dernier ,  (  ^  qui  ne  font  point  chan- 
gées par  la  préfente  Conilitution , 
ou  contraires  aux  réfolutions  j  foit 
du  Congrès  ,  foit  de  la  dernière  {qÏ" 
£on  de  la  Chambre  d'Affemblée  de 

■■Il  II  111  I  I  !■ 

(i)  Comme  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft  la 
iégiflatiire  elle-même  qui  parlera ,  fa  feule 
"volonté ,  fans  expofttion  de  motif  ,  fera' 
une  raifon  fuffifante  :  l'Adreiïe  fera  portée 
au  Préfident,  qui  expédiera  la  deilitutjoa 
enconréquence. 
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Cet  Etat  ) ,  demeureront  en  vigueur? 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  abrogées  ou 
changées  par  la  Légiilature  de  cet 
Etat.  Si  cependant  ces  a£ies  n'avoient 
été  faits  que  pour  un  certain  tems , 
ils  celTeront  d'être  exécutés  aux  ter- 
mes rei'pe£livement  limités  pour  leur 
durée, 

Seciîon  vinot-cinquianc. 

La  Loi  commune  d'Angleterre  } 
aufïi  bien  que  la  Loi  des  Statuts ,  de- 
meureront en  vigueur  ,  telles  qu'elles 
ont  été  exécutées  jufqu'à  préfent ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  changées 
par  un  Loi  future  de  la  Lég'ijlation  ; 
à  l'exception  feulement  des  points 
qui  contrarieroient  les  droits  ^  les 
privilèges  contenus  dans  la  préfente 
Conftitution  &  dans  la  Déclaration 
expofuive  des  droits  ,  &:c.  arrêtés 
par  la  préfente  Commilïïon  génér 
raie. 

Section  vingt-Jïxicme, 

Aucune  perfonne  importée  d'A- 
frique dans  cet  Etat  ne  fera  défor-  ' 
mais  tenue  en  efclavage,  fous  aucun 
prétexte  ;  &;  aucun  efclave  Negré  , 
Indien  ou  Mulâtre  ne  fera  amené  d^ns 
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cetErat ,  de  quelque  partie  du  monde 
gue  ce  foit ,  pour  y  être  vendu. 

Section  vingt^feptleme, 

La  première  éIeâ:ion  pour  l'Af-* 
femblée  générale  de  cet  Etat  ,  fe 
tiendra  le  1 1  Oclobre  prochain  dans 
les  maifons  d'affemblée  des  difFérens 
Comtés  ,  &  de  la  manière  ufitée  juf- 
qu'à  préfent  pour  l'Affemblée  ;  fi  ce 
n'efl  quant  au  choix  des  Inipe£leurs 
&  des  AffeiTeurs ,  dans  les  endroits 
où  les  Afîeffeurs  n'ont  pas  été  choiiis 
îe  i6  du  prélent  mois  de  Septembre  : 
dans  ce  cas  ils  feront  choiiis  le  matin 
même  du  jour  de  l'éledion ,  par  les 
Eleâ-eurs ,  Habitans  des  Diflrids  ref- 
pedifs  dans  chaque  Comté. 

Les  Shériffs  &  Coroners  pour  lef-* 
dits  Comtés  feront  aufîi  refpeâ:ive- 
ment  élus  le  même  jour  :  les  ShériiFs 
aduels  des  Comtés  de  Newcaflle  ôc 
de  Kent  pourront  être  réélus  dans 
leur  Office ,  jufqu'au  premier  Odo- 
bre  de  l'an  de  grâce  1 779  ;  &  le  Shériff  \ 
aftuel  du  Comté  de  Suffex  pourra  être 
réélu  dans  le  fien  jufqu'au  premier 
Oûobre  de  l'an  de  grâce  i7785pourvii 
que  les  Hommes  libres  juge  t  à  pro^ 
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pos  de  les  réélire  à  chaque  éledion 
générale.  Les  ShérifFs  &  Coroners 
a61uels  continueront  d'exercer  leurs 
Offices ,  jufqu'à  ce  que  les  nouveaux 
Shériiïs  éc  Coroners  qui  doivent  être 
élus  le  premier  Oûobre  aient  reçu 
leurs  Commiffions  &c  prêté  le  ferment 
de  l'Office. 

-  Les  Membres  du  Confeil  légiflatif 
&  de  l'Affemblée  ,  s'affembleront 
pour  traiter  les  affaires  de  l'Etat ,  le 
28  0£lobre  prochain,  ôc  conferve- 
ront  leur  emploi  jufqu'au  premier 
Odobre  1777  ;  auquel  jour ,  &c  au 
premier  Odobre  de  chaque  année  à 
perpétuité,  le  Confeil  légiflatif,  l'Af- 
femblée ,  les  ShérilFs  &c  les  Coroners 
feront  choiiis  au  fcrutin  &c  de  la  ma- 
nière prefcrite  parles  différentes  Loix 
de  cet  Etat,  pour  régler  les  éled^ions 
des  Membres  de  l'Aflemblée  des  Shé- 
riffs  6c  des  Coroners.  L'AlTemblée 
générale  ouvrira  fes  féances  régu- 
lièrement le  2.0  Octobre  de  chaque 
année,  pour  travailler  aux  affaires 
de  l'Etat.  Lorfqu'un  defdits  jours 
premier  6c  zo  Oflobre  fe  trouvera 
être  un  Dimanche,  les  élections  on 
le  jour  de  l'Affemblée  générale  >  feloo. 
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ie  cas ,  fe  feront  le  lendemain^ 

Secicon  vingt-huitième,         ^ 

Pour  prévenir  toute  violence  ovt 
voie  de  fait  dans  lefdites  éleâ^ions , 
aucune  perfonne  ne  pourra  y  venir 
avec  des  armes  :  aucune  revue  de  mi^ 
lice  né  pourra  être  faite  ce  jour-là: 
les    Individus   d'aucun   bataillon    ni 
compagnie  ne  pourront  donner  leurs 
fuffrages  en  fe  fui vant  immédiatement 
îes  uns  les  autres,  fi  quelqu'aurre  Vo- 
tant veut  les  interrompre  en  fe  pré- 
fentant  pour  donner  le  iien  ;  bl  aucun 
bataillon  ni  compagnie,  à  la  folde 
du  Continent  de  cet  Etat,  ou  de  quel- 
qu'autre  Etat  que  ce  foit ,  ne  pourra 
reûev  dans  le  lieu  &l  au  moment  oii 
fe  tiennent  les  élections ,  ni  à  la  dif- 
îance  d'un  mille    defdits   lieux  ref- 
pedivement    pendant   vingt -quatre 
heures  après  la  clôture  defdites  élec- 
tions 5  afin  que  rien  ne  puilTe  s'oppo- 
fer  à  ce  qu'elles  fe  faifent  librement 
&C   commodément;   miais   ceux   des 
Electeurs   qui  pourront  fe   trouver 
dans  ces  corps  de  troupes ,  auront  la 
faculté  de  venir ,  le  jour  de  l'éledion , 
donner  leur  futlrage  avec  décence  6c 
tranquilité, 
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Section  v'ins^t-ncuvkme. 

Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat 
d'établiiTement  d'aucune  Se  de  de  Re- 
ligion par  préférence  à  une  autre  ;  & 
aucun  Eccléfiaftique  ou  Prédicateur 
de  l'Evangile  ,  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  ioit,  ne  pourra  remplir 
aucun  Office  civil  dans  cet  Etat ,  ni 
être  Membre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
branches  de  la  Légiflacurc ,  tant  qu'il 
continuera  'd'exercer  les  fon&ons 
paflorales. 

Sècllon  trcntkme. 

Aucun  article  de  la  Déclaration 
expoiitive  des  droits  &  des  rcgUs 
fondammiaks  de  cet  Etat  ,  arrêtés 
par  la  préiente  Commifîîon  générale 
extraordinaire ,  ni  le  premier  ,  fé- 
cond, cinquième,  (à  l'exception  de 
la  partie  qui  concerne  le  futFrage,) 
ni  les  vingt-fixieme  &  vingt-neu- 
vième articles  de  la  préfente  Conf- 
titution,  ne  doivent  jamais  être  vio- 
lés, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Aucune  autre  de  fes  parties  ne 
pourra  être  altérée ,  changée  ou  di-^ 
minuée  fans  le  confentement  des  cinq 
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feptiemes  de  laChambre  d'Affemblëe  ^' 
&  de  fept  des  Membres  du  Confeiî 
légiflatif. 

Signé  Georges  Read  ,  Préfident, 

Extrait  des  Journaux. 

Certifié  5y%;2/ James  Booth,  Clerc, 


€^ 
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CONSTITUTION 

DU   Maryland. 


DÉCLARATION  des  Droits  arrUés par 

les  Délégués  du  MARYLAND  ,  <2/- 

femblés  en  pleine  &  libre  convention^ 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'étant,  par  un  Acte  déclara- 
toire,  arrogé  de  faire  des  Loix  obli- 
'^atoires  pour  les  Colonies  dans  tous 
les  cas  quelconques:  ayant,  pour  af- 
furer  cette  prétention ,  entrepris  de 
fubjuguer  par  la  force  des  armes  les 
Colonies-Unies  j  6c  de  les  réduire  à 
une  foumiiîion  entière  &  fans  au- 
cune autre  reflridion  à  fon  pouvoir 
&  à  fa  volonté  ;  &  les  ayant  mifes 
enfin  dans  la  nécefîité  de  fe  déclarer 
elles-mêmes,  Emis  indépendans  %  ea 
conféqiience,  Nous,  les  Délégués  du 
Maryland  j  affemblés  en  pleine    ôc 


î§8     Constitution 

libre  convention^  prenant  dans  la 
plus  féneuie  &  la  plus  mûre  eonfi- 
clération  les  meilleurs  moyens  d'é-* 
îablir  dans  cet  Etat  une  bonne  Conf- 
tiîution,  qui  en  foit  le  lolide  fon- 
dement, &  lui  procure  la  fécurité 
îa  plus  permanente  ;  Nous  déclarons 
que  : 

I. 

Tout  Gouvernement  tire  {on 
droit  du  Peuple ,  eiî:  uniquement 
fondé  fur  un  contrat  &C  inflitué  pour 
l'avantage  commun.- 

11. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoif^ 
feul  le  droit  exelufif  de  régler  foa 
Gouvernement  &c  fa  Police  inté^j 
rieure^ 

III. 

,  Les  Habîtans  du  Maryland  ont 
droit  au  maintien  de  la  Loi  com- 
mune d'Angleterre ,  &  à  la  procé- 
dure par  Jurés ,  telle  qu'elle  eft  éta- 
blie par  cette  Loi  ;  ils  ont  droit  au 
bénéfice  de  ceux  des  Statuts  Anglois 
qui  exiftoient  au  tems  de  leur  pre- 

piiçre  émigration,  &  qui,  par  çxj 
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périence  ,  fe  font  trouvés  applicables 
à  leurs  circonilances  locales  ou  au- 
tres ;  &  au  bénéfice  de  ceux  des  autres 
Statuts  6c  qui  ont  été  faits  depuis 
en  Angleterre  ou  dans  la  Grande- 
Bretagne  y  ÔC  qui  ont  été  introduits, 
ufités  &c  pratiqués  par  les  Cours  de 
Loi  ou  d'équité  ;  ils  ont  droit  auiîi 
au  maintien  de  tous  les  A£l:es  de 
rAffemblée  qui  étoient  en  vigueur 
le  premier  Juin  1774:  à  l'exception 
de  ceux  dont  la  durée  à  pu  être  li- 
mitée à  des  termes  qui  font  expirés 
depuis  cette  époque ,  &  de  ceux  qui 
ont. été  ou  qui  pourront  être  dans 
la  fuite  changés  par  des  Aâ:es  de  la 
Oonveniion  ou  par  la  préfente  Dé- 
claration des  droits  ;  àc  en  réfervant 
toujours  à  la  Législature  de  cet  Etat 
le  droit  de  divifer  ces  Loix,  Statuts 
6c  Aftes,  de  les  changer  &  de  les 
abroger  :  enfin  les  Habitans  de  Ma- 
ryland  ont  droit  à  toutes  les  pro- 
priétés à  eux  dévolues,  en  confé- 
quence  &  fous  l'autorité  de  la  charte 
accordée  par  Sa  Majefté  Charles  pre- 
mier à  Cecil  Calvert ,  Baron  de  BaU 


timoré, 
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IV. 

Toutes  les  pcrfonnes  revêtues  dé 
la  puiffance  légifiative  ou  de  la  puif- 
fance  exécutrice  du  Gouvernement, 
font  les  Mandataires  du  Public ,  & 
comme  tels  ^  refponfables  de  leur  : 
conduite  ;  en  conféquence ,  toutes 
)es  fois  que  le  but  du  Gouvernement 
n'eft  point  ou  eft  mal  rempli ,  que  la 
liberté  publique  eft  manifeilement 
en  danger,  &  que  tous  les  autres 
moyens  de  redreilement  font  ineffi- 
caces 5  le  Peuple  a  le  pouvoir  &  le 
droit  de  réformer  l'ancien  Gouver- 
nement ou  d'en  établir  un  nouveau  ; 
la  dodrine  de  non  réfiHance  contre 
le  pouvoir  arbitraire  &  l'opprefTion , 
ell  abfurde ,  fervile  &  deflruôive  du 
bien  &c  du  bonheur  du  genre  humain* 

V. 

La  ïouifTance,  par  le  Peuple,  du 
droit  de  participer  aclivement  a  la 
Législation ,  eft  le  gage  le  plus  afîiiré 
de  la  liberté ,  &  le  fondement  de 
tout  Gouvernement  libre  ;  pour  rem- 
plir ce  but ,  les  élevions  doivent  être 
libres  èc  fréquentes;  &  tout  homme 
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ayant  une  propriété  dans  la  Com- 
jnunauté  9  ayant  un  intérêt  commun 
.avec  elle  ,  &  des  motifs  pour  lui  être 
.attaché,  y  a  droit  de  fufFrage. 

VI. 

La  puiffance  léglllative,  la  puîf^ 
iance  exécutrice ,  6c  l'autorité  judi- 
ciaire,  ne  doivent  être  jamais  fepa^ 
rées  6c  diflindes  Tune  de  l'auirco 

VIL 

Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix^ 
ou  leur  exécution,  ne  doit  être  exercé 
que  par  la  Législature,  ou  par  une  au^ 
^orité  dérivée  d'elle, 

V  1 1  L 

La  liberté  de  parler,  les  débats 
-OU  délibérations  dans  la  Législature , 
ne  doivent  être  le  fondement  d'au- 
cune accufation  ou  pourfuite  dans 
aucime  autre  Cour  ou  Tribunaux 
quelconques. 

IX. 

ÎL  doit  être  fixé  pour  l'Aflemblée 
.de  la  Légiflature  un  lieu  le  plus  com- 
rnode  à  fes  Membres ,  &  le  plus  con» 
yeizable  pour  le  dépôt  des  regiflre§ 
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publics  ;  &:  la  Légiflature  ne  doit  être 
convoquée  &  tenue  dans  un  autre 
lieu ,  que  dans  le  cas  d'une  nécefllts 
évidente. 

X. 

La  Légiflature  doit  être  fréquem- 
ment aflemblée  pour  pourvoir  au 
redreûgment  des  griefs ,  &  pour  cor- 
riger 5  fortifier  oc  maintenir  les  Loix. 

X  I. 

Tout  Homme  a  droit  de  s'adreiTer 
à  la  Légiflature  pour  le  redreflernent 
des  griefs ,  pourvu  que  ce  foit  d'unç 
manière  paifible  6i  conforme  au  bon. 
ordre. 

X  1 1. 

Aucun  fubfide  ,  charge  ,  taxe  , 
impôt  ^  droits  ou  droit ,  ne  doivent 
être  établis  ,  fixés  ou  levés ,  fous  au- 
cun prétexte ,  fans  le  confentement  de 
ia  Légiflature. 

XIII. 

La  levée  des  taxes  par  le  nombre 
de  tête  eit  injufle  &  opprefîive  ;  les 
pauvres  ne  doivent  point  être  impo- 
sés pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment ; 
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•l^.ent  ;  mais  toutes  autres  perfoniies 
dans  l'Etat  doivent  contribuer  aux 
taxes  publiques  pour  le  maintien  du 
Gouvernement ,  chacun  proportion- 
nellemeniL  à  fa  richeiTe  aQuelle  en 
propriétés  réelles  ou  perfonnelles 
dans  l'Etat;  il  peut  être  cmiTi  conve- 
nablement 6c  juilement  établi  ou  im- 
pofé  des  amendes  ,  des  douanes  ou 
des  taxes  par  des  vues  politiques  pour 
le  bon  gouvernement  6c  l'avantage  de 
ià  Communauté. 

X  I  V. 

Il  faut  éviter  les  Loix  qui  ordofH 
tient  l'etfufion  du  fang  ^  autant  que  la 
fiireté  de  l'Etat  peut  le  permettre  ;  6c 
il  ne  doit  être  fait  à  l'avenir,  pour 
aucun  cas  ni  dans  aucun  tems,  de 
Loi  pour  infliger  des  peines  ou  amen- 
ides  cruelles  &  inufitées. 

XV. 

Des  Loîx  avec  effet  rétroa£lif  ^ 
pour  punir  des  crimes  commis  avant 
l'exiûence  de  ces  Loix ,  5c  qui  n'ont 
€té  déclarés  crimes  que  par  elles ,  font 
opprefTives  ,  injuûes  &c  incompati- 
fcles  avec  la  liberté;  ainfi  il  ne  doit^ 

l 
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jamais  être  fait  de  Loi  ex  pojl  facto  1 
après  le  cas  arrivé, 

XVI. 

Dans  aucun  cas ,  ni  dans  aucuni 
rems ,  il  ne  fera  fait  déformais  aucun 
aâ:e  légiflatif  pour  déclarer  qui  que 
ce  foit  ,  coupable  de  trahifon  ou 
de  félonie  (i). 

XVII. 

Tout  Homme  libre  doit ,  poui? 
toute  injure  ou  tort  qu'il  peut  rece- 
voir dans  fa  perfonne  ou  dans  {qs 
biens  ,  trouver  un  remède  dans  le 
recours  aux  Loix  du  Pays  :  il  doit 
obtenir  droit  &:  juilice  ,  librement  ÔC 
fans  être  obligé  de  les  acheter  com- 
plètement &  Ikns  aucun  refus ,  promp* 
tement  &:  fans  délai ,  le  tout  confor» 
niément  aux  Loix  du  Pays. 

XVIU. 

La  vérification  des  faits  dans  1$$ 

t 
m*  ■  ■ \^ 

(i)  Le  but  de  cet  article ,  eft  d*emp^» 
cher  la  Puiffance  légifîative  de  devenir -' 
dans  aiiciin  cas  ,  autorité  judiciaire  :  abus 
fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens ,  &  qi4= 
l^i/iç  dîins  la  Cojîftitutioa  d'Angleterre.  ' 


I 
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lieux  où  ils  fe  font  paiGTés  j  eu.  une 
Àes  plus  grandes  fûretés  de  la  vie ,  de 
la  liberté ,  &c  de  la  propriété  des  Ci^ 
toyens. 

XIX. 

Dans  tous  les  procès  criminels  ^ 
tout  homme  a  le  droit  d'être  informé 
de  l'accufation  qui  lui  eu  intentée  ; 
d'avoir  une  copie  de  la  plainte  ou  des 
charges  dans  un  teras  fuffifant ,  lorf- 
qu'il  le  requiert  ,  pour  préparer  fa 
defenfe  -,  d'obtenir  un  Confeil;  d'être 
confronté  aux  témoins  qui  dépofent 
à  fa  charge  ;  de  faire  entendre  ceux 
qui  font  à  fa  décharge ,  de  faire  exa- 
miner les  uns  &:  les  autres  fous  le  fer- 
ment ,  &  il  a  droit  à  une  procédiure 
prompte  par  un  Juré  impartial ,  fans 
le  çonfentement  unanime  duquel  il  hq 
peut  pas  être  déclaré  coupable» 

XX. 

Aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
d'adminiftrer  des  preuves  contre  lui- 
même  dans  les  Cours  de  Loi  com- 
mune ,  ni  dans  aucunes  autres  Cours  , 
excepté  pour  les  cas  où  la  chofe  a  été 
pratiquée  ordinairement  dans  cetEtatji 
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ou  pour  ceux  où  elle  fera  ordonnée 
à  l'avenir  par  la  Légiilature  (i). 

XXI. 

Auc:UN  Homme  libre  ne  doit  être 
arrêté ,  emprifonné ,  dépouilié  de  {es 
propriétés  ,  immunités  ou  privi- 
lèges 5  mis  hors  de  la  prote£lion  de 
la  Loi ,  exilé  j^  maltraité  en  aucune 
manière,  privé  de  fa  vie,  de  fa  liberté 
ou  de  fes  biens ,  qu'en  vertu  d'un 
Jugement  de  ùs  Pairs  ou  de  la  Loi 
du  Pays. 

XX  IL 

Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune 
Cour  de  Loi  de  caurionnemens  excef- 


(i)  Dans  les  Cours  de  Chancellerie  ; 
lelon  la  Loi  d'Angleterre  ,  l'accufé  eft  exa- 
miné fous  le  ferment  de  dire  la  vérité  :  il 
jeft  obligé  de  la  dire,  lors  même  que  les 
réponfes  véridiques  aux  queflions  qui  lui 
fout  faites formeroient  preuve  contre  lui; 
&  il  pent  être  puni  comme  parjure  ,  s'il  fait 
des  réponfes  faufTes ,  owcommQ  contempteur, 
4c  la  Jufiice  ,  s'il  refufè  d'y  iépondre. 

Il  y  a  des  Cours  de  Chancellerie  dans  I^ 
Maryland;  mais  il  n'y  en  a  point  dans  le$ 
^t|uatre  Etats  de  la  Nouvelle-Anglei^^rre  5  ni 
ÇB  Penfylvanie, 
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îft  ,  ni  impofé  de  trop  fortes  amen- 
des 5  ni  inflige  de  peines  cruelles  ou 
ânufitées  (i). 

XXÎIÎ. 

Tout  Warrant  ,  pour  faire  des 
Recherches  dans  des  lieux  furpe£î:s  5 
pour  arrêter  quelqu'un  ou  faiûr  (qs 
biens,  eil  injuile  &  vexatoire  ^  s'il 
n'eft  décerné  fur  une  aceufation  re-  s 
vêtue  d\in  ferment  ou  d'une  affirma- 
tion folemnelle  ;  &  tout  Glnéral  War^ 
tant ,  pour  faire  des  recherches  dans 
des  lieux  fufpecî:s,  ou  pour  arrêter 
des  perfonnes  fufpe£les,  fans  que  la 
perfonne  ou  le  lieu  y  foient  nommés 
&  fpécialement  décrits ,  eft  illégal  ÔC 
ne  doit  point  être  accordé. 

XXIV. 

ÎL  ne  doit  y    avoir  confifcatioiî 


(i)  En  Amérique,  ainfi  qu'en  Angle- 
terre ,  on  diftingue  les  Cours  de  Jufiice  en 
deux  efpeces  :  Cours  de  Loi,&  Cours  d' Equité, 
Les  premières  font  obligées  de  juger  pré- 
cifiirient  fulvant  la  lettre  de  la  Loi.  Les 
autres  en  fuivent  plutôt  l'efprit ,  &  jugent 
feton  l'équité,  dans  les  cas  où  l'exécution 
pgoureule  de  la  Loi  feroitune  injuflics. 

T    "  * 
1  li| 
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d'aucune  partie  des  biens  d'un  homme 
pour  aucun  crime  5  excepté  pour 
meurtre  ou  pour  trabifon  contre  l'E- 
tat ;  &c  alors  feulement  d'après  la 
€onvi£lion  6c  le  Jugement  qui  le  dé- 
clare convaincu. 

.      XXV. 

Une  Milice  réglée  efl  la  défenfe 
convenable  Se  naturelle  d'un  Gouver- 
nement libre, 

XXVI. 

Des  armées  toujours  fur  pied  font 
dangereufes  pour  la  liberté;  &-il  ne 
doit  en  être  levé  ni  entretenu  fans  le 
Confentement  de  la  Légiflature. 

XXVII. 

Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les 
tems,  le  militaire  doit  êtreexa£i:ement 
fubordonné  à  l'autorité  civile  ,  6c 
gouverné  par  elle. 

XXVIII. 

En  tems  de  paix  ,  il  ne  doit  point 
être  logé  de  Soldat  dans  une  maifon 
fans  le  confentement  du  propriétaire; 
&  en  tems  de  guerre,  le  logement  ne 
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doit  être  fait  que  de  la  manière  or- 
donnée par  la  Légiflature. 

XXIX. 

Aucune  perfonne  ,  à  l'exception 
de  celles  qui  font  partie  des  troupes 
de  terre  ou  de  mer  ,  ou  dans  la  Mi- 
lice aduellement  en  fervice ,  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  affujettie  à  la  Loi 
martiale ,  ni  foumife  à  dts  peines  en 
yertu  de  cette  Loi. 

XXX. 

L'indépendance  &  l'intégrité  des 
luges  font  une  chofe  eiTentielle  pour 
l'adminiftration  impartiale  de  la  Juf- 
tice,  &  forment  un  des  grands  fonde- 
mens  de  la  fécurité  des  droits  &  de  la 
liberté  des  Citoyens  :  c'eft  pourquoi 
le  Chancelier  &;  tous  les  Juges  doivent 
conferver  leurs  charges  tant  qu'ils  fe 
conduiront  bien  ;  &c  lefdits  Chance- 
lier ôc  Juges  doivent  être  deftitués 
pour  m.auvaife  conduite ,  après  avoir 
été  convaincus  dans  une  Cour  de  Loi; 
&c  ils  pourront  erre  aufîi  deftitués 
par  le  Gouverneur  fur  la  demande  de 
l'Aflembiée  générale  ;  pourvu  que  les 
deux  tiers  de  la  totalité  des  Membres 

liv 
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de  chaque  Chambre  aient  concoum 
à  cette  demande.  Il  doit  être  affigné: 
au  Chancelier  &  aux  Juges  des  appoin» 
temens  honnêtes  ,  mais  non  pas  trop- 
confidérables ,  pendant  qu'ils  exerce- 
ront leurs  charges  ;  le  tout  de  la  ma- 
nière 6c  dans  le  tems  ordonnés  à 
l'avenir  par  la  Légiilature,  d'après  la 
confidérarion  des  circonftances  dans 
lefquelles  cet  Etat  fe  trouvera.  Aucuns^ 
Chancelier  ou  Juges  ne  doivent  pof- 
féder  aucun  autre  Office  civil  ou  mi- 
litaire 3  ni  recevoir  de  droits  ,  ni "d'é^ 
molumens  d'aucune  efpece». 

-A.  A.  Jv  1, 

Une  longue  frabilité  dans  les  pre- 
miers départemens  de  la  Puiflance 
exécutrice  ,  ou  dans  les  emplois  de 
maniement,  efl  dangereufe  pour  la- 
liberté  ;  c'efl  pourquoi  le  changement 
périodique  des  Membres  de  ces  Dé- 
partemens eil  un  des  meilleurs  moyens 
d'afTurer  une  liberté  folide  &  du- 
rable. 

XXX  IL 

Aucune  perfonne  ne  doit  pofféder 
à  la  fois  plwis  d'un  emploi  de  profit  i , 


*  U    M  A  R  Y  L  A  N  D.         lOi 

&  aucune  perfonne  revêtue  d'un  em- 
ploi public  ne  doit  recevoir  de  préfent 
d'aucun  Prince  ou  Etat  étranger  ,  ni 
des  Etats-Unis ,  ni  d'aucun  d'eux,  fan^s 
l'approbation  de  cet  Etat. 

l  XXXIIL 

Comme  il  eil  du  devoir  de  tout 
homme  d'adorer  Dieu  de  la  manière 
qu'il  croit  lui  être  la  plus  agréable , 
toutes  perfonnes  profeiTant  la  Reli- 
gion Chrétienne  ont  un  droit  égal  à 
être  protégées  dans  leur  liberté  reli- 
gieufe  ^  ainii  aucun  homme  lie  doit 
être  inquiété  par  aucvme  Loi  dans  fa 
perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet 
de  fa  croyance  ,  de  fa  profelTion  ou 
de  fa  pratique  en  fait  de  Religion ,  à 
moins  que  fous  prétexte  de  Religion,, 
il  ne  troublât  le  bon  ordre  ,  la  paix^ 
ou  la  fureté  de  l'Etat  5   ou  qu'il  ne 
tranfgrelTât  les  Loix  de  la  morale ,  ou- 
qu'il  ne  fît  tort  aux  autres  dans  leurs 
droits  naturels  ,  civils  ou  religieux  ;l 
Se  aucun  homme  ne  doit  être  forcé 
de  fréquenter  ou  d'entretenir ,  ou  de' 
contribuer  ,   à  moins  qu'il  ne  s'y  foit- 
ebligé  par  un  contrat ,  à  entretenir; 
aucun  lieu  particulier  de  culte  ,  ni^ 
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aucun  Miniftre  de  la  Religion  en 
particulier.  Cependant  la  Légiflature 
pourra  établir  à  fa  volonté  une  taxe 
égale  &  générale  pour  le  maintien 
de  la  Religion  Chrétienne,  enlaiffant 
à  chaque  individu  le  pouvoir  de  def- 
îiner  l'argent  qu'on  aura  perçu  de 
îui ,  à  l'entretien  d'un  lieu  de  culte , 
ou  d'un  Miniftre  de  Religion  en  par- 
ticulier 5  ou  au  bénéfice  des  pauvres 
de  la  fede ,  ou  en  général  à  celui  des 
pauvres  d'un  Comté  particulier  ;  mais 
les  Eglifes ,  Chapelles ,  terres  &  tous 
autres  biens  appartenans  à  l'Eglife 
Anglicane  doivent  lui  demeurer  pour 
toujours.  Tous  les  aûes  de  l'Affem- 
blée  ci- devant  faits  pour  bâtir  ou 
réparer  les  Eglifes  particulières  &  des 
Chapelles  fuccurfales ,  demeureront 
en  vigueur  &  feront  exécutées  ,  à 
moins  que  la  Légiflature  ne  les  fuf- 
pende  ou  ne  les  révoque  par  de  nou- 
veaux aftes  ;  mais  aucune  Cour  de 
Comté  ne  devra  impofer  à  l'avenir 
ni  une  quantité  de  tabac  ,  ni  une 
fomme  d'argent  fur  la  demande  d'au- 
cun Sacriftain  ou  Maroquinier  ;  &tout 
Bénéficier  de  l'Eglife  Anglicane  qui  a 
demeuré  &  exercé  fes  fondions  dans 
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fa  Paroiffe,  aura  droit  de  toucher  la 
provifion  &c  l'entretien  établis  par 
l'a<^e  intitulé  ;  l'a&c  pour  l\ntrctim  du 
Clergé  de  VEglïfe  Anglicane  dans  ccîU 
Province  ^  julqu'à  la  Cour  qui  doit 
être  tenue  au  mois  de  Novembre  de 
la  préfente  année  dans  le  Comté  où 
fa  ParoifTe  efl  fituée ,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  pour  le  ternes  qu'il  aura  de- 
meuré &  exercé  les  fonctions  dans 
fa  ParoifTe. 

XXXIV. 

Tout  don ,  vente  ou  legs  de  terres 
à  un  Miniflre  enfeignant  publique- 
ment ,  ou  prêchant  l'Evangile  en  fa 
qualité  de  Miniftre  ,  ou  à  quelque- 
fe£le  5  ordre  ou  dénomination  reli-* 
gieufe  que  ce  foit  ;  tout  don  ,  vente 
ou  legs  de  terres ,  ou  pour  l'entre- 
tien, ufage  ou  profit  d'un  Miniftre^ 
ou  pour  lui  être  remis  en  tant  que 
Miniflre  ,  enfeignant  publiquement 
ou  prêchant  l'Evangile,  ou  en  faveur 
de  quelque  fedre ,  ordre  ou  dénomi- 
nation religieufe  ;  tout  don  ou  vente 
de  meubles  &:  effets  pour  être  re* 
cueillis  éventuellement  ,  ou  pour 
avoir  lieu  après  la  mort  du  vendeur 
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ou  du  donateur ,  à  la  deftinaîion  de 
l'entretien  ,  ufage  ou  profit  du  Mi* 
niflre  ,  en  cette  qualité  de  Miniilre 
enfeignant  publiquement  ou  prêchant 
i'Evangile  ,  ou  de  quelque  feue  , 
ordre  ou  dénomination  religieufe  , 
feront  nuls,  s'ils  font  faits  fans  laper- 
miiïion  de  la  Légillature  ,  à  Fexcep- 
tion  toutefois  des  dons ,  ventes,  baux. 
de  legs  de  terrains  non  excédant  deux 
acres  pour  une  Eglife  ,  lieu  d'aifem-- 
blée  ou  autre  maifon  de  culte  ^  Si. 
auffipour  cimetière,  lefquels terrains 
pourront  être  améliorés ,  polTédés  &c 
employés  uniquement  à  ces  ufages;*! 
faute  de  quoi  les  dons ,  vente,  bail 
mi  legs  feront  nuls. 

XXXV. 

Il  ne  doit  être  exigé  ,  pour  être* 
admis  à  quelqu'emploi  que  ce  foit  de 
profit  ou  de  maniement  ,  d'autre' 
épreuve  ou  qualification  ,  qu'un  fer- 
ment de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui 
garder  fidélité  ,  &:  un  ferment  d'Of- 
fice, tels  que  la  préfente  Convention- 
©u  la  Légiflature  de  cet  Etat  les  au- 
ront ordonnés ,  &c  aufn  une  déclara- 
ÊÎpn  de  croyance  à  la  Re%ion  Chré- 
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XXXVI. 

La  manière  de  faire  prêter  fer  m  enf 
à  une  perfonne  doit  être  telle  que 
ceux  de  la  croyance  ,  profeffion  oii. 
dénomination  religieufe  dont  eit  cette 
perfonne  ,  la  regardent  en  général 
comme  la  confirmation  la  plus  forte 
de  ce  qu'on  avance  par  le  tém.oignage 
invoqué  de  FEtre  Divin.  Les  hommes 
appelles  Quakers^  ceux  appelles Z)j//2«' 
kers  Se  ceux  appelles  Mcmnonijies ,  qui 
ne  fe  croient  pas  permis  de  faire  de 
ferment  dans  aucune  occaiion,  doi- 
vent être  reçus  à  faire  leur  affirma*»' 
tion  folemnelle  de  la  même  manière 
que  les  Quakers  ont  été  reçus  jufqu'à 
préfent  à  affirmer  ;  &  leur  affirmatioa 
doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas ,  ainfi  que  celle 
des  Quakers  a  été  reçue  &  acceptée 
dans  cet  Etat  pour  tenir  lieu  du  fer- 
ment. On  pourra  même  fur  cette  affir- 
mation décerner  des  Warrans  pour 
ia  recherche  des  effets  volés,  ou  pour 
la  capture  ôc  l'emprifonnement  des 
déiinquans  ,  comme  auffi  obliger  à. 
d'onner  caution  de  ne  point  caufer  de 
.dommage  j  &:  les  Quakers  ^  Diunkers 
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OU  Memnoniftes  devront  aiifTi,  fur 
leur  affirmation  folemnelle ,  comme 
il  a  été  dit  ci-devant  ,  être  admis  en 
témoignage  dans  toutes  les  procé- 
(dures  criminelles  non  capitales. 

XXXVIL 

La  Cité  d'Anapolis  confervera  tous 
fes  droits  ,  privilèges  &  avantages  , 
conformément  à  fa  Charte,  ôc  aux 
ades  d'affemblée  qui  les  ont  confir- 
jiiés  6c  réglés,  fous  la  réferve  néan- 
moins des  changemens  que  la  préfente 
Convention  ou  la  Légiflature  pour- 
ront y  faire  à  l'avenir. 

XXXVIIL 

La  liberté  de  la  prefTe  doit  être 
înviolablement  confervée. 

XXXIX. 

Les  privilèges  exclufifs  font  odieux, 
îÊontraires  à  i'efprit  du  Gouverne- 
ment libre  &  aux  principes  du  com- 
merce ,  ôc  ne  doivent  point  être 
ibufferts. 

XL. 

Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet 
Etat,  ni  titre  de  nobleffe ,  ni  honneurs 
héréditaires, 
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XLL 

LES  réfolutions  r.£luellement  fub- 
filtantes  de  la  préfente  &  de  toutes 
les  autres  conventions  tenues  pour 
cette  Colonie  ,  doivent  avoir  force 
de  Loix,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
changées  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Légifiature  de  cet  Etat, 

XLIL 

La  préfente  déclaration  des  droits 
ni  la  forme  du  Gouvernement  qui 
fera  établie  par  la  préfente  Conven- 
tion, ni  aucune  partie  de  l'une  des 
deux  ne  devront  être  corrigées,  chan-i 
gées  ou  abrogées  par  la  Législature  de 
cet  Etat ,  que  de  la  manière  que  la  pré- 
fente Convention  le  prefcrira  6c  l'or- 
donnera, 

La  préfente  déclaration  des  droits 
s  été  confentie  &  arrêtée  dans  la 
Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland,  commencée 
&  tenue  à  Anapolis  le  14  d'Août  de 
î'an  de  grâce  1776* 

Par  ordre  de  la  Convention. 

Signé  y  Mathieu  Tilghman  3 
Préfident. 
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CONSTITUTION 

Et  forme  de  Gouvernement^  arrêtée pai^ 
les  Déléguh  du  MarYLAND  y  af-^ 
fcmhUs  en  pleine  &  libre  Convention^ 

Section  première  (i). 

1-«A  Légiîlature  fera  compofée  de^ 
deux  Chambres  diilindtes  ,  un  Sénat 
&  une  Chambre  des  Délégués  ,  qui  y 
réunis ,  s'appelleront  rjjfemblée  f e- 
nirale  du  Maryland, 

Section  féconde, 

La  Chambre  des  Délégués  fera 
choifie  de  la  manière  fuivante  :  tous 
les  Hommes  libres  au-defliis  de  l'âge 
de  vingt-un  ans  ,  ayant  une  franche -• 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 
îe  Comté  pour  lequel  ils  prétendront 
»_ -. ■ 

(i)  Le  mot  dQfection  fignifie  dans  la  plu- 
part des  Loix  Anglo'.fes ,  ce  que  nous  ap- 
pelions en  François  article.  Peut-être  avec 
plus  de  raifon  ,  û  dans  ce  qui  eft  ici  appelle 
feâion  il  fè  trouve  plufieurs  points  qu'on 
Iguiffe  qualifier  d'articles. 
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\oter  5   &c  y  réficlant  ;  &  tous  ]e5 
Hommes  libres ,  ayant  du  bien  dans 
cet  Etat  pour  une  valeur  au-deffus  de 
trente  livres  ,   argent  courant  ,    6c 
ayant  rëfidé  dans  le  Comté  pour  le- 
quel ils  prétendront  voter,  une  année 
entière,  immédiatement  avant  l'élec- 
tion ,  auront  droit  de  fuifrage  dans 
l'éiedion  des  Délégués  pour  ce  Com- 
té'; &  tous  les  Hommes  libres,  ainix' 
qualifiés  ,  s'affembleront  le  premier 
Lundi  d'Oftobre  1777,  à  pareil  jour 
à  l'avenir  chaque  année  ,  dans  la  mai- 
fon  commune  defdits  Comtés  ,   ou 
dans  tel  autre  lieu  que  la  Législature 
ordonnera  ;   61  lorfquTis  feront  af- 
femblés ,  ils  procéderont  de  vive  voix 
à  réledion  de  quatre  Délégués  pour 
leurs  Comtés  refpedifs  ,   parmi  les 
plus  fages^  les  plus  fenfés  &  les  plus 
prudens  du  Peuple  ,  ayant  réfidé  dans- 
le  Comté  pour  lequel  ils  feront  choiiis 
une    année    entière    immédiatement 
avant  Téledlion ,  ayant  plus  de  vingt- 
un  ans ,  &c  poflédant  dans  l'Etat ,  en 
biens  réels  &  perfonnels,  une  valeur 
au-deffus  de  cinq  cens  livres  ,  argent 
courant;  &  après  que  le  compte  dé- 
Ênitif  des  voix  fera  terminé  ^  les  quair^ 
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perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir  le 
plus  grand  nombre  de  fufFrages  légi- 
times, feront  déclarées  &  dénommées 
dans  le  procès-verbal  en  forme  , 
comme  duement  élues  pour  leurs 
Comtés  re.fjpedifs  (i). 

Scciion  troijiemc. 

Le  Shériff  de  chaque  Comté  ,  ou , 
en  cas  de  maladie  du  Shériff,  fon  Dé- 
puté (  Lieutenant  )  (  appellant  deux 
Juges  dudit  Comté,  néceffaires  pour 
veiller  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité ) ,  fera  Juge  de  l'éledion,  &  pourra 
l'ajourner  d'un  jour  à  l'autre  ,  s'il  eu 
nécefTaîre ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  finie, 
de  manière  que  toute  l'éleélion  foit 
terminée  en  quatre  jours  ;  &  il  en 
remettra  le  procès-verbal ,  figné  de  fa 
main ,  au  Chancelier  de  cet  Etat  alors 
^n  charge. 


(i)  En  Maryland  ,  les  éle^lions ,  hors 
celles  au  fcriuin  ,  ne  fe  font  point  par  le 
moyen  des  boules  ou  billets  écrits;  chaque 
Elefteur  donne  Ton  fuffrage  de  vive  voix. 
Le  Greffier  tient  un  état  du  nom  des  votans, 
&  du  nombre  des  voix  pour  chaque  can- 
didat ;  &  ,  la  vocation  finie  ,  on  en  fait  le 
compte  définitif. 
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I  Sècîion  quatrième. 

Toutes  les  perfonnes  qualifiées 
par  la  Charte  de  la  Cité  d'Anapolis 
pour  élire  des  Bourgeois  Repréfen- 
tans,  s'affcnibleront  de  même  le  pre- 
mier lundi  d'Odobre  1777,  &  à  pa- 
reil jour  à  l'avenir  chaque  année,  & 
éliront  à  la  pluralité  des  fuffrages 
donnés  de  vive  voix ,  deux  Délégués 
qualifiés,  conformément  à  ladite 
charte.  Le  Maire,  les  Afieffeurs  & 
les  Aldermans  de  ladite  Ville ,  tous 
enfemble,  ou  au  moins  trois  d'en- 
îr'eux  feront  Juges  de  l'Eledlon ,  & 
défigneront  le  lieu  de  la  Ville  oii  elle 
devra  fe  faire  ;  ils  pourront  l'ajourner 
d'un  jour  à  l'autre,  ainli  qu'il  a  été 
dit  à  l'article  précédent ,  &  en  feront 
leur  procès-verbal  pareillement  com- 
me ci-deffus;  mais  les  Habitans  de 
ladite  Cité  n'auront  pas  droit  de  fuf-  ' 
frage  à  l'éledlion  des  Délégués ,  pour 
le  Comté  d'Anne  Arundel ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  franche-tenue  de  cm- 
quante  acres  de  terre  dans  le  Comté 
éc  hors  de  la  Ville, 
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Seclion  cinquième, 

(i)  Toutes  les  perfonnes,  habitai 
la  Ville  de  Baltimore,  &  ayant  toutes 
les  qualités  exigées  pour  les  Êle<Seurs 
dans  les  Comtes ,  s'affembleront  aulïï 
le  premier  lundi  d'Oâ:obre  1777,  ôc 
à  pareil  jour  à  l'avenir,  chaque  an- 
née ,  dans  le  lieu  de  ladite  Ville  que 
ÏQS  Juges  défigneront ,  &  éliront  à  la 
pluralité  des  fuffrages  donnés  de  vive 
—■  i  III.  Il  I  ^ 

(i)  La  différence  des'  titres  de  Cité  &  de^ 
Ville ,  en  Angloïs  Ciry  &  Town,  dont  le  pre- 
mier eft  donné  à  AnapoUs  ^  6^  le  fécond  à" 
Baltimore,  tient  à  la  Charte  d'incorpora- 
tion. La  Ville  efl:  un  affemblage  de  maifons 
qui  ne  diffère  des  Villages  que  par  le  nom- 
bre de  Tes  habitons  ,  &:  dont  l'état  n'eff  de-' 
terminé  par  aucune  Charte.  Ici  le  privilège 
d'envoyer  des  Délégués  en  fon  nom  ,  eli 
accordé  à  la  Ville  de  Baltimore  ,  en  confi- 
dération  de  fa  nombreufe  population,  Si 
efferoit  de  droit  avec  elle.  Mais  la  Cité 
reçoit  par  fa  Charte  une  qualité  durable,  & 
4in  état  folide.  Cette  diftinétlon  tirée  aufîi 
des  ufages  d'Angleterre,  eft  au  fondaffez 
inugnifiante  ;  auffi-tôt  qu'une  Ville  devient 
cenfidérable  ,  on  lui  donne  une  Charte 
pour  la  qualifier  de  Ciré  ;  6c  fi  une  Cité  fe 
dépeuploit,  la  raifbn  exig;roitque  Ton  lui 
fît  perdre  un  privilège  qui  deviendroit  sifl- 
abus» 
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vbîx,  deux  Délégués  qualifiés ,  com- 
me il  eft  dit  ci-deffas.  Mais  fi  le 
nombre  des  -Habi-tans  de  ladite  Ville 
-diminuoit,  au  point  que  le  nombre 
de  perfonnes  y  ayant  droit  de  fuf-. 
frage  fût  pendant  l'elpace  de  fept  an- 
nées conl'écutives  moindre  que  la 
moitié  du  nombre  des  votans  dans 
quelqu'un  des  Comtés  de  cet  Etat; 
à  compter  de  cette  époque ,  cette 
■Ville  cefîeroit  d'envoyer  deux  Dé- 
légués ou  Pvepréfentans  dans  la  Cham- 
bre des  Délégués ,  jufqu'à  ce  que  la- 
dite Ville  fe  trouvât  avoir  un  nom- 
-bre  de  Votans  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  Votans  de  quelqu'un  des 
Comtés  dudit  Etat. 

Scclion  Jixkme, 

Les  CommiiTaires  de  ladite  Villes 
tous  ou  trois ,  ou  im  plus  grand 
nombre  d'entr'eux,  actuellement  en 
Charge ,  feront  Juges  de  ladite  Elec- 
tion^ pourront  l'ajourner,  &  en  fe- 
ront leur  procès-verbal ,  comme  il  « 
été  dit  ci-defTus  ;  mais  les  Habitans 
de  ladite  Ville  n'auront  point  titre 
pour  élire ,  ni  pour  être  élus  Délé- 
gués pour  le  Comté  de  Baltimore  i 
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&  réciproquement  les  Habitans  du 
Comté  de  Baltimore,  hors  des  li- 
mites de  ladite  Ville,  n'auront  point 
titre  pour  élire  ni  pour  être  élus  Dé* 
légués  pour  la  Ville  de  Baltimore. 

Scciion  fipmme» 

En  cas  de  refus,  mort,  inaptitude; 
démifîion  ou  abfence  hors  de  l'Etat 
de  quelque  Délégué ,  ainii  que  dans 
le  cas  où  il  feroit  fait  Gouverneur 
ou  Membre  du  Confeil,  l'Orateur 
expédiera  im  ordre  d'élire  un  autre 
Délégué  pour  remplir  la  place  va- 
cante ;  «Si  il  fera  donné  connoiiTance 
de  cette  nouvelle  éledion  à  faire , 
dix  jours  à  l'avance,  non  compris 
le  jour  de  Tavertiffement ,  ni  celui 
de  réleâ:ion. 

Stciïon  huitième. 

Il  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Dé- 
légués avec  leur  Orateur,  (qu'ils 
choifiront  au  fcrutin  )  pour  établir 
l'autorité  de  la  Chambre ,  &:  la  mettre 
en  état  de  traiter  quelqu'affaire  que; 
ÇQ  foit,  excepté  d^  s'ajourner» 
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SiBion  neuvième, 

La  Chambre  des  Délégués  jugera 
des  éledions  &:  de  l'aptitude  des  Dé-, 
légués, 

Secilon  dixième, 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
faire  en  première  infiance  tous  les 
Bills  de  levée  d'argent ,  propofer  des 
Bills  au  Sénat ,  ou  recevoir  ceux  qui 
lyi  feront  envoyés  par  ce  Corps  ;  y 
donner  fonconfentement,  les  rejetter 
ou  Y  propofer  des  corredions  :  elle 
pourra  informer ,  d'après  le  ferment 
des  témoins  ,  fur  toutes  les  plaintes, 
griefs  &  délits  ,  &  fera  toutes  les 
fondions  de  Grand  Enquêteur  de  cet 
Etat  (i)  :  elle  pourra  faire  conduire 
toutes  perfonnes  pour  toute  efpece 
de  crimes  dans  les  prifons  publi- 
ques, oii  elles  demeureront  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  déchargées  d'a- 
près une  procédure  régulière  ;  elle 
pourra  [expulfer  qui  que  ce  foit  de 


m* 


(i)  Le  grand  Enquêteur  eft  chargé  d'inf- 
truire  tous  les  crimes  contre  l'État ,  comme 
le  grand  Juré  d'inftruire  tous  les  crimes 
contre  les  loix ,  dans  fon  diilrii^. 
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ies  Membres  pour  malverfation  grav^, 
maisjarnais  une  féconde  fois  pour  la 
ïTîëme  caufe  ;  ell^  pourra  examiner 
6c  arrêter  tous  les  comptes  de  l'Etat , 
relatifs  à  la  perception ,  foit  à  la^é- 
penfe  des  revenus,  ou  nommer  des 
Auditeurs  pour  les  régler  &  les  apu- 
rer; elle  pourra  fe  faire  repréienter 
tous  les  papiers  ou  regiftres  publics 
pu  des  différens  Offices ,  ôc  mander 
les  perfonnes  qu'elle  jugera  nécef- 
faires  dans  les  cours  des  rechercli'es 
concernant  les  affaires  relatives  à  l'in- 
térêt public  ;  elle  pourra ,  à  l'égard 
de  tous  les  engsgemens  contrat  es  de 
remplir  un  fer  vice  public  fous  le  dédit 
d'une  fomme  payable  au  profit  dç 
l'Etat ,  faire  pourfuivre  en  Juflice  , 
pour  le  paiement,  ceux  qui  n'auront 
point  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe 
jferont  engagés. 

Se&ion  onzième. 

Afin  que  le  Sénat  puifle  être  plei- 
nement &:  parfaitement  en  liberté  de 
fuivre  fon  propre  jugement,  en  paf- 
fant  les  Loix ,  &  afin  qu'il  ne  puiffe 
pas  être  forcé  par  la  Chambre  des 
Pélégués ,  foit  à  rejetier  un  Bill  de 

levée 
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levée  d'argent ,  que  les  circonftances 
rendroient  néceffaire ,  foit  à  confen- 
tir  quelqu'autre  acle  de  législation  , 
qu'il  regarderoit  dans  ia  conlcience 
&  fuivant  fon  jugement  comme  nui- 
éble  à  l'intérêt  p^iblic ,  la  Chambre 
<les  Délégués  ne  devra  dans  au  cime 
occaiion  ,  ni  fous  aucun  prétexte  , 
.annexer  à  aucun  Bill  de  levée  d'argent , 
m  mêler  xlans  la  teneur  aucune  ma- 
tière, claufe  ou  autre  choie  quel- 
conque ,  qui  ne  foit  immédiatement 
relative  &  néceffaire  à  l'impofition  ^ 
aïïiette ,    levée    ou    defîination   des 
taxes  ou  fubfides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  m^aintien  du  Gouver- 
nem.ent ,  ou  pour  les  dépenfes  cou- 
rantes de   l'Etat.  Et    pour  prévenir 
toute  altercation  fur  ces  Bills ,  il  ell 
déclaré   qu'aucuns  Bills    qui   impo- 
feront    des  droits  ou  des    douanes 
purement  pour  règlement  de  com- 
merce 5  ou  qui  infligeront  des  amen- 
des pour  la  réforme  des  mœurs,  eu 
pour  fortifier  l'exécution  des  Loix, 
.  quoiqu'il    doive  provenir    de  leurs 
difpolitions  un   revenu   accidentel , 
ne  feront  cependant  pas  fenfés  Bills 
dç  hvU  d'ar^^nt  j  mais  tous  Bills  pour 
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afTeoir ,  lever  ou  deitiner  des  taxei 
pour  le  maintien  du  Gouvernement 
ou  pour  les  dépenfes  courantes  de 
•l'Etat,  ou  pour  verfer  des  fommes 
dans  le  Tréfor  public ,  feront  vé- 
ritablement regardés  comme  Bills  dç. 
levée  d'argent, 

SeBlon  dow^emc* 

La  Chambre  des  Délégués  pourra 
punir  de  la  prifon  toute  perlonne 
qui  fe  fera  rendue  coupable  de  man- 
que de  refpeâ:  en  fa  préfence,  par 
quelqu'adion  de  défordre  ou  que- 
relle,  ou  par  des  menaces,  ou  par 
de  mauvais  traitemens  à  quelqu'un 
de  {çiS.  Membres ,  ou  enfin  en  ap- 
portant obilacie  à  fes  délibérations: 
«lie  pourra  auili  punir  de  la  même, 
peine  toute  perfcnne  coupable  d'in-^ 
fradicn  à  {q:S  privilèges ,  en  faifant  arrj^ 
rêter  pour  dettes ,  (i)  ou  en  attaquant 
quelqu'un  de  fes  Membres  durant  la 
ieilion  ou  dans  fa  route,  foit  pour,  | 

(î)  Les  Membres  de  la  Légiflature  ne 
peuvent  point  être  poiirruivis  perfonnelle- 
ment  pour  dettes  ,  mais  ils  ne  font  point) 
exempts  de  pourfuite  pour  matière  crimi-- 

nelle. 
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sY  rendre ,  foit  pour  retourner  chez 
lui  ;  en  attaquant  quelqu'un  de  fes 
Officiers ,  ou  en  les  troublant  dans 
l'exécution  de  quel  qu'ordre  ,  ou  dans" 
la  pourfuite  de  quelque  procédure  ; 
en  attaquant  ou  troublant  tout  té- 
moin ou  autre  perfonne  mandée  par 
la  Chambre 5  dans  fa  route,  foit  pour 
s'y  rendre 3  foit  pour  s'en  retourner; 
ou  enfin,  en  délivrant  quelque  per- 
fonne arrêtée  par  ordre  de  la  Cham- 
bre ;  &  le  Sénat  aura  les  mêm.es  pou- 
voirs dans  les  cas  femblables. 

ScBion   treizième* 

Les  Tréforîers  (un  pour -la  Côte 
<le  rOueft  5  ôc  un  autre  pour  celle 
de  l'Eil)  &L  les  CommilTaires  de  l'Of- 
fice du  Prêt  Public,  feront  choifis 
par  la  Chambre  des  Délégués  pour 
remplir  ces  emplois  tant  qu'elle  le 
jugera  à  propos  ;  6c  en  cas  de  refus , 
mort,  démiiîion,  défaut  ou  perte 
lies  qualités  requifes ,  ou  abfence  hors 
de  l'Etat  de  quelqu'un  defdits  Com- 
miifaires  ou  Tréforiers  pendant  la 
vacance  de  l'AfTem-blée  g,énérale ,  le 
Gouverneur,  de  l'avis  du  Confeil  ^ 
pourra  nommer  Se  breveter  une  per- 
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ibnne  convenable  &c  propre  à  Tem^ 
ploi  vacant  pour  l'exercer  jufqu'à  la 
prochaine  fefîion  de  rAflemblée  gé- 
nérale. 

Seciion  quatorzième. 

Le  Sénat  fera  choifi  de  la  manière 
fiiivaîite  ;  toutes  perfonnes  qualifiées, 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus,  pour 
voter  à  l'éleûion  des  Délégués  dans 
les  Comtés,  éliront ,  le  premier  lundi 
de  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  un  ^  &  à  pareil  jour  à  l'avenir 
tous  les  cinq  ans,  de  vive  voix  & 
à  la  pluralité  des  luïFrages,  deux  per- 
sonnes pour  leurs  Comtés  refpeâifs  ^ 
qualifiées ,  comme  il  efl  dit  ci-deffus , 
pour  être  élues  Délégués  dans  les 
Comtés  ;  &  ces  perfonnes  ainfi  choi* 
fies  feront  EUFkurs  du  Sénat.  Le  She- 
riif  de  chaque  Comté,  ou  en  cas  de 
maladie  du  Shériif,  fon  Député, 
(  appellant  deux  Jusies  du  Comté  , 
neceiiaires  pour  veiller  au  mamtien 
de  la  tranquilité)  préfidera  ladite 
élection,  en  fera  juge,  &  en  fera  fon 
procès-verbal  comme  il  a  été  dit  çi- 
deflus.  Et  toutes  les  perfonnes  qua- 
liiiéesj  comme  il  a   été   dit,  pou^ 
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voter  à  réle£^ion  des  Délégués  dans 
la  Ciré  d'Annapolis  6c  la  Ville  de  Bal- 
timore ,  le  même  premier  Lundi  dé 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
un  ,  6c  k  pareil  jour  à  l'avenir  tous 
les  cinq  ans,  éliront  de  vive  voix, 
à  la  pluralité  des  fufFrages,  un  fujet 
pour  chacune  defdites  Cité  6c  Ville 
refpediveinent ,  qualifié ,  comme  il  â 
été  dit  ci-defTus,  pour  erre  élu  Dé- 
légué defdites  Cité  &  Ville  reipec- 
îivement;  ladite  élection  fe  tiendra 
de  la  même  manière  que  celle  pour 
les  Délégués  defdites  Cité  &  Ville, 
&  le  droit  de  choifir  ledit  Ele£leur , 
demeurera  à  la  Ville  de  Baltimore, 
aufîi  long-tems  que"  le  droit  d'élire 
j^es  Délégués  pour  elle-même. 

Scciion  quin/ieme, 

Lesdîts  Eleéleurs  du  Sénat  s'af- 
fembleront  dan^^s  la  Cité  d'Annapolis 
ou  dans  tel  autre  lieu  qui  fera  dé- 
figné  pour  l'AlTemblée  de  la  Légif- 
lature,  le  troifieme  lundi  de  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-un , 
&:  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les 
cinq  ans  ;  &  eux  tous  ou  vingt-quatre 
d'entr'eux   ainfi  aiTemblés  procède- 

Kiij, 
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ront  à  élire  au  fcrutin,  foit  parmi 

eux  y  foit  dans  l'uni  verfalité  du  Peu-* 

pie,  quinze  Sénateurs,  (dont  neuf 

réfidans  à  la  Côte  de  l'Oueil  6c  fix 

à  celle  de  TEft  )  hommes  les  plus  dif- 

îingués  par  leur  lagefle ,  expérience  &C 

vertu,  au-deffus  de  vingr-cinq  ans,. 

yant  réfidé  dans  l'Etat  plus  de  trois 

nnées  entières  immédiatement  avant 

'Eledion,  &  y  poffédant  en  biens 

réels    ou  perlbnnels  une  valeur  de 

plus  de  mille  livres  argent  courant. 

Sccîlon  fcl:(jeme. 

Les  Sénateurs  feront  ballottés  dans 
im  feul  6c  même  tour,  6c  des  per- 
fonnfl^e^  réfidans  à  la  Côte  de  TOueil: 
qui  feront  propofés  pour  Sénateurs,, 
''es  neuf  qui ,  à  l'ouverture  des  fcru* 
tins  ,  fe  trouveront  avoir  le  plus  de 
fufFrages  en  leur  faveur,  feront  en 
conféquence  déclarés  duement  élus; 
&  il  en  fera  dreffé  procès- verbal  : 
ôc  des  Sujets  réfidans  à  la  côte  de 
l'Eil:,  qui  feront  propofés  pour  Sé- 
nateurs, les  fix  qui,  à  Touverture  des 
fcrutins,  fe  trouveront  avoir  le  plus 
grand  nom^bre  de  fufFrages  en  leur 
faveur  5  feront  en  conféquence  dé* 
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clarés  diiement  élus,  &  il  en  fera 
drefle  procès-verbal  :  fi  deux  Sujets 
ou  plus  de  la  même  Côte,  ont  un 
égal  nombre  de  fiilTrages ,  ce  qui  em- 
pècheroit  que  le  choix  ne  tut  dé- 
terminé dans  le  premier  ballottage, 
alors  les  Electeurs  feront,  avant  de 
fe  féparer,  un  nouveau  tour  dans 
lequel  ils  feront  bornés  aux  per- 
fonnes  qui  ont  eu  un  nom.bre  égal 
de  fuftrages;  3c  ceux  qui  en  auront 
la  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
ballottage  ,  feront  en  conféquence 
déclarés  duement  élus,  &  il  en  fera 
drellé  procès-verbal  :  maisfi  le  nombre 
total  des  Sénateurs  n'étoit  pas  fait  de 
cette  manière  j  parce  que  deux  ou 
plus  de  deux  Sujets  aurolent  encore 
en  leur  faveur  une  égaie  quantité 
de  fulfrages  dans  le  fécond  tour ,  alors 
l'éledion  fe  décideroit  par  le  fort 
entre  ceux  qui  aurcient  eu  cette  éga- 
lité ;  il  fera  dreffé  un  procès- verbal, 
certifié  6c  figné  par  les  Eledeurs  ,  de 
la  manière  dont  ils  auront  procédé , 
&c  dowî  toute  réle£^ion  fe  fera  paffée , 
pour  être  ce  procès-verbal  remis  au 
Chancelier  en  Charge. 

K  iv 
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Seclion  dlx-fepdeme. 

Les  Elefleurs  des  Sénateurs  juge-, 
ront  i  des  qualités  &i  de  la  validité- 
des  élevions  des  Membres  de  leur 
Corps,  6c  s'il  y  a  conteftation  pour 
une  éledlion,  ils  admettront  à  fiéger 
comme  Eîeâ:eur,  le  Sujet  ayant  les- 
qualités  requifes ,  qui  leur  paroîtra 
avoir  en  fa  faveur  le  plus  grand  nom- 
bre de  fufFrages  légitimes. 

ScBlon  dix-hulîicme. 

Les  Eleveurs ,  au  moment  même 
où  ils  s'aiTenibleront ,  &  avant  de  pro- 
céder à  réiedion  des  Sénateurs ,  fe- 
ront le  ferment  de  maintenir  cet  Etat ,, 
&  de  lui  garder  fidélité,  tel  qu'il  fera 
ordonné  par  la  préfente  Convention 
ou  par  la  Légiflature;  &;  en  outre 
im  ferment  d'élire  fans  faveur ,  par- 
tialité ni  prévention ,  pour  Sénateurs  ^. 
les  perfonnes  qu'ils  croiront  d*après 
leur  jugement  éc  leur  confcience,  les 
plus   capables   de  cet  Office, 

Sicilcn  dix- neuvième. 

En  cas  de  refus ,  mort ,  démifîîon , 
'défaut  des  qualités  requifes ,  ou  ab- 
fence  hors  de  cet  Etat  de  quelque  Sé- 
nateur, ou  s'il  devient  Gouverneur; 
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bu  Membre  di  Confeil,  le  Sénat 
élira  fur  le  champ  ou  à  fa  prochaine 
féance,  par  la  voie  du  fcrutin  &  de 
la  même  manière  qu'il  efl  ordonné 
aux  Eleôeurs  pour  le  choix  des  Sé- 
nateurs 5  une  autre  perfonne  à  là 
place  vacante,  pour  le  refte  dudit 
terme  de  cinq  ans. 

Seclion  vingtième,- 

ÎL  faudra  toujours  la  préfence  de 
la  pluralité  du  nombre  total  des  Se* 
nateurs,  avec  leur  Préfident  (  qui 
doit  être  éki  par  eux  au  fcrutin) 
pour  établir  l'activité  de  la  Chambre, 
&  la  mettre  en  état  de  traiter  quelque- 
aiîaire  que  ce  foit,  excepté  de  s'a- 
fourner. 

Section  vingt -UTîit^mc, 

Le  Sénat  jugera  des  qualités  &  de 
ia  validité  des  élevions  des  Sénateurs. 
Secîion  vin^t-dcuxitme» 

Le  Sénat  pourra  faire  en  première 
infiance  toutes  efpeces  de  Bills,  ex 
cepté  ceux  de  levée  d'argent,  qu'il 
devra  confentir  ou  rejetter  purement 
&  fimplement  5  &  il  pourra  recevoir 
tous  autres  Bills  de  la  Chambre  des 
Délégués,  ôc  les  confentir   ou  re-* 
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jetter  ou  y  propofer  des  correûiortf? 

Secîlon  vingt'trqifùme, 

RASSEMBLEE  générale  s'affem- 
bîera  chaque  année  le  premier  lundi 
de  Novembre,  &  plus  fouvent  s'il 
efl  néceflaire. 

Section  vingt- quatrième. 

Chacune  des  deux  Chambres 
nommera  fes  Officiers,  &  établira  fes 
réglemens  &  fes  manières  de  procéder. 

Section  vin^t- cinquième. 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante  dix-fept ,  &  à  pa~ 
reîl  jour  à  l'avenir  chaque  année,  il 
fera  cboifi  par  le  fcrutin  réuni  àts 
deux  Chambres  une  perfonne  de  fa- 
gelTe  5  expérience  &:  vertu  recon- 
nues pour  être  Gouverneur  :  le  fcru-^ 
tin  fe  prendra  dans  chaque  Chambre 
refpe£livement  ;  il  fera  dépofé  dans 
la  falle  de  conférence,  oii  les  boîtes 
feront  examinées  par  un  Comité 
réuni  de  chacune  des  deux  Chambres  ; 
&  il  fera  fait  à  chacune  un  rapport 
féparé  du  nombre  des  voix ,  afin  que 
la  nomination  puiiTe  y  être  enregif- 
îrée^  cette  manière   de  prendre  le 
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Scrutin  réuni  des  deux  Chambres  fera 
adoptée  pour  tous  les  cas.  Mais  fi  deux 
ou  plufieurs  Sujets  ont  un  égal  nom- 
bre de  iufFrages  en  leur  faveur ,  &C 
Cju'ainfi  l'éleftion  ne  puiiî'e  être  dé- 
cidée par  le  premier  ballottage,  on 
procédera  à  un  fécond  qui  fera  ref- 
treint  aux  Sujets ,  qui  dans  le  premier 
auront  eu  un  nombre  égal  de  i\]f-^ 
frages  ;  &  fi  ee  fécond  ballottage  pro- 
duifoit  encore  une  égalité  entre  deux 
ou  plufieurs  Sujets,  alors  l'éleclion 
du  Gouverneur  fe  décideroit  par  le 
fort  entre  ceux  qui  auroient  eu  cette 
égalité  :  fi  le  Gouverneur  vient  à  mou- 
rir-, s'il  fe  démet,  s'il  s'abfente  de 
î'Etat,  ou  s'il  refufe  d'agir  (durant 
la  SeiHon  de  l'AiTemblée  générale  ) 
le  Sénat  oC  la  Chambre  des  Délé- 
gués procéderont  fur  le  champ  à  une 
nouvelle  élection  en  la  manière  ci- 
cievant  prefcrite. 

Section  vingt-^Jîxicme. 

Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  à  pa-» 
reil  jour  à  l'avenir  chaque  année, 
les  Sénateurs  ol  Délégués  éliront  par 
leurs  fcrutins    réunis,  &  en  la  ma- 
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niere  prefcrite  pour  l'éledion  deî 
Sénaieurs,  cinq  Sujets  les.  plus  fages>,. , 
les  plus  prudens  &c  les  plus  expé'--  j 
rimentés,  ayant  plus  de  vingt- cinq 
ans ,  réfidans  dans  l'Etat  depuis  plus 
de  trois  ans  immédiatement  avant  Té- 
ledion,  &  ayant  une  franche  tenue 
en  terres  &  biens  fonds  d'une  valeur 
de  plus  de  mille  livres  argent  cou- 
rant; ces  cinq  perfonnages  feront  îe 
confeil  du  Gouverneur,  Tous  les 
ades  &C  délibérations  de  ce  Confeil 
feront  couchés  fur  im  regiflre,  fur' 
toute  partie  duquel  tout  Membre 
aura  toujours  le  droit  d'écrire  fon 
vœu  contraire  à  celui  qui  aura  paiTé, 
&  il  le  Gouverneur  ou  quelqu'un 
des  Membres  le  requiert ,  les  avis  fe- 
ront donnés  par  écrite  &  fignés  ref- 
pedivement  par  les  Membres  qui  les 
auront  donnés.  Le  regiilre  des  dé- 
libérations du  Confeil  fera  repré- 
fenté  au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des 
Délégués  5  quand  il  fera  demandé  „ 
foit  par  les  deux  Chambres,  foit  par' 
l'une  des  deux.  Le  Confeil  pourra 
nommer  fon  Clerc  (  Greffier  )  qui  de- 
vra prêter  le  ferment  de  maintenir 
.gel  Èiat  &.  de  lui  garder  fidélité  ^id 
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(Iju^il  fera  ordonné  par  la  préfenter' 
Convention  ou  par  la  Légiilature  y 
èc  en  outre  le  ferment  du  fecret  dans 
les  matières  qu'il  lui  fera  ordonné 
par  le  Confeil  de  tenir  cachées. 

Section  vingt'fepneme. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès feront  choifis  annuellement ,  ou 
révoqués  &  remplacés  dans  l'inter- 
valle par  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres  de  l'aiTemblée,  &c  il  fera 
établi  une  rotation ,  de  manière  que 
tous  les  ans  il  y  en  ait  au  moins  deux 
fur  la  totalité  de  changés  \  perfonne 
ne  pourra  être  Délégué  au  Congrès 
plus  de  trois  années  fur  fix  ;  &  aucune 
perfonne  revêtue  de  quelqu'emplci 
de  profit  à  la  nomination  du  Con- 
grès ,  ne  pourra  être  éligible  pour  y 
être  Délégué:  fi  même  un  Délégué  eft 
nommé  à  quelqu'un  de  ces  emplois,, 
là  place  au  Congrès  vaquera  par  le 
f<îul  fait.  Aucune  perfonne  ne  ferai 
éligible  pour  Délégué  au  Congrès  ,  à 
moins  d'avoir  réfidé  dans  l'Etat  plus 
de  cinq  années  ,  immédiatement  avant' 
réle61:ion  ,  &  de  polTéder  dans  cet 
taten  biens  réels  ou  perfonnels  unç. 
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valeur  déplus  de  mille  livres 3  argent 
courant. 

Section  vingt- huitième. 

Les  Sénateurs  ou  Délégués  ,  eu 
ouvrant  leur  feiïion  annuelle  ,  & 
avant  de  procéder  à  aucune  aHaire  ^ 
&C  toute  perfonne  élue  dans  la  fuite 
Sénateur  ou  Délégué,  avant  d'exer- 
cer aucune  fon£lion  ,  prêteront  le 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  6c  de" 
lui  garder  fidélité ,  comme  il  a  été  dit 
ci-deffus;  &c  avant  Téleâion  du  Gou- 
verneur ou  des  Membres  du  Confeil , 
ils  en  prêteront  vm  autre  d'élire  fans 
faveur ,  affection ,  ni  motif  de  parti  ^ 
pour  Gouverneur  ou  Membre  du 
Confeil ,  la  perfonne  qu'ils  croiront 
en  confcience  &C  dans  leur  jugement 
la  plus  capable  de  remplir  ces  em- 
plois, 

Seciion  vingt-neuvisme. 

Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Délé- 
gués pourront  s'ajourner  refpedive- 
ment  eux-mêmes  ;  mais  fi  les  deux 
Chambres  ne  s'accordent  pas  pour  le 
même  tems  &  s'ajournent  à  des  jours 
différens  ,  alors  le  Gouverneur  indi- 
quera ëc  notifiera  l'un  de  ces  jours  ou^ 
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itn  jour  intermédiaire  ;  &  l'Affemblée 
fe  tiendra  en  conféqiience  de  fa  déci« 
fion  ;  le  Gouverneur ,  dans  les  cas 
de  néceflité  ,  pourra  ,  de  l'avis  dit 
Confeil,  convoquer  rÀffemblée  pour 
un  terme  plus  prochain  que  celui  au- 
quel elle  feroit  ajournée,  de  quelque 
manière  que  ce  fût ,  en  donnant  avis 
de  fa  convocation  au  moins  dix  jours 
à  l'avance  ;  mais  le  Gouverneur  n'a- 
,  journera  pas  l'affemblée  autrement 
qu'il  ne  vient  d'être  dit  5  &  il  ne 
pourra  dans  aucun  tems  la  proroger 
ni  la  diiToudre. 

Seclion  trentième. 

Personne  ne  fera  éligible  à  l'em- 
ploi de  Gouverneur  ,  à  moins  d'avoir 
plus  de  vingt-cinq  ans  5  d'avoir  réfidé 
dans  cet  Etat  plus  de  cinq  années  ^ 
imm.édiatement  avant  l'éledion ,  & 
de  polTéder  dans  l'Etat  en  biens  réels 
&  perfonnels  une  valeur  de  plus  de 
cinq  mille  livres ,  argent  courant  5 
dont  m.ilie  livres  au  moins  en  franche- 
tenue. 

Section  trente  -  unième. 

Le  Gouverneur  ne  pourra  pas  être 
continué  dans  fa  charge  pendant  plui)  ' 
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de  trois  années  confécutives ,  &  il  r^' 
pourra  être  élu  de  nouveau  comme 
Gouverneur  qu'après  quatre  années 
révolues  depuis  fa  fortie  de  cette 
i^harge. 

Section  trente-deuxième. 

En  cas  de  mort ,  de  démiÏÏion  du 
Gouverneur,  ou  en  cas  qu'il  s'abfente 
hors  de  l'Etat,  celui  des  Membres , 
compofant  a£luellement  le  Confeil , 
qui    aura  été   nommé  le  premier  ,. 
remplira  les  fônâ:ions  de  Gouver- 
neur, après  avoir  prêté  le^  fermens 
requis  ;  mais  il  convoquera  fur  le 
champ  rAlTemblée  générale ,  en  don-- 
liant  avis    de  fa    convocation  qua-^- 
torze  jours  au  moins  à  l'avance  ;  <^ 
à  cette  feilion  il  fera  nommé ,  en  la 
manière  ci-devant  prefcrite  j  un  Gou»- 
yerneur  pour  le  refle  de  l'année. 

Section  tnnte-troijîeme, 

Le  Gouverneur  ,  avec  &  de  l'avis  J 
•&  confentement  du  Confeil ,  pourra  ' 
aiTembler  la  Milice  ,    &  quand  elle 
fera  aiTemblée  ,  il  en  aura  feul  la  di» 
reâ:ion,  &  il  aura  auffi  la  direftion 
de  toutes  les  troupes  réglées  de  terrç 
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èz  de  mer ,  en  fe  conformant  aux  Loix 
de  l'Etat ,  mais  il  ne  commandera  pas 
en  perfonne,  à  moins  d'y  être  auto- 
riié  par  l'avis  du  Conleil ,  &:  pas  plus 
îong-tem.s  que  le  Confeil  ne  l'approu- 
vera ;  il  pourra  faire  feul  tous  les 
autres  adles  de  laPuiiTance  exécutrice 
du  Gouvernement  5  pour  lefcuels  le 
concours  du  Confeil  n'eil  pas  requis, 
en  fe  ccnfcrmant  aux  Loix  de  rÊtat, 
^:  accorder  répit  ou  grâce  pour  quel- 
que crime  que  ce  foit  5  excepté  dans 
les  cas  pour  lefqueb  la  Loi  en  ordon- 
nera autrement  ;  il  pourra ,  dans  la 
vacance  der^flcmblée  générale ,  met- 
tre des  embargo  pour  empêcher  le 
départ  de  quelque  navire ,  ou  l'expor- 
tation de  quelques  denrées  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  trente  jours 
dans  un  année  ,  <S<:  à  la  charge  de  con- 
voquer rAlTemblée  générale  dans  le 
tQins  de  la  durée  de  l'embargo  ;  il 
pourra  aufTi  ordonner  à  un  vaiiîéau  de 
faire  quaî-antaire  &c  l'y  contraindre  , 
fi  ce  va^fTeau  &  le  port  d'où  il  vien- 
dra font  fufpc^ts  avec  fondement 
d'être  inf:;6rés  de  la  pefte  ;  mais  le 
Gouverneur  n'exercera  ,  fous  aucun, 
prétexte ,  aucune  auioriié ,  &c  ne  s'ar- 
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rogera  aucune  prérogative  en  vertif 
d'aucune  Loi  ,  Statut  ou  Coutume 
de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Seciion  treme-quatrieme» 

Les  Membres  du  Confeil ,  aiTem^ 
blés  au  nombre  de  trois  ou  davantage, 
formeront  un  Bureau  compétent  pour 
traiter  les  affaires  ;  le  Gouverneur 
en  charge  préfidera  le  Conleil ,  6l 
aura  droit  de  donner  la  voix  fur 
toutes  les  queilions  où  il  y  aura  par-- 
tage  d'opinions  dans  le  Gonleil;  ^ 
en  l'abience  du  Gouverneur  ^  le 
Membre  du  Conieil,  premier  nommé^- 
préfidera ,,  &  en  cette  q^ualité  votera- 
dans  tous  les  cas  où  les  opinions  de€ 
autres  Membres  feront  partagées. 

Section  trcnU" cinquième. 

En  cas  de  refus  ,  mort,  démiilionj 
défaut  de  qualités  requifes  ou  abfence 
hors  de  l'Etat  ,  de  quelqu'une  des 
perfonnes  élues  Membres  du  Confeil  ^ 
les  autres  Membres  éliront  fur  le 
champ ,  ou  à  leur  prochaine  léance, 
par  la  voie  du  fcruîin ,  une  autre  per- 
fonne  qualifiée ,  comme  il  a  été  pref-» 
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rrît  ci-defTus ,  pour  remplir  la  place 
vacante  pendant  le  refte  de  l'année. 

Sccîion  trerae-fixicme. 

Le  Confeil  aura  le  pouvoir  d'or- 
donner le  grand  Iceau  de  cet  Etat  qui 
fera  fous  la  garde  du  Chancelier  en 
charge  ,  &  appofé  à  toutes  les  Loix  j 
commiiiions  ,  concelfions  &  autres 
expéditions  publiques ,  comme  il  a 
été  pratiqué  jiifqu'à  préfent  dans  cet 
Etat, 

Sccîion  tnme-fepthme. 

Aucun  Sénateur,  Délégué  del'Ai^ 
femblée  ou  Membre  du  Confeil ,  s'il 
accepte  &  prête  ferment  en  cette  qua- 
lité, ne  poirédera,  ni  n'eKercéîfa  aucun 
emploi  lucratif ,  &:  ne  recevra  les 
profits  d'aucun  emploi  exercé  par 
toute  autre  perfonne ,  pendant  le  tems 
pour  lequel  il  fera  élu  ;  aucun  Gou- 
verneur ,  tant  qu'il  fera  en  charge  ^ 
ne  pourra  pofTéder  aucun  emploi  lu- 
cratif dans  cet  Etat  ;  <k  aucune  per- 
fonne revêtue  d'un  emploi  lucratif , 
ou  en  recevant  une  portion  des  pro- 
fits ,  ou  recevant  en  tout  ou  en  partie 
les  profits  réfultans  de  quelques  com- 
iniillon  5  marché  ou  entremife  quel- 
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conque ,  pour  rhabillement  ou  autres 
fournitures  de  rarmée  de  terre  ou  de 
îa  marine  5  ou  revêtue  de  quel  qu'em- 
ploi fous  l'autorité  ,  foit  des  Etats- 
Unis  5  foit  de  quelqu'un  d'entr'eux  ^ 
ni  aucun  Miniflre  ou  Prédicateur  de 
l'Evangile  de   quelque  kùe  que  C€ 
foit ,  ni  aucune  perlbnne  employée, 
foit  dans  ks  troupes  réglées  de  terre, 
foit  dans  la  marine  de  cet  Etat  ou  des 
Etats-Unis ,  ne  pourront  fiéger  dans 
l'AiTemblée  générale ,  ni  dans  le  Conw 
feil  de  cet  Etat. 

Sêcîion  trente-huitkme.' 

Tout  Gouverneur,  Sénateur  , 
Délégué  au  Congrès  ou  à  l'AlTembîée, 
&  tout  Membre  du  Confeil ,  avant 
de  commencer  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  prêteront  ferment  de  ne 
recevoir  dire£lement  ni  indirede- 
ment,  ni  dans  aucun  tems,  aucune 
partie  des  profits  d'aucun  emploi 
pollédé  par  quelqu'autre  perfonne 
que  ce  foit ,  tant  qu'ils  exerceront  les 
fonâ:ions  de  lei^r  Office  de  Gouver- 
neur, Sénateur,  Délégué  au  Congrès 
ou  à  l'AiTemblée  5  ou  de  Membre  du 
ConfeiU  6c  de  ne  recevoir,  ni  en  tout" 
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El  en  partie ,  les  profits  réfultans  d'au- 
cune commifîion ,  marché  ou  entre- 
mife  quelcon<jue,  pour  rhabillement 
eu  autres  fournitures  de  l'armée  de 
terre  ou  de  la  marine. 

Scclion  trente- neuvième. 

Si  quelque  Sénateur ,  Délégué  a\| 
Congrès  ou  à  l'Affemblée  ,  ou  Mem* 
bre  du  Confeil ,  poffede  ou  exerce 
quelqu'emploi  lucratif,  ou  touche  , 
foit  diredlement ,  foitindiredement, 
en  tout  ou  en  partie ,  les  profits  d'un 
emploi  exercé  par  une  autre  perfonne, 
pendant  le  tems  qu'il  exercera  les 
fondions  de  Sénateur,  Délégué  au 
Congrès  ou  à  l'AfTemblée  ,  ou  de 
Membre  du  Confeil ,  il  fera  ,  d'après 
la  conviftion ,  dans  une  Cour  de  Loi  ^ 
fur  le  ferment  de  deux  témoins 
croyables ,  privé  de  fa  place  ,  puni 
comme  coupable  de  corruption  &i 
de  parjure  volontaire  ,  ou  banni  à 
perpétidté  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  poiTéder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance  , 
fuivant  que  la  Cour  en  décidera. 

■    Seciion  quarantième. 

•Le  Chancelier  ,  tous  les  Juges  ^  1% 
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Procureur  Général ,  les  Clercs  de  la 
Cour  générale  ,  ceux  des  Cours  de 
Comiés  ,  les  Gardes  des  regiûres  de 
concefîion  de  terre ,  &c  ceux  des  re- 
giftres  des  teflamens  ,  conferveront 
leur  charge  tant  qu'ils  fe  conduiront 
bien ,  6c  ne  feront  révocables  que 
pour  mauvaife  conduite  ,  &  après 
conviftion  dans  une  Cour  de  Loi. 

Seciion  quarante-unième. 

Il  fera  nommé  pour  chaque  Comté 
un  Garde  des  regiftres  des  teftamens, 
lequel  recevra  fa  commifTion  du  Gou- 
verneur ,  fur  la  préfentaîion  réunie 
du  Sénat  &  de  la  Chambre  des  Délé- 
gués ;  &  en  cas  de  mort,  démifîion, 
deftitution  ou  abfence  hors  du  Comté 
d'un  Garde  du  regiflre  des  teilamens 
pendant  la  vacance  de  l'Aflemblée 
générale ,  le  Gouverneur  ,  de  l'avis 
du  Confeil ,  pourra  nommer  &  bre- 
veter une  perfonne  convenable  &c 
propre  à  l'emploi  vacant  ,  pour 
l'exercer  jufqu'à  la  fefllonde  l'AÔem- 
bl'ée  générale. 

Seciion  quarante^deuxicme, 
tES  ShérifFs  feront  élus  tous  les 
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trois  ans  au  fcrutin  dans  chaque 
Comté  5  c'ell  -  à  -  dire  ,  qu'on  élira 
pour  l'office  de  Shériff  deux  Sujets 
pour  chaque  Comté  ;  &  celui  des  deux 
qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix ,  ou 
fi  tous  deux  en  ont  eu  un  nombre 
•égal,  l'un  des  deux,  à  la  volonté  du 
Gouverneur  ,  recevra  de  lui  la  com?» 
million  dudit  office  ;  après  l'avoir 
rempli  pendant  trois  ans ,  il  ne  pourra 
pas  être  élu  de  nouveau  pendant  les 
quatre  années  fuivantes.  Le  Sujet  élu 
fournira ,  luivant  l'uiage ,  (on  obliga- 
tion cautionnée  de  payer  une  fomme 
fixée ,  s'il  manque  à  remplir  fidèle- 
ment fon  office  ;  &C  nul  ne  pourra 
exercer  les  fon£i:ions  de  ShérifF,  avant 
d'avoir  fourni  cette  obligation.  En 
cas  de  mort,  refus,  démiffion ,  défaut 
des  qualités  requilés  ,  ou  d'abfence 
hors  du  Comté  ,  avant  l'expiration 
des  trois  années,  le  Sujet  fécond  élu^ 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus ,  recevra 
du  Gouverneur  une  commiffion  pour 
exercer  ledit  office  pendant  le  refle 
defdites  trois  années  ^  en  fourniflant 
fon  obligation  cautionnée  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deflus;  6c  en  cas  de 
mort  3  refus  ^    démiffion  de  ce  dvr« 
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nier,  défaut  des  qualités  requifes^' 
ou  d'abfence  hors  du  Comté ,  avant 
l'expiration  defdites  trois  années ,  le  ^ 
Gouverneur ,  de  l'avis  du  Confeil , 
pourra  nommer  6l  breveter  une  per?» 
ib  nne  convenable  6c  propre  à  cet 
office  ,  pour  l'exercer  pendant  le  refte 
des  trois  ans  ,  à  la  charge  par  elle  de 
fournir  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus^ 
fon  obligation  cautionnée.  L'éledion 
des  ShérifFs  fe  fera  dans  le  même  lieu 
&  au  même  tems  indiqués  pour  celle 
des  Délégués  y  &  les  Juges  mandés 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tran- 
quillité ,  feront  les  Juges  de  cettç 
éledion ,  6c  des  qualités  des  Candi- 
dats ;  ceux-ci  nommeront  un  Clerc 
pour  recueillir  les  bulletins.  Tout 
Homme  libre  ayant  plus  de  vingt-un 
ans ,  poffédant  une  franche-tenue  de 
cinquante  acres  de  terre  dans  le* 
Comté  pour  lequel  il  prétendra  voter,"^ 
&c  y  réfidant ,  6c  tout  Homme  libre 
au-deffus  de  vingt-un  ans,  ayant  dans 
l'Etat  une  propriété  valant  plus  de 
trente  livres  argent  courant ,  6c  ayant 
réfidé  dans  le  Comté,  pour  lequel  il 
prétendra  voter,  une  année  entière, 
immédiatement  avant  l'éleclion, 

avironi 
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.^liront  droit    de  fufFrage.   Perfonne 
ne  pourra  être  élu  Shériff  pour  un 
Comté ,  à  moins  d'être  Habitant  du- 
^it  Comté,  d'avoir  plus  de  vingt-un 
ans,  &c  de  poiTéder  dans  l'Etat  des 
-biens  réels  ou  perfonne Is ,  valant  plus 
de   mille  livres  argent  courant.  Les 
Juges,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  exa- 
mineront les  bulletins,  èc  les  deux 
Candidats ,  ayant  les  qualités  requifes, 
qui  auront  dans  chaque  Comté  la  plu- 
ralité de  voix  légales,  feront  déclarés 
-duement  élus  pour  l'Ofîice  de  Shériff 
<le  ce  Comté;  61  il  en  fera  fait  rap- 
port au  Gouverneur  &  au  Confeil  ^ 
à  qui  il  fera  envoyé  en  même  tems 
un  certificat  du  nombre  des  fuiirages 
igu'aura  eus  chacun  d'eux. 

Scciion  quarante-troiJieme„ 

Toute  perfonne  qui  fe  préfentera 

f)our  voter  à  l'éleftion ,  foit  des  Dé- 
égués,  foit  des  Eledeurs  du  Sénat  j> 
foit  des  ShérifFs ,  devra  (  fi  trois  per- 
sonnes ayant  droit  de  fuffrage  l'exi- 
I  gent  )  faire ,  avant  d'être  admife  à 
voter,  le  ferment -ou  l'aitirmarion  de 
maintenir  cet  Etat ,  &  de  lui  garder 
fidélité,  tels  que  la  préfente  Con« 
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v'ention    ou  la  Légiflature  l'auront 
ordonné. 

Secîion  quarante-quatrième. 

Un  Juge  de  paix  pourra  être  élu 
Sénateur,  Délégué  ou  Membre  du 
Confeil ,  '  àc  continuer  d'exercer 
fon  Office  de  Juge  de  Paix. 

Secîion  quarante-cinquième,  \ 

Aucun  Officier  d'Etat  Major  dans  > 
la  Milice  ne  pourra   être  élu  Séna- 
teur 5  Délégué  ni  Membre  du  ConfeiL 

Section  quarante-Jixieme. 

Tous  les  Officiers  civils  qui  fe- 
ront nommés  à  l'avenir  pour  les  dif- 
férens  Comtés  de  cet  Etat ,  devront 
avoir  réfidé  dans  le  Comté  reipeclif 
pour  lequel  ils  feront  nommés ,  pen- 
dant les  fix  mois  qui  auront  immé- 
diatement précédé  leur  nomination , 
&  devront  continuer  d'y  réfider  tant 
qu'ils  feront  en  place.  ^ 

Secîion  quarante-feptieme. 

Les  Juges  de  la  Cour  générale,! 
&  ceux  des  Cours  de  Comtés  pourH 
roni  nommer  les  Greffiers  de  leursi 
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CouiS  relpeftives  ;  &  en  cas  de  refus , 
mort,  démifîion,  défaut  des  qualités 
requifes,  ou  abfence,  foit  hors  de 
FErat,  foit  hors  de  leurs  Cours  ref- 
peûives,  de  Greffiers  de  la  Cour  gé- 
nérale ou  de  l'un  d'entr'eux,  ladite 
Cour  étant  en  vacance;  &c  en  cas 
(le  refus,  mort,  démiffion,  défaut 
des  qualités  requifes,  ou  abfence  hors 
du  Comté  de  quelqu'un  defdits  Gref- 
fiers de  Comté  5  la  Cour  à  laquelle  il 
eil  attaché  étant  en  vacance,  le  Gou- 
verneur,  de  l'avis  du  Confeil ,  pourra 
nommer  &c  breveter  une  perfonne 
convenable  ,  &  propre  à  Temploi 
vacant  refpeûivement ,  pour  l'exer- 
cer jufqu'à  la  fefïïon  de  la  prochaine 
Cour  générale  ou  Cour  de  Comté  , 
félon  le  cas. 

Seëion  quarante-kuhkme. 

Le  Gouverneur  en  charge  ,  de  Ta- 
vis  &  conientement  du  Confeil , 
pourra  nommer  le  Chancelier  &:  tous 
les  Juges  de  Paix,  le  Procureur  gé- 
néral, les  Officiers  de  Marine,  les 
Officiers  des  troupes  réglées  de  terre 
^  de  mer ,  les  Commiffaires  arpen- 
teurs, 6c  tous   les  autres  Officiers 

Lij 
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Civils  du  Gouvernement  { à  l'excep-- 
lion  feulement  des   AfTelïeurs ,  des    ; 
Connétables ,  &  des  Infpedeurs  des 
chemins  )  :  il  pourra  aufïï  interdire  ou 
dellituer  tout  Officier  Civil ,  dont  la 
commiilion  ne  portera  pas  qu'il  con- 
fervera  fon  emploi  tant  qu'il  fe  con- 
duira bien  :  il  pourra  interdire  pour 
im  mois  tout  Officier  de  Milice,  8c  > 
interdire  ou  deftituer   tout  Officier  \ 
des  troupes  réglées  de  terre  pu  de 
mer  ;  enfin  le   Gouverneur  pourra 
interdire  ou  deftituer  tout  Officier  de 
Milice,  en   exécution    du  jugement 
4'une  Cour  martiale. 

Section  quaréLTite-neuvleme, 

Tous  les  Officiers  Civils  à  la  nO; 
inination  du  Gouverneur  &:  du  Corî- 
feil,  dont  la  commiffion  ne  devra 
pas  porter  qu'ils  conferveront  leui 
emploi  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien, 
feront  nommés  annuellement  dans  b 
troifieme  femaine  de  Novembre  ; 
mais  fi  quelqu'un  d^eux  efl:  nommé 
mne  féconde  fois,  il  pourra  continuel 
fes  fondions  fans  avoir  befoin  ni  de 
recevoir  une  nouvelle  commiffion, 
m  de  prêter  de  noj^veau  le  fermeift 
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de  règle  ;  &  tout  Offic-er ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  ronimé  de  nou- 
veau ^  contlruera  d'exercer  jufqu'à 
ce  que  la  perfonne  nommée  à  fa 
place  5  &  pourvue  d'une  comrnifîlon, 
îe  foit  mife  en  règle. 

Sccllon  cïnquanthrne. 

Le  Gouverneur ,  tout  Membre  du 
Conleil ,  &  tout  Juge  &  Juge  de  paix, 
avant  d'exercer  leurs  fonctions ,  prê- 
teront refpedivement  ferment  :  que 
jamais  ils  ne  voteront,  pour  la  no- 
mination,  à  aucun  emploi  par  faveur , 
afFe£i:ion ,  ni  motif  de  parti  ;  mais 
qu'ils  donneront  toujours  leur  fuf- 
frage  à  la  perfonne,  que  dans  leur 
confcience ,  &  d'après  leur  jugement, 
ils  croiront  la  plus  propre  à  l'em- 
ploi, &:  la  plus  capable  de  le  rem- 
plir ;  qu'ils  n'ont  point  fait  ôc  ne 
feront  aucune  promefTe ,  qu'ils  n'ont 
point  pris  &  ne  prendront  aucun 
engagement  de  donner  leur  voix ,  ou 
d'employer  leur  crédit  en  faveur  de 
(qui  que  ce  foit. 

Sicllon  clnquanU'UnUme, 

Il  y  aura  deux  Gardes  des  Re- 

Liij< 
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giftres  des  concevions  de  terres ,  rujï 
i'iir  la  côte  de  l'Oiiefl  &:  l'autre  fur  celle 
de  VER  ;  il  fera  fait ,  aux  dépens  du  pu- 
blic 5  de  brefs  extraits  des  concevons, 
&C  certificats  de  reconnoiffance  & 
bornement  des  terreins  ,  fur  les  côtes 
de  rOuell:  6c  de  l'Efl,  refped:ivement 
dans  des  livres  féparés  ;  &  ils  feront 
dépofës  au  Greffe  defdits  Gardes-Re- 
giiîres ,  en  la  m^iniere  qui  fera  pref- 
crite  à  l'avenir  par  rAilemblée  gé- 
nérale. 

Seclion  cinquante-deuxième. 

Tout  Chancelier ,  Juge ,  Garde 
des  Regiflres  des  Teftamens ,  Com- 
miffaire  de  l'Office  du  prct  public, 
Procureur  général,  Shériff,  Tréfo- 
rier,  Oiiicicr  de  Marine,  Garde-Rc- 
giiires  des  concefilons  de  terres , 
Garde  des  Regiflres  de  la  Cour  de 
Chancellerie,  6c  tout  GrefHer  des 
Cours  de  loi  commune  ,  Com- 
niiffaire  Arpenteur  ,  Auditeur  des 
comptes  publics,  avaiit  de  commen- 
cer l'exercice  de  fes  fondions,  prê- 
tera ferment  qu'il  ne  recevra  direc- 
tement ni  indiredement  aucuns  au- 
tres droits  ni  récompenfes  pour  vm- 
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plir  fon  emploi  de que  ce  qui 

lui  eu  ou  fera  alloué  par  la  loi  :  qu'il 
ne  touchera  directement  ni  indirec- 
tem.ent  les  profits  ,  ni  aucune  partie 
des  proiits  d'aucun  emploi  poffédé 
pat  quel  qu'autre  perfonne;  6c  qu'il 
ne  tient  pas  {on  propre  emploi  pour 
le  compte,  ni  comme  mandataire  de 
perfonne. 

Section  cinquante- troijiemc. 

Si  quelque  Gouverneur,  Chan- 
celier, Juge,  Garde  des  Regiftres  des 
teilam.ens ,  Procureur  général ,  Garde 
des  Regîftres  des  conceiîions  de  terres, 
Commifîaire  de  l'Office  du  prêt  pu- 
blic ,  Garde  des  Regiflres  de  la  Cour 
de  Chancellerie  ,  ou  fi  quelque  Gref- 
fier des  Cours  de  loi  comimune  ,  Tré- 
forier.  Officier  de  Marine,  ShérilF, 
Commifîaire  Arpenteur  ou  Auditeur 
des  comptes  publics,  touche  direc- 
tement ou  indirectement ,  dans  quel- 
que tems  que  ce  foit,  les  profits  ou 
partie  des  profits  de  quelque  emploi 
poffédé  par  une  autre  perfonne ,  pen- 
dant le  tems  qu'il  exercera  l'emploi 
auquel  il  a  été  nommé,  fon  élection, 
A  nomination  ôc  commiffion  feron; 

L  iv 
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annulîées  d'après  convidion  dans  une 
Cour  de  loi ,  fur  le  ferment  de  deux 
témoins  dignes  de  foi ,  6lï\  fera  puni 
comme  coupable  de  corruption  & 
de  parjure  volontaire,  ou  banni  à 
perpétuité  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à 
jamais  incapable  de  pofféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance  ^ 
félon  ce  que  la  Cour  en  décidera. 

Seciion  cinquanU'qiuiirkme, 

Si  quelque  perfonne  donne  quel-' 
que  préfent,  falaire  ou  récompenfe, 
ou  quelque  pronieiTe  ou  fureté  de 
payer  ou  délivrer  de  l'argent  ou 
quel  qu'autre  chofe  que  ce  foit ,  à 
Ytî'^Qt  d'obtenir  ou  de  procurer  à  un 
autre  un  fuiFrage  pour  être  élu  Gou- 
verneur ,  Sénateur ,  Délégué  au  Con- 
grès ou  à  l'AiTemblée ,  Membre  du 
Confeil  ou  Juge ,  ou  d'être  nommé 
à  quelqu'un  defdits  OfHces  ,  ou  à 
quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance, adlueilement  créé  ou  qui  fera 
créé  par  la  fuite  dans  cet  Etat;  la 
perfop.ne  qui  aura  donné,  6c  celle 
qui  aura,  reçu ,  feront ,  d'après  con- 
vi6l:ion  dans  une  Cour  de  loi ,  dé- 
clarées à  jamais  incapables  de  poffé-^ 
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jBer  aucun  emploi  fcit  de  profit  5  ibit 
■de  confiance  dans  cet  Etat. 

SecIioTz  cinquanu-clnquleme» 

Toute  perfonne  nommée  à  quel-* 
qu'emploi  de  profit  ou  de  confiance, 
avant  d'entrer  en  fon^lion,  fera  Iç 
ferment  fuivant  : 

Je  N.  jure,  qifô  je  ne  me  tiens- 
point  obligé  à  l'obéiirance  envers  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne:  que  je 
ferai  fidèle ,  &  garderai  une  véri- 
table obéiffance  à  FEtat  du  Mary-; 
land;&  en  outre  lignera  une  décla- 
ration qu'il  croit  à  la  Religion  Chré- 
tienne. 


\ 


Seclion  clnqiianu-Jzxleme^ 


Il  y  aura  une  Cour  des  Appels ,  corn-' 
pofée  de  perfonnes  intègres  &  veriées 
dans  la  connoiffance  des  Loix,  dont 
les  Jugemens  feront  définitifs  &  en 
dernier  refiort  dans  tous  les  cas  d'ap- 
pels ,  foit  de  la  Cour  générale ,  foit 
de  la  Cour  de  Chancelerie ,  foit  de 
celle  de  l'Amirauté.  Il  fera  nommé- 
pour  Chancelier  une  perfonne  in- 
tègre 6c  verfée  dans  la  connoillancf^ 
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des  Loix.  Enfin ,  trois  perfonnes  in^ 
îegres  &l  veriées  dans  la  connoiiTancé 
des  Loix,  feront  nommées  Juges  de 
la  Cour  ,  maintenant  appellée  Cour 
Provinciale ,  &  qui  fera  nommée  à 
^avenir  6c  connue  fous  le  nom  de 
Cour  générale  :  cette  Cour  tiendra  fes 
fefîions  fur  les  Côtes  de  l'Ouefl  &  de 
l'Eil  ^  pour  traiter  &  décider  les  af- 
faires de  chaque  Côte  refpeftivement, 
dans  les  tems  &:  dans  les  lieux  qui 
feront  fixés  oC  défignés  par  la  future 
Législature  de  cet  Etat* 

Section  ànqiLante-feptîeme, 

L'intitulé  de  toutesles  Loix  fera 
la  formule  f ui vante  :  Qjiilfoitfia" 
tué  5  &c,  par  tajj'cmhlée  générale  du 
Maryland,  Toutes  les  Commiflions 
publiques  &  Concevions  commen- 
ceront ainfi  :  VEtat  du  Maryland ,  Ô£ 
ieront  fignées  par  le  Gouverneur  , 
certifiées  par  le  Chancelier ,  &  munies 
ou  fceau  de  l'Etat ,  excepté  les  Corn- 
miffions  militaires  qui  ne  feront  ni 
certifiées  par  le  Chancelier,  ni  munies 
du  fceau  de  l'Etat.  On  fera  le  môme 
changement  dans  le  ilyle  de  tous  les 
©écrets  <3c  Ordonnances  qui  feront 
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certifiés ,  fcellés  &  fignés  fuivant 
l'ufage.  Toutes  les  plaintes  feront  ter- 
minées par  la  formule  fuivante  :  Contre 
■la  paix  5  U  Gouvernement  &  la  dignité 
de  PEtat, 

Seciion  cinquante-huitième. 

Toutes  les  amendes  &c  confifca- 
tions,  qui  ont  appartenu  jufqu'à  pré- 
fent  au  Roi  ou  au  Propriétaire,  ap- 
partiendront dorénavant  à  l'Etat,  à 
l'exception  de  celles  que  l'AiTemblée 
générale  pourra  abolir  ,  ou  bien  aux- 
quelles elle  afiignera  une  autre  defti- 
nation  (i). 

m  ».  I  iiii.i.  iii.j — — ^^— «— n^ 

(i)  Le  propriétaire  étoit  le  Lord  Balti- 
more. La  Province  ayoit  été  concédée  à  l'un 
de  fes  ancêtres  par  Charles  Premier.  Cer- 
taines amendes  &  confifcations  pour  défo- 
béiifance  à  certaines  Loix  dévoient,  en  vertu 
de  ces  mêmes  Loix  ,  être  payées  au  Pro- 
priétaire,  qui  étoit  Gouverneur  hérédi- 
taire de  la  Province.  Par  le  changemenr  de 
fi  la  Conftituîion,  le  Lord  Baltimore  n'eflplt'.s 
Gouverneur;  &  ces  amendes  &  confifca- 
tions  appartiendront  dorénavant  à  l'Etat  ; 
maïs  on  lui  a  confervé  la  jouifTance  de 
fes  propriétés  &  fonds  de  terres  ,  cens, 
rentes  j  &c. 

L  V j 
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SecHon  cinquante-neuvième, 

La.  préfente  forme  de  Gouverne- 
ment ,  ni  la  Déclaration  des  droits  j. 
ni  aucune  partie  de  l'une  &c  de  l'autre  ^ 
ne  pourront  être  altérées  ,  changées 
ou  abrogées ,  à  moins  que  l'Affem- 
blée  générale  n'ait  pafle  un  Bill  pour 
ces  altérations  ^  changemens  ou  abro- 
gations ,  que  ce  Bill  n'ait  été  publié 
au  moins  trois  mois  avant  une  nou- 
velle éieâ:ion ,  &:  qu'il  ne  foit  con^ 
firme  par  l'afTemblée  générale ,  après 
ime  nouvelle  éle£lion  de  Délégués  , 
dans  fa  première  feiîion  après  ladite 
nouvelle  élection  ;  à  la  réferve  que  rien 
de  ce  qui,  dans  la  préfente  forme 
de  Gouvernement  ,  eil  relatif  à  la 
Côte  de  l'Efî  en  particulier  ne  pourra 
être  changé  ,  ni  altéré  en  aucune  ma- 
nière ,  que  lorfque  les  deux  tiers  au 
moins  de  chacune  des  branches  de 
FAlTemblée  générale  auront  confenti 
au  changement  ^  à  fa  confirma- 
tion (i). 


(i)  Cette  claiife ,  en  faveur  de  la  Côte' 
lie  l'Eil:  5    pnroît  extraordinaire.  Elle  pro- 
vient yraifemblablemenî  de  ce  que  lesHa^ 
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Section  folxantîemc,- 

^  Tout  Bill   pailé  par  l'AfTemblée 
générale  fera ,  après  avoir  été  mis  au 
net ,  préfenté  dans  le  Sénat  par  l'Ora- 
teur de  la  Chambre  des  Délégués  au 
Gouverneur  en  charge  ,  qui  le  fio-nera 
&:  y  appofera  le  grand  fceau  en  pré- 
fence  des  Membres  des  deux  Cham- 
bres. Toutes  les  Loix  feront  enre- 
giilrées  au  Greffe  de  la  Cour  géné- 
^  raie  de  la  Côte  de  TOuell ,  &c  dans  un 
efpace   de    tems   convenable  ,  elles 
feront  imprimées  ,  pubHées  ,  certi- 
fiées fous  le  grandfceau,  &  envoyées 
aux  différentes    Cours  de   Comté  ^. 
comme  il  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent 
dans  cet  Etat 


b'itans    de  cette  côte  ,    reiTerrée    entre  la- 
Grande  Mer  &  la  Baye  de  Chefapeake,  & 
ne  pouvant  par  conféquent  étendre  fes  éta- 
bliitemens  ,  ni  accroître  fa  population  ,  ont 
craint  que  la  Côte  de  l'Oueft  ,  s'étendant  & 
s'augmentant  tous  les  jours  ,  ne  prît  une 
trop  grande  influence  dans  le  Gouverne- 
iiient  j  qu'il  ne  s'y  fît  peut-être  par  la  fuite" 
quelque  changement  à  leur  défavantage  :j-, 
&  ils  ont  obtenu  cette  claufe  pour  Vem-; 
prêcher,- 


.-^a 
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Section  folxanu-unUme, 

Pour  établir  le  nouveau  Gouver« 
nement ,  il  fe  fera  une  éledion  des 
Eledeurs  du  Sénat  le  lundi  vingt-cinq 
Novembre  de  la  préfenre  année  ,  & 
les  Eledeurs  du  Sénat  s'aiTembleront 
à  Annapolis  le  lundi  neuf  Décembre 
fuivant ,  &  y  choifiront  les  Sénateurs. 
Il  fera  procédé  le  mercredi  dix-huit 
décembre  à  l'éle^lion  des  Délégués 
qui  doivent  fervir  dans  l'Affemblée 
générale  ,  &  à  celle  des  Shériffs  ;  & 
lefdites  élevions  feront  faites  dans  la 
forme  &  parles  perfonnes  qualifiées , 
ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci-deiTus  pour 
les  éledions  qui  doivent  être  faites 
aux  tems  périodiquement  fixés  cî- 
defTus.  Les  rapports  de  toutes  ces  pre- 
mières éledions  feront  faits  au  Con- 
feil  de  fureté  aduellement  en  exer- 
cice ;  &  FAiTemblée  e;énérale  ouvrira 
fes  féances  à  Annapolis  le  lundi  dix 
Février  prochain  ;  elle  élira  dans  cette 
première  fefîion ,  ou  dans  telle  autre 
fefTion  enfui  vante  ,  félon  qu'elle  le 
jugera  convenable ,  un  Gouverneur 
&unConfeilpour  le  relie  de  l'année, 
en  la  manière  ci-deffus  prefcrite.  Pour 
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pourvoir  la  première  fois  feulement 
a  tous  les  emplois  qui  font  à  la  dif- 
pofition  du  Gouverneur,  de  l'avis 
du  Ccnfeil  ,  la  Chambre  des  Délé- 
gués pourra  aufli  propofer  au  Sénat 
une  liile  de  Sujets  pour  tous  les  em- 
plois à  la  nomination  du  Gouver* 
neur,  de  l'avis  du  Confeil  ;  &  fi  le 
Sénat  confent ,  ou  à  la  totalité  de  la 
lifte ,  ou  à  recommander  quelques- 
uns  des  Sujets  qui  y  feront  portés  _> 
ceux  ainfi  recommandés  recevront  des 
commiffions  du  Gouverneur  ;  mais 
fi  le  Sénat  refufe  de  recommxander 
quelques-unes  des  perfonnes  portées 
dans  cette  lifte  ,  alors  il  faudra  pren- 
dre le  fcrutin  réuni  des  deux  Cham- 
bres 5  en  la  manière  ci-deft'us  pref- 
crite  ,  à  l'effet  de  recommander  des 
Sujets  pour  les  emplois  qui  feront  à 
pourvoir;  êc  les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  le  fcrutin  aura  paiTé ,  recevront 
des  commiftions  comme  il  eft  dit 
ci-devant. 

Ici  eft  la  lifte  des  lieux  où  les 
ëlecl-ions  doivent  fe  tenir  dans  les 
différens  Comtés  ,  &  celle  des  per- 
fonnes qui  doivent  les  tenir  ôc  ea 
être  Juges, 
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Continuation  de  la   Se&ion  fclxantcA 

unwm, 

îl  fera  nommé  par  lefdits  Juges  nn^ 
©u  plufieurs  Greffiers  pour  prendre 
&  écrire  les  fuiîrages  dans  lefdites^ 
élevions* 

Chaque  Juge  d'éle£lion,  avant  de 
procéder  à  prendre  ou  recevoir  au- 
cun fuîFraee  ,  fera  le  ferment  ou  l'af- 
£rmation  fuivante  : 

Je  N.  jure  ou  affirme,  que  je  per- 
mettrai de  voter  à  toute  perfonne 
qui  fe  préfentera  pour  donner  fon^ 
fuiFrage  à  l'éleûion  qui  va  préfente-»' 
ment  être  tenue  pour  le  Comté  de..,, 
ou  la  Ville  de. . . .  A  mon  jugements- 
cette  perfonne  a ,  conformément  auX' 
difpoîitions  contenues  dans  la  forme 
de  Gouvernement  5  le  droit  de  voter 
à  ladite  éleûion  ;  &  que  je  n'admet- 
trai à  voter  à  ladite  élection  aucune 
perfonne   contre  laquelle   trois   des 
Èledeurs    auront    fait    oppofition  ^■■.■ 
avant  qu'elle  ait  donné  fon  futfrage^ 
Il  cette  perfonne  n'a  pas ,  à  mon  juge- 
jnent  5  les  qualités  requifes  pour  vo- 
ter j  conformém^ent  auxdites  difpofi- 
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îîons  ;  &  qu'en  toutes  chofes  je  rem- 
plirai l'office  de  Juge  defdites  élec«- 
tions  5  iuivant  mes  lum-ieres  ,  fans 
faveur  ,  ni  fans  partialité.  Sur  ce  , 
Dieu  me  foit  en  aide. 

Chaque  Greffier ,  avant  de  prendre 
par  écrit  aucun  fufFrage ,  fera  le  fer- 
ment qui  fuit  : 

Je  N.  déclare  que  je  remplirai  bien 
&  fidèlement,  fans  faveur ,  affedion  5 
ni  partialité ,  l'office  de  Greffier  des 
élevions  pour  le  Comté  de....  ou 
pour  la  Cité  d'Annapolis  ^  ou  pour 
la  Ville  de  Baltimore  ,  &:  fuivant 
mes  lumières.  Sur  ce  ,  Dieu  me  foit 
en  aide. 

La  préfente  formie  du  Gouverne-'- 
mxent  a  été  confentie  &  paffée  dans 
la  Convention  des  Délégués  des  Hom- 
mes libres  du  Maryland ,  commencée 
&c  tenue  en  la  Cité  d'Annapolis ,  le 
quatorzième  jour  d'Août  de  l'an  de 
Notre  -  Seigneur  mil  fept  cent  fo.i-» 
xante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 

Signé  ,    Mathieu  Tilghman  j. 

Préfidenr,- 
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ARPwÊTÉ  pris  par  la  Con- 
vention de  la  Colonie  du 
Maryland,  pour  difpenfer 
du  Serment  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  les  perfon- 
nes  employées  dans  l'Admi- 
niftration  de  la  Colonie. 

Dans  fjjjemhlèc  X Anncipûlts ^  U  i^ 
Mai    1776. 

U 'autant  qu'il  efl:  néceffaire  que 
la  paix  &  le  bon  ordre  foient  main- 
tenus dans  cette  Province  ,  autant 
qu'il  efl  pofTible,  &  rÀffemblée  ayant 
appris  que  les  Ofnciers  établis  pour 
ces  objets  ont  refufé  de  fe  charger 
des  fon£lions  refpedives  des  emplois 
auxquels  ils  ont  été  nommés  ^  fous  le 
prétexte  que  leur  confcience  ne  leur 
permettoit  point  de  prêter  au  Gou- 
vernement les  fermens  uiités  ,  tant 
que  dureroient  les  malheureux  dif- 
férens  avec  la  Grande-Bretagne,  il  a 


^te  arrête  : 


Qu'on  fera  difpenfé  de  prêter  le*. 
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fermens  dont  il  s'agit  ,  pendant  la 
durée  deldits  difFérens  ,  &c  que  les 
perfonnes  déjà  nommées  ,  ou  qui 
ieroient  nommées  par  la  fuite ,  pour- 
ront  fe  qualifier  pour  les  emplois  à 
elles  confiés  ,  en  prêtant  feulement 
le  ferment  analogue  à  la  nature  de 
l'emploi  dont  elles  font  pourvues  pré- 
fentement,  ou  qui  pourra  leur  être 
donné  par  la  fuite. 

Toutes  les  perfonnes  placées  dans 
l'Adminiilration  ,  ou  qui  prêteront 
iefdits  fermens  d'ofHce  ,  fans  prêter 
ferment  au  Gouvernement ,  peuvent 
être  afTurées  que  fi  les  difFérens  vien- 
nent à  être  accommodés ,  événement 
que  nous  defirons  avec  la  plus  vive 
ardeur ,  on  prendra  toutes  les  me- 
fures  nécefTaires  pour  les  mettre  à 
l'abri  de  toute  efpece  de  punitions 
portées  par  les  Loix  contre  les  per- 
fonnes qui  fe  comporteront ,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  fans  avoir  prêté 
auparavant  îefdirs  fermens, 


mrmim 
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CONSTITUTION 

DE   LA   VIRGINIE. 

^En    Convention    (  i  )   ginirah  ,   cm^ 
dou:^e  Membres  y  préfens. 

A  Williamsburgh ,  15  Mai  ijj^i 

\-j  ONSîDÉRANT  que  tous  Tes  efforts- 
clés  Colonies-Unies ,  toutes  les  repré- 
sentations décentes,  &  toutes  les  de- 
mandes"   feipefdieufes    qu'elles    onf 


(i)  On  s'étoit  fervi  jurqu'ici ,  en  tradui- 
fant  les  Conilitutions  Américaines  ,  de  la' 
.périphrafe ,  CommïJJion  générale  extraordi- 
naire ,  pour  rendre  le  mot  Anglois  Con-^ 
vention  ;  ici  on  adopte  le  mot  Anglois  lui- 
ïTiême  ,  pour  éviter  l'embarras  qu'a  fou- 
vent  caufé  la  périphrafe,  en  avertifTant  le 
Ledeur  que  les  Américains  ont  donné  ce 
nom  de  Convention  2M  Corps  choifi  pour 
la  confeftion  des  Loix ,  &  dont  l'exiftencs 
n'ayant  que  ce  but ,  celle  au  moment  ©ii  ia- 
^onftitution  eu  faite,- 
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/faites  au  Roi  &  au  Parlement  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  le  rétablifTe- 
ment  de  la  paix  &c  de  la  fécurité  6.2 
TAmérique^  fous  le  GouvernemcELt 
Britannique,  &  pour  la  réunion  de .€3 
Peuple  avec  la  Mere-Patrie  à  des  con- 
ditions raifbnnables  6c  juftes ,  n'ont 
produit,  de  la  part  d'une  Adminiflra- 
tion  impérieufe  &  vindicative,  au 
lieu  de  la  réparation  des  torts  déjà 
faits  &   foufferts ,  qu'un  accroire- 
ment  d'infultes,  d'opprefîlons,  d'en- 
treprifes,  puiffamment  foutenues  pour 
effeduer  notre   entière  deftruftion; 
que  par  un  dernier  a£î:e ,  ces  Colonies 
ont  été  déclarées  rebelles  &  hors  de 
la  protection  de  la  Couronne  Britan- 
nique ;  nos  propriétés  déclarées  fu- 
jettes  à  confifcation  ;  nos  Citoyens , 
lorfqu'on  a  pu  les  réduire  en  capti- 
vité, forcés  de  concourir  au  meurtre 
&  au  pillage  de  leurs  parens  &C  de 
leurs  compatriotes  ;  que  toutes  les 
rapines  ôc  vexations  ,  exercées  parle 
palTé  fur  les  Américains ,  ont  été  dé- 
<:larées  juftes  &  légales  ;  que  des  Hottes 
ont  été  équipées ,    des  armées   le- 
vées 5  Se  des  troupes  étrangères  fou- 
doyées  pour  aider  à  ce$  projets  def- 
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triiâ:ifs;  que  le  Répréfentant  du  Pvoi 
dans  cette  Colonie  a  non-feulement 
ôté  tout  pouvoir  à  notre  Gouverne-- 
nient  de  travailler  pour  notre  fureté; 
mais  que  s'ctant  retiré  à  bord  d'un 
vaifîeau  armé ,  il  nous  fait  une  guerre 
de  pirate  &c  de  fauvage  :  tentant  par 
tous  les  artifices  poffibles  d'engager 
nos  cfclaves  à  fe  retirer  vers  lui: les 
excitant  &c  les  armant  contre  leurs 
Maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême," 
îl  ne  nous  refle  d'alternative  qu'une 
ibumiffion  abje£le  aux  volontés  de 
ces  tyrans,  qui  joignent  l'infulte  à 
TopprelFion,  ou  une  féparation  to- 
tale de  la  Couronne  &  du  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne ,  en 
iinifTant  &C  employant  les  forces  de 
toute  1  Amérique  pour  fa  propre  dé- 
fenfe ,  6l  en  contrariant  des  alliances 
avec  des  PuiiTances  Etrangères  pour 
notre  comimerce ,  &c  pour  être  fe- 
courus  dans  notre  guerre. 

Prenant  en  ccnféquence  le  Scru- 
tateur des  cœurs  à  témoin  de  la  fin- 
cérité  des  déclarations  ci  -  devant 
faites  j  qui  expriment  notre  defir  de 
i;onferver  la  liaifon  avec  cette  Na-, 
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tion  ;  &  proteftant  que  nous  n'avons 
été  attachés  à  cette  inclination  que  ' 
par  ces  mauvais  deffeins,  6c  par  les 
îoix  éternelles  qui  obligent  de  pour- 
voir à  fa  propre  confervation. 

Il  a  été  unanimement  réfoki  :  que 
les  Délégués  nommés  pour  repré- 
fenter  cette  Colonie  dans  le  Congrès 
général,  recevroient  pour  inftruc- 
tions  de  propofer  à  ce  Corps  ref- 
pe^lable  de  déclarer  les  Colonies- 
Unies,  Etats,  abfolument  libres  & 
indépendans  de  toute  obéiiTance  &C 
d'^-g_toute  foumifîion  à  la  Couronne 
ou  au  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne; &  de  donner  le  confentement 
de  cette  Colonie  aux  déclarations  ôc 
aux  mefures  quelconques ,  qui  feront 
jugées  par  le  Congrès  général  con- 
venables &  néçeffaires  pour  con- 
tra£l:er  des  alliances  étrangères,  &Z 
former  une  confédération  des  Co- 
lonies, dans  le  tems  &  de  la  manière 
qui  lui  paroîtront  les  meilleures, 
pourvu  que  le  pouvoir  de  faire  un 
Gouvernement  6c  de  régler  l'admi- 
niftration  intérieure  dans  chaque  Co- 
fonie  j  foit  laiffé  à  l'autorité  légifla-? 
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live  de  chacune  d'elles  refpe6i:Ive~ 
ment. 

Il  eft  aufli  unanimement  réfolu, 
qu'il  fera  nommé  un  Comité  pour 
préparer  une  déclaration  de  droits , 
&  le  plan  de  Gouvernement  qui  pa- 
roîtra  le  plus  propre  à  maintenir  la 
paix  &c  le  bon  ordre  dans  cette  Co" 
lonie,  &  afTurer  au  Peuple  une  li«^ 
foerté  iblide  &c  juile. 

Signé  EdMUND  PeNDLETON^ 
Préfidento 

John  Pendleton,  Clerc  de  1,, 
Convention, 


*^      #*^ 
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J)ÈCLARAT10N  expofitive  des: 
droits  qui  doivent  nous  appar-^ 
tenir  ^  à  nous  &  à  notre  pof- 
lérité^  &  qui  doivent  être  r^- 
gardés  comme  le  fondement  & 
la  bafe  du  Gouvernement. 

pAlTE  par  les  Repréfentuns  du  bon 
Peuple  de  la  Virginie  y  ajjemblés  en, 
fleirie  &  libre  convention^ 

A  "Williamsburg ,  premier  Juin  177^.'  - 
I, 

Tous  les  hommes  font  nés  égale- 
ment libres  &  indépendans  :  ils  ont 
des  droits  certains,  e/Tentiels  6c  na- 
turels, dont  ils  ne  peuvent  par  aucun 
contrat  priver  ni  dépouiller  leur  pof- 
térité  :  tels  font  le  droit  de  jouir  de 
la  vie  6c  de  la  liberté  avec  les  moyens 

M 
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d'acquérir  &c  de  pofléder  des  pro,^ 
priétés  y  de  chercher  6c  d'obtenir  1^ 
bonheur  &  la  fureté. 

II. 

Toute  autorité  appartient  au 
Peuple  5  &  par  conféquent  émane  de 
"lui  :  les  Magidrats  -font  fes  rnanda-^ 
taire  s,  fes  l'erviteurs,  &  lui  font: 
^comptables  dans  tous  les  tems. 

III. 

Le  Gouvernement  efl  ou  doit  être 
inflitué  pour  l'avantage  commun^ 
pour  la  protedion  &  la  fureté  du 
Peuple ,  de  la  nation  ou  de  la  Corn-»  j 
nnihauié.  De  toutes  les  diverfes  mé^ 
thodes  ou  formes  de  Gouvernement, 
la  meiUejiire  eft  celle  qui  peut  pror? 
curer  au  plus  haut  degré  le  bonheur 
&  la  fiireîé ,  &  qui  efl:  le  plus  réelle- 
ment affurée  contre  îe  danger  d'une  ^ 
xnauvaife  adminîftration.  Toutes  les 
fois  donc  qu'un  Gouvernement  fe 
trou-s.era  infuffifant  pour  remplir 
ce  but  y  oii  qu'il  lui  fera  contraire  ^ 
la  majorité  de  la  Communauté  a  le; 
droit  indubitable,  inaliénable  &  ina* 
ïfîijfible  de  le  réformer ,  de  le  changer 
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t>u  de  l'abolir,  de  la  manière  qu'il 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  Ta- 
vamage  public. 

IV. 

Aucun  homme-,  ni  aucun  collège 
Ou  affociation  d'hommes  ne  peuvent 
svoir  d'autres  titres  pour  obtenir 
des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers, exclufifs  &  diilinds  de  ceux 
de  la  Communauté,  que  la  conridé- 
ration  de  fervices  rendus  au  public; 
Se  ce  titre  n'étant  ni  tranfmiiTible  aux 
xieicendans  ,  ni  héréditaire,  l'idée 
d'un  homme  né  Magiflrat ,  Légifia- 
teur  ou  Juge ,  eil  abiurde  6c  contre 
mature. 

Y, 

Î.A  puiffance  législative  Se  la  puiA 
fance  exécutrice  de  l'état ,  doivent 
être  diltinftes  &C  féparées  de  l'auto- 
rité judiciaire  :  &c  afin  que ,  devant 
fupporter  eux-mêmes  les  charges  du 
peuple ,  &  y  participer ^  tout  defir 
â'opprelîion  puiffe  être  réprimé  dans 
les  Membres  des  deux  premières ,  ilj 
doivent  être,  à  des  tems  marqués, 
réduits  à  l'état  privé ,  rentrer  dans  le 
corps  de  la  Communauté  d'où  ils  ont 
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été  tirés  originairement;  &  les  places 
vacantes  doivent  être  remplies  par 
des  éle£^ions  fréquentes  ,  certaines 
ÔC  régulières. 

VI. 

Les  éledlions  des  Membres  qui 
doivent  repréfenter  le  Peuple  dans 
rAflemblée  ,  doivent  être  libres  ;  &C 
tout  homme  donnant  preuve  fuffi- 
fante  d'un  intérêt  permanent  &  de 
l'attachement  qui  en  efl  la  fuite,  pour 
l'avantage  général  de  la  Communauté, 
y  a  droit  de  fulïrages. 

VII. 

Aucune  partie  de  la  propriété  d'un 
homme  ne  peut  lui  être  enlevée  ,  ni 
appliquée  aux  ufages  publics  ,  fans 
fon  propre  confentement  ,  ou  celui 
de  fes  Repréfentans  légitimes  ;  6c  le 
Peuple  n'eft  lié  que  par  les  Loix  qu'il 
a  confenties  de  jCette  manière  pour 
l'avaniage  commun. 

VIII. 

Tout  pouvoir  de  fufpendre  les 
Loix  ou  d'arrêter  leur  exécution,  en 
vertu  de  quelqu'auicrité  que  ce  foit , 
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fans  le  confentement  des  Repréfen- 
tans  du  Peuple ,  ell  une  atteinte  à  leurs 
droits  5  6c  ne  doit  point  avoir  lieu. 

IX. 

Toutes  Loix  ayant  un  effet  ré- 
troaûit',  &i  faites  pour  p\jnir  les  dé- 
lits commis  avant  qu'elles  exillaffent, 
font  oppreiîîves  ;  6c  il  faut  fe  garder 
d'en  établir  de  femblables. 

X. 

Dans  tous  les  procès  pour  crimes 
capitaux  ou  autres  ,  tout  homme  a  le 
droit  de  demander  lacaufeôclanature 
de  Taccufation  qui  lui  qÛ  intentée  ; 
d'être  confronté  à  fes  accufateurs  6c 
aux  témoins  ;  de  produire  6c  de  re- 
quérir la  production  des  témoins  6z 
de  tout  ce  qui  ell  à  fa  décharge  ; 
d'exiger  une  procédure  prompte  par 
Juré  impartial  de  fon  voifmage ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il 
ne  puifTe  pas  être  déclaré  coupable. 
11  ne  peut  être  forcé  à  produire  des 
preuves  contre  lui-même  ;  6c  aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  fa 
liberté  ,  qu'en  vertu  de  la  Loi  du 
pays,  ou  par  le  Jugement  de  fes 
Pairs.  M  iij 
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X  L 

IL  ne  doit  point  être  exigé  de  caii-- 
îionnemens  exceiîifs  ,  ni  impofé  de 
trop  fortes  amendes  ,  ni  infligé  de 
peines  cruelles  ou  inufitées.. 

Tous  Warrans  font  vexatoires  & 
opprefTifs  ,    s'ils  font  décernés  ians 
preuves  fuffifantes  ,  &  fi  Tordre  ou 
îa  requifition  qu'ils  portent  à  aucuns. 
Officiers  ou  Mefiagers  d'Etat,  de  faire 
■  des- recherches  dans  des  lieux  fuipeâ:s , 
d'arrêter  une  ou  plufieurs  perfonnes^, 
ou  de  failir  leurs  biens ,  ne  contiens- 
nent  pas. une  défignation  &  defcrip- 
îîon   fpéciales  des-  lieux  ,    des  per- 
sonnes  ou  des  chofes  qui   en  font  .| 
l'objet  ;  ôc  jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  femblables-, 

XIII. 

Dans  les  procès  qui  intérefTent  la  1 
propriété,  6c,  dans,  les  affaires  per- 
lonn^'lles,  l'ancienne  procédure  par 
Juré  cft.  préférable  à  toute  autre  ,  ÔC 
doit  être  regardée  comme  facrée. 

XÎV. 

La  liberté,  de  la-prelTe  eiî  un  det 
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][>îus  fort  boulevards  de  la  liberté  de 
l'Etat  ,  &c  ne  peut  être  reftrainte 
que  dans  les  Gouvernemens  delpo- 
tiqueSo 

XV.         ,       ' 

Une  Milice  bien  réglée ,  tirée  du' 
Gorps  du  Peuple  ,.  SC  acccoutumée 
aux  armes  ,  eu.  la  défenfe  propre  y 
naturelle  &  fùre  d'un  Etat  libre  ;  les 
armées  toujours  fur  pied  en  tems  de 
paix  5  doivent  être  évitées  comme 
dangereufes  pour  la  liberté  ^  &  dans 
tous  les  cas  le  Militaire  doit  être  tenu 
dans  une  fubordination  exa£le  à  l'au- 
torité civile  5  &:  toujours  gouverné 
par  elle. 

XVL 

Le  Peuple  a  droit  à  un  Gouverne- 
ment uniforme  ,  &  il  ne  doit  erre 
légitimement  élevé ,  ni  établi  aucun 
Gouvernement  féparé  ni  indépen- 
dant de  celui  de  la  Viginie  dans  les 
limites  de  cet  Etat. 

XV  II. 

Un  Peuple  ne  peut  conferver  un 
Gouvernement  libre  &  le  bonheur 
de  la  liberté  ,   que  par  une  adhéfioii' 

M  iv     ^ 
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ferme  &  confiante  aux  règles  de  ta- 
juftice  5  de  la  modération ,  de  la  tem- 
pérance, de  l'économie  &c  de  la  verti^ 
6c  que  par  un  recours  fréquent  à  fes* 
principes  fondamentaux. 

X  V  1 1 1. 

La  Religion  ou  le  Culte  qui  eu  dit 
au  Créateur,  &  la  manière  de  s'en 
acquitter  ,  doivent  être  uniquement 
dirigés  par  la  raifon  &c  par  la  con- 
vidion  ,  &  jam-ais  par  la  force  ni  par 
la  violence  ;  d'oii  il  fuit  que  tout 
homme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  confcience,  &  de  la  liberté 
la  plus  entière  aufïi  dans  la  forme  de 
culte  que  fa  confcience  lui  dicle  ;  6z. 
qu'il  ne  doit  être  ni  gêné ,  ni  puni  par 
le  MagiUrat,  à  moins  que ,  fous  pré- 
texte de  Religion ,  il  ne  troublât  la 
paix ,  îe  bonheur  ou  la  fureté  de  la 
fociété.  C'eft  un  devoir  réciproque  de 
tous  les  Citoyens  de  pratiquer  la 
tolérance  Chrétienne ,  l'amour  &  I9 
charité  l^s  uns  envers  ks  autres* 
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En  Convention  générale,  dans 
fes  féances  commencées  & 
tenues  au  Capitole  dans  la 
Ville  de  WillamsburgH  ^ 
le  Lundi  6  Mai  1776,  & 
continuées  par  des  ajourne- 
mens  jufqu'au  5  Juillet  fui- 
vant*  ;;.  : 


Constitution  ou  forme  de  Gou^ 
vcrniment  convenue  &  arrêtée  par 
Us  Délégués  &  Repréfentans  deS' 
diffîrens  Comtés  &  Corporations  de 
Virginie, 

Considérant  que  Georges  Kl,  Rot 
delà  Grande-Bretagne  ,  revêtu-  juf- 
qu'à  prélent  de  l'exercice  fouveraiiï 
de  l'Office  Royal  de  ce  Gouverne- 
ment ,  a  fait  tous  fes  efforts  pour  le 
pervertir  en  une  cléteflable  &  infup-^ 
portable  tyrannie:- 

En  s'oppofant  par  fon^  droit  néga-»- 
tif  ^  aux  Loix  les=  plus  falutaires 
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Içs  plus  néceiTaires  pour  le  bien  pu* 
blic  : 

En  refufant  fa  permlHion  Royale 
pour  la  confeâ:ion  des  Loix  d'une 
importance  urgente &. immédiate,  à 
moins  que  l'on  n'y  inférât  une  claufe 
expreife  pour  fulpendre  leur  exécu-  - 
tion  ,  jufqu'à  ce  que  fon  confente- 
ment  Royal  fût  obtenu;  ôclorfqu'elks 
étoient  ainfi  fufpendues  ,  négligeant  : 
pendant  plufieurs  années  d'y  faire 
attention: 

En  refufant  à  certaines  Loix  fon 
confentement ,  à  moins  que  les  per- 
fonnes  à  qui  ces  Loix  dévoient  être 
avantageuies  ,  n'aban donnaient  le 
droit  ineilimable  de  repréfentation  : 
dan5  la  Lés;iilature  : 

Ea  diffolva  it  fréquemment  &  con*- 
timiellement  le  Corps  léglilatif ,  parce 
qu'il,  s'oppofjit    avec   une   fermeté 
courageufe  à  fes  entreprifes  fur  les 
droits  du  Peuple  : 

En  refufant ,  après  avoir  diÏÏbus  le 
Gorps   légiiladf  ,     d'en   convoquer- 
d'autres  pendant  \m  long-.tems ,    6^  . 
lâiffant  par-là  le  Corps  politique  fans . 
légiflarion  &  fans  Chef;; 

En  s'efforçaat d'arrêter  raccroiffe-** 
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ttiéht  de  la  population  dans  notre 
pays  y  &c  en  mettant  dans  cette  vue 
des  obiiacles  aux  Loix  pour  la  naui- 
ralifation  des  étrangers  : 

En  entretenant  chez  nous ,  en  tems 
de  paix,  des  armées  fur  pied  &c  des 
yaiffeaux  de  guerre  : 

En  afFedant  de  rendre  le  militaire 
indépendant  de  l'autorité  civile  ,  ÔC 
même  fupérieur  à  elle  : 

En    s'uniffant  avec  d'autres  pour  ' 
nous  foumettre    à    une  Jurifdidioa 
étrangère  ,  &  donnant  fon  confente- 
ment  à  leurs  prétendus  aûes  de  Lé- 
gillation  :  - 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu 
de  nous   de  gros  corps  de  troupes* 
armées. 

Pour  interrompre  notre  commerce 
avec  toutes  les  parties  du  monde  : 

Pour  impoler  fur  nous  des  taxes  ' 
fans  notre  confentement  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de- 
là procédure  par  Jurés: 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des- 
mers,  &  nous  y  faire  juger  fur  de- 
p/étendus  délits: 

Pour  fufpendre  rauorlté  de  nos^ 
propres  LégiûatureSj  ôc  fe  déclarer;" 

M  Vj  i 
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€ux-mêmes  revêtus  du  pouvoir  dé 
nous  donner  des  Loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment  : 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers  t 
en  ravageant  nos  côtes,  brûlant  nos 
Villes  &  maflacrant  notre  Peuple  : 

En  excitant  la  révolte  de  nos  Con- 
citoyens par  l'appât  des  amendes  ÔC 
coniifcations  r 

En  invitant  nos  Nègres  à  s'elevei? 
€n  armes  contre  nous ,  &  les  y  exci- 
tant :  ces  mêmes  Nègres  y  dont  par 
im  ufage  inhumain  de  fon  droit  né- 
gatif,  il  nous  a  empêché  de  prohi- 
ber ^  par  une  Loi  ,  rintrodu£^ioa 
parmi  nous: 

En  s'efforçant  d'attirer  fur  les  Ha- 
bitans  de  nos  frontières  les  impi- 
toyables Indiens  Sauvages  ^  dont  la 
manière  connue  de  faire  la  guerre  eft 
de  tout  malfacrer  fans  difl:inâ:ioa 
d'âge  ,  de  fexe  ,  ni  d'éîat  r 

En  tranfportant  dans  ce  moment 
même  une  nombreufe  armée  d'étran- 
gers mercenaires ,  pour  achever  l'ou- 
vrage de  mort ,  de  deftru^lion  &  de 
tyrannie  déjà  commencé  ,  avec  des 
circonflances  de  cruauté  &  de  per- 
fidie ,  indigne  du  Roi  d'une  Natioa 
civilifée  i 
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En  répondant  à  nos  demandes  ré- 
pétées pour  le  redreflement  de  nos 
gi  iefs  ,  par  des  infultes  répétées  : 

Enfin ,  en  ceflant  de  remplir  à  notre 
égard  les  devoirs  ou  les  fonctions  du 
Gouvernement  :  en  nous  rejettant 
pour  fes  Sujets  ,  6c  nous  déclarant 
hors  de  fa  protection  Royale  : 

Par  lefquels  diiférens  aûes  d'^autO'^ 
rite  malfaijantc ,  le  Gouvernement  de 
ce  Pays  >  tel  qu'il  étoit  exercé  par  le 
paffé  fous  ks  Rois  de  la  Grande-Bre-» 
lagne,  eft  entièrement  diffous. 

En  conféquence  ,  nous ,  les  Délé-^ 
gués  &c  Repréfentans  du  bon  Peuple 
de  Virginie  ,  ayant  mûrement  ré- 
fléchi fur  ce  que  deffus  ;  voyant  avec 
douleur  à  quelle  condition  déplora- 
ble ce  Pays  ,  autrefois  heureux,  fe- 
ïoit  néceflairement  réduit  ^  ii  une 
forme  régidiere  &C  convenable  de 
Police  civile  n'étoit  promptement 
concertée  6c  adoptée,,  &  defirant 
iiOLis  conformer  à  la  recommanda- 
tion qui  en  a  été  faite  par  le  Con-^ 
grès  général,  nous  ordonnons  &;  dé- 
clarons que  la  forme  de  Gouverne- 
ment de  Virginie  fera  pour  l'avenir 
ièlk  q,a'il  s'enfuit* 
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•  Section  pnm'icre. 

Les  Puiffances  légiflatrice ,  exéeii- 
trice   ôc   judiciaire ,.  formeront  deâ- 
clépartemens  dillinds  &  féparés,.de' 
manière  que  l'un  des  trois  n'exerce 
jamais  rautoriré  qui  devra  propre- 
ment appartenir  à  l'autre;  &: la  même 
perlonne  n'exercera  jamais  d'emploi 
dans  plus   d'un  de  ces  départemens- 
à  la  foisifi   ce   n'eft  que  les  Jugeis- 
des  Cours  de  Comté  pourront  être 
élus  pour  l'une  ou  l'atitre  des  Cham^ 
hïQ^  de  l'AiTemblée. 

Section  féconde» 

Le  département  de  légiflation  fera 
formé  de  deux  Corps  dlflinds,  qui 
composeront  entre  eux  deux  la  légif» 
lature  complette.  Ils  s'aiTembleront  ~ 
ime  ou  pîufieurs  fois  chaque  année  ^ 
&  s'appelleront  VAjJemblée  ghiérak 
de  Firginie, 

Sicîidn   troijiemc. 

L'un  de  ces  Corps  fe  nommera  ' 
la  Chambre  des  Dclégués ,  &  fera  com-  • 
pofé  de  deux   Repréfentans  choifis 
jwinuell'ëinç'nt  pour  chaque  Comiàji' 
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tk  pour  le  diftriâ:  de  Weft-Aiigufta^ 
parmi  les  habitans  refpedifs  y  réfi- 
dans  adiiellement  5  &  y  étant  Francs- 
Tenanciers  ,  ou  duement  qualifiés 
fuivant  la  loi  ;  il  entrera  auïïi  dans 
cette  Chambre  im  Repréfentant  an- 
nuellement choifi  pour  la  Ville  de 
\^^illiamsbourg  ,  un  autre  pour  le 
Bourg  de  Norfolk,  &  un  pour  cha- 
cune des  Villes  ou  Bourgs  à  qui 
l'autorité  légiflative  accordera  par  la 
flûte  ce  droit  de  repréfentation  par- 
ticulière ;  m.ais  lorfque  la  population 
de  quelque  Ville  ou  Bourg  fera  di- 
minuée,  au  point  que  pendant  fept 
années  fucceffives ,  le  nombre  des 
Habitans  y  ayant  droit  de  fuifrage , 
foit  moindre  que  la  moite  du  nombre 
des  Votans  dans  quelqu'un  des 
Comtés  de  la  Virginie ,  cette  Ville 
ou  ce  Bourg  ceffera  d'envoyer  à 
Taffemblée  un  Délégué  ou  Repré^ 
f entant. 

Sccll'on  quatrième» 

UÀUTRE  Corps,  partie  de  la  \é^ 
gifiature ,  s'appellera  le  Sénat ,  & 
fera  compolé  de  vingt-quatre  Mem.- 
bresj, dont  treize  pjéfens  feront  irn^ 


Sfo        CONSTÏTUTTONP 

nombre  lliffifant  pour  avoir  de  rac-* 
îiviré  ôc  traiter  les  affaires.  Pour  l'é- 
ledion  de  ce  Sénat ,  la  totalité  des- 
différens   Comtés  fera  partagée   en 
vingt  -  quatre   diftrids  ;,   6c    chaque- 
Comté  du  diftrii^  refpeôif ,  dans  le 
même  tem-s  qu'il  élira  l'es  Délégués  , 
élira  auffi  un  Sénateur  qui   foit  un 
Habitant    a£]:uellement    réfidant    &C 
Franc-Tenancier  dans  le  diilri£^,  ou 
duement  qualifié  fuivant  la  loi,  ôc 
qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les 
Shériffs  de  chaque  Comté,  dans  l'ef- 
pace   de   cinq  jours  au   plus ,  après 
Féledion  du  dernier  des  Comtés  dii. 
dîilriâ:  ^  s'affembleront  au  lieu  le  plus 
commode  ;.  &i  diaprés  l'examen  des 
fcrutins  ainli  pris  dans  leurs  Comtés 
refpedtifs,  ils  déclareront  Sénateur  le 
fujet  qui   aura    eu  la  pluralité    des 
voix  dans  la  totalité  du  diflriû.  Pour 
que  la  compofition  de  cette  Affem- 
blée  change  à  tour  de  rôle ,  les  dif- 
trids  feront  divifés  en  quatre  claffes 
égales  qui  feront  numérotées  par  le 
fort.  A  la  fin  de  la  première  année, 
après  l'éledion    générale  ,,  les    fix 
Membres  élus  par  la  première  claffe 
fortiront  de  place  y  Sc  la  vacance  que 
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cette  fortie  occafionnera ,  fera  rem- 
placée de  la  manière  fufdite  par  une 
nouvelle  éleâ:ion  de  la  claiie  ou  di- 
vifion  fuivante.  Le  tout  pafîera  d'une 
clafle  à  l'autre  fuivant  le  numéro  de 
chacune,  6c  cette  rotation  continuera 
chaque  année  dans  l'ordre  ci-deffus 
prefcrit. 

Scciion  cinquième. 

Le  droit  de  fufFrage  aux  éle£l-ions 
des  Membres  des  deux  Chambres  ^ 
demeurera  tel  qu'il  efl  aûuellem.ent 
exercé;  &  chaque  Chambre  choiiira 
ion  Orateur  ,  nommera  Tes  Officiers  , 
étabhra  fes  règles  de  procédure,  ôc 
enverra  les  lettres  indicatives  d'élec- 
tion pour  remplacer  les  vacances  in- 
termédiaires. 

Section  Jixieme,        ~    - 

Toutes  les  loix*  feront  d'abord 
propofées  dans  la  Chambre  des  Dé- 
légués ,  &  feront  enfuite  portées  au 
Sénat  poiu"  y  être  approuvées  ou 
rejettées,  ou  pour  y  éprouver  des 
changemens  avec  le  confentement  de 
la  Chambre  des  Délégués  *  à  l'excep- 
tion feulement  des  Bills  de  levée  d'ar« 
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gent  qui  ne  pourront  point  êtr^' 
changés  par  le  Sénat ,  mais  qui  de- 
vront y  être  approuvés  ou  rejettes 
purement  6c  fimplement. 

Section  feptumc. 

Il  fera  élu  annuellement  un  Gou" 
vermur  ou  premier  Magiflrat  par  le 
fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  : 
ce  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque 
Chambre  refpedlivement  :  il  fera  dé- 
pofé  dans  la  falle  de  conférence,  où 
les  boëtes  feront  examinées  conjoin- 
tement par  un  Comité  de  chaque 
Chambre;  &  il  fera  fait  à  chacune 
féparément  rapport  des  nombresde 
vofx  5  afin  que  la  nomination  puiiTe 
y  être  enregiflrée.  Telle  fera  la  ma^- 
niere  confiante  de  prendre  dans  tous 
les  cas  le  fcrutin  réuni  des  deux 
Chambres.  Le  Gouverneur  ne  pourra 
pas  conferver  fa*<;harge  plus  de  trois 
années  conf écutives  ;  6li\  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  avoir  été  hors 
de  place  pendant  quatre  ans.  Il  lui 
fera  afîigné  pendant  fon  exercice  des 
appointemens  fufHfans,  mais  modi- 
ques. Il  exercera  de  l'avis  du  Confeil 
d'Etat  la  puiffance  exécutrice  du  Gou* 
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Verncment,  conformément  aux  loix 
de  cette  République  ;  &c  il  n'exercera 
fous  aucun  prétexte ,  aucune  autorité, 
ni  re  s'arrogera  aucune  prorogative 
en  vertu  d'aucunes  lox,  ilatuts  ou 
coutumes  d'Angleterre  ;  mais  il  aura 
le  pouvoir  d'accorder  répit  ou  grâce-, 
de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  excepté 
dans  les  cas  où  la  pourluite  du  crime 
aura  été  faite  au  nom  de  la  Chambre 
des  Délégués ,  ou  dans  ceux  fur  lef^ 
quels  la  loi ,  par  quelque  difpofitioîi 
particulière ,  en  aura  ordonné  autre- 
ment :  dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra 
être  accordé  répit  ou  grâce  que  par 
une  réfoluîion  de  la.  Chambre  des 
Délégués. 

SLclion  huitième. 

L'une  &  l'autre  Chambre  de  l'Af- 
femblée  générale^  pourront  s'ajour- 
ner refpedivement  elles-mêmes  ;  le 
Gouverneur  ne  pourra  ni  proroger, 
ni  ajourner  l'Aileniblée  durant  la  ïtÇ^ 
lion  5  ni  la  diffoudre  dans  aucim  tem.s  ; 
mais  il  devra,  s'il  efl  néceffaire,  & 
de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  ou  fur  la 
demande  du  plus  grand  nom.bre  des 
Membi-cs  de  la  Chambre  des  Délé^' 


x34      Constitution 

gués,  la  convoquer  pour  un  terme 
plus  prochain  que  celui  auquel  ell^ 
ie  1er  oit  prorogée  ou  ajournée. 

SecUon  neuvième. 

Il  fera  choifi  par  le  fcruthi  réuni 
des  deux  Chambres  de  l'affemblée^ 
un  Conftil  Privé  ou  Confàl  d'Etat^ 
compofé  de  huit  peribnnes  priles 
parmi  les  igiêmes  Membres  de  l'af- 
femblée,  ou  tirées  de  Tuniverfalité 
du  peuple,  à  Teffet  d'affifier  le  Gou- 
verneur dans  t  adminijlration  du  G  ou* 
vernement.  Ce  Conleil  fe  choifira  par- 
mi fes  propres  Membres  un  Préfi- 
dent,  qui>  en  cas  de  mort,,  d'inca- 
pacité ou  d'abfence  néceffaire  du 
Gouverneur,  fera  les  fondions  de 
Lieutenant  du  Gouverneur.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  Membres  de  ce 
Confeil  fufHra  pour  lui  donner  l'ac- 
tivité :  leurs  avis  &  réfolutions  feront 
écrits  fur  un  regiflre  &  fignés  par 
les  Membres  préfens,  pour  être  ce 
regiftre  préfenté  à  Taffemblée  géné- 
rale lorfqu'elle  le  demandera  i  chaque 
Membre  du  Confeil  pourra  y  inférer 
fon  avis  contraire  à  la  réfolution  qui 
aura  paiTé  à  la  pluralité.  Ce  Confeii 
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nommera  fon  Clerc  (  Greffier^  qui 
aura  des  appointemens  fixés  par  la 
loi ,  &  qui  prêtera  ferment  de  garder 
le  fecret  fur  les  matières  que  le  Con- 
ieil  lui  prefcrira  de  tenir  cachées.  Il 
lera  defliné  une  fomme  d'argent  qui 
fera  partagée  chaque  année  entre  les 
Membres  du  Confeil ,  à  raifon  de  leur 
afîiduiié  :  tant  qu'ils  refteront  Mem- 
bres de  ce  Confeil ,  ils  ne  pourront 
fiéger  dans  l'une  ni  l'autre  des  Cham- 
bres de  Taffemblée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  deux 
Membres  de  ce  Confeil  en  feront 
retranchés  par  le  fcrutin  réuni  des 
deux  Chambres  de  l'affemblée ,  &  ne 
pourront  pas  être  réélus  pendant  les 
trois  années  fui  vantes.  Ces  vacances  5 
ainfi  que  celles  occafionnées  par  mort 
ou  par  incapacité ,  feront  remplies 
par  une  éledion  nouvelle  dans  la 
^ême  forme. 

Secîlon  dixième. 

Les  Délégués ,  pour  la  Virginie 
au  Congrès  Continental  ,  feront 
choifis  annuellement,  ou  deilitués  6c 
remplacés    dans  l'intervalle   par    le 
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fcriitin  réuni  des  deux  Chambres  d$ 
raflemblée. 

Sccilon   on^Lcmc,  ^ 

Les  Officiers  aduels  de  Milice  s 
feront  continués  ,  &  les  emplois  va- 
cans  feront  remplis  par  la  nomina- 
tion  du   Gouverneur,  de  l'avis   du 
■Confeil  Privé,  fur  la  recommanda- 
lion  des  Cours  des  Comtés  refpec- 
tifs;  mais  le  Gouverneur  &:  le  Con- 
feil  auront    le    pouvoir   d'interdire 
tout  Officier,  d'ordonner  ralTemblée 
de  cours  martiales  fur  les  plaintes  de 
mauvaife  conduite,  ou  d'incapacité, 
&  de  pourvoir  au  remplacement  des 
emplois  vacans  dans  le  cas  du  fervice 
aduel.  Le  Gouverneur  pourra  alfem- 
bler  la  Milice    de  l'avis  du  ConfeiL  , 
Privé  ;  &  lorfqu'elle  fera  affemblée , 
il  en  aura    feul   le    commandejnent 
fous  les  loix  du  Pays. 

Sccilon   dou:^iemc. 

Les  deux  Chambres  de  rafTembîée 
nommeront,  par  leurs  fcrutins  réu- 
nis, les  Juges  de  la  Cour  Suprême 
des  Appels  ÔC  de  la  Cour  génirale  ^i 
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Ses  Juges  ea  Chancellerie,  ceux  d 
rAmirauté^  le  Secrétaire  <Sc  le.  Pro- 
cureur Général,  tous  lefquels  OHi- 
xiers  recevront  leurs  cooimiiîioîis  du 
-Gouverneur ,  6l  conlerveront  leurs 
Offices  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien^ 
En  cas  de  mort,  d'incapacité  ou  de 
démilîion ,  le  Goiiverneur,  de  l'avis 
du  Conieil  Privé  nommera  pour 
remplir  les  offices  vacans  des  llijets 
qui  feront  enliiite  approuvés  ou  dé- 
placés par  les  deux  Chambres.  Ces 
Officiers  auront  des  appointemens 
iixes  &  fuffilans  ;  de  ils  feront  tous  ^ 
ainfi  que  tous  ceux  qui  occuperont 
des  emplois  lucratifs ,  &c  tous  les  Mi- 
nières de  TEvangile,  quelque  nom 
qu'ils  portent,  incapables  d'être  élus 
Membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Chambres  de  l'affemblée  ou  du  Cpn- 
•feil  Privé, 

Secllon  tnli^emc. 

Le  Gouverneur ,  de  l'avis  du  Con« 
feil  Privé,  nommera  des  Juges  de 
paix  pour  les  Comtés,  &  dans  les 
pas  de  vacances  pu  de  néceiîité  d'aug- 
menter par  la  fuite  le  nombre  de  ces 
Officiers  5  ces  nominations  fe  feron:f 
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fur  la  recommandation    des  Cours 
des  Comtés  refpedifs.  Le  Secrétaire  • 
de  la  Virginie  aduellement  en  place , 
&  les  Clercs  de  toutes  les  Cours  des 
Comtés  feront  confervés.  En  cas  de 
vacances ,  foit  par  mort ,  incapacité 
ou  démifîîon ,  il  fera  nommé  un  Se- 
crétaire, comme  il  eft   prefcrit   ci- 
deffus  5  &  les  Clercs  feront  nommés 
par  les  Cours  refpedives.  Les  Clercs 
préfens  &:  à  venir  conferveront  leurs 
places  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien , 
ce  qui  fera  jugé  &  déterminé  dans  la 
Cour  générale.  Les  Shériffs  de  Coro- 
ners  feront  nommés  par  les  Cours 
refpedives,  approuvés  par  le  Gou- 
verneur de  l'avis  du  Confeil  Privé  , 
6c  recevront  leurs  commiiîions  du 
Gouverneur.  Les  Juges  de  paix  nom- 
meront des  Connétables  ;  &c  tous  les 
droits    des   Officiers   fufdits    feront 
taxés  par  la  loi. 

Section  quatorzième» 

Le  Gouverneur ,  quand  il  fera 
hors  de  place ,  &  toutes  autres  per- 
sonnes ayanc  commis  des  délits  contre 
l'Etat  par  maiverfation,  corruption 
pu  autres  manœuvres  capables    de 

mettre 
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Illettré  en  danger  la  fureté  de  l'Etat , 
po-urront  être  acculés  par  la  Chambre 
des  Délégués.  Ces  accufatlons  feront 
pourfuivies  dans  la  Cour  générale , 
conformément  aux  loix  du  pays ,  par 
le  Procureur  Général,  ou  par  telles 
autres  perfonnes  que  la  Chambre 
pourra  commettre  à  cet  effet  :  dans 
les  cas  oii  ils  feront  trouvés  cou- 
pables 5  les  accufés ,  Gouverneur  ou 
autres ,  feront  déclarés  incapables  de 
pofîéder  jamais  aucun  ofiice  fous  l'au- 
torité du  Gouvernement ,  ou  deili- 
tués  de  leurs  offices  pour  un  certain 
tems,  ou  condamnés  aux  peines  ou 
amendes  portées  par  la  loi. 

SeBion  qu'in7j,cme. 

Si  tous  ou  quelqu'un  des  Juges 
de  la  Cour  générale,  étolent,  fur 
des  préfomptions  fondées,  dont  la 
Chambre  des  Délégués  devra  juger 
la  validité,  prévenus  de  quelques- 
uns  des  délits  ou  crimes  mentionnés 
ci-delTus ,  la  Chambre  des  Délégués 
pourra  accufer  de  la  même  manière 
le  Juge  ou  les  Juges  ainfi  prévenus , 
&  pourfuivre  l'affaire  devant  la  Cour 
des  appels  ;  §c  celui  ou  ceux  qui  f( 
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ronî  déclarés  coupables  ,  feront  piinîâ 
de  îa  manière  prefcrite  par  Farticle 
précédent. 

Sçcllon  fei^Ume» 

Toutes  les  commiffions  &  con?» 
çefîions  commenceront  par  ces  mots, 
au  nom  de  la  République  de  Firginie  i 
elles  feront  fignées  en  certification 
par  le  Gouverneur  _,  &  le  Sceau  de 
îa  république  y  fera  appofé.  Tous 
les  adtes  ou  ordres  des  Juges  por- 
teront le  même  intitulé,  6c  feront 
lignés  par  les  Clercs  des  différentes 
Cours.  Enfin  toutes  les  plaintes  fe- 
ront terminées  par  la  formule:  contre, 
la  paix  &  La  dïgn'iu  de  la  République^ 

Section  dix-feptieme. 

Il  fera  nommé ,  chaque  année ,  un 
Tréforier  au  fcrutin  réuni  des  deux 
Charnbres  de  l'Aflemblée. 

Section  dix-huitième» 

Toutes  les  échûtes,  amendes  ou 
cpnfifcations  qui  étoient  ci-devant 
au  profit  du  Roi ,  feront  au  profit  de 
îa  République ,  à  l'exception  de  celles 
que  la  Légifiature  pourra  abolir ,  ou 
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fiir  lefqiielles  elle  pourra  autrement 
ilatuer. 

ScElion  dix-miivumc. 

Les  territoires  contenus  dans  les 
Chartes  d'éreâ:ion  des  Colonies  du 
Maryland  ,  de  la  Penfylvanie  &  des 
Carolines  Septentrionale  &  Méri- 
dionale ,  font  par  la  préfente  Confli- 
nition ,  cédés ,  délaiffés  &  confirmés 
pour  toujours  aux  Peuples  de  ces 
différentes  Colonies ,  refpeâ:ivement 
avec  tous  les  droits  de  propriété  , 
Jurifdidion  &  Gouvernement  ,  & 
tous  les  autres  droits  quelconques  qui 
ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu'à 
préfent  réclamés  par  la  Virginie  ; 
laquelle  cependant  fe  réferve  la  libre 
navigation  &:  l'ufage  des  rivières  Po- 
îomack  &  Pocomoke ,  ainfi  que  la 
propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces 
rivières  du  côté  de  la  Virginie  ,  &  de 
toutes  les  améliorations  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  faites  fur  ces 
côtes  ou  bords.  L'étendue  de  la  Vir- 
ginie au  Nord  6c  à  l'Oueft  demeurera 
à  tous  les  autres  égards  ,  telle  qu'elle 
a  été  ^-^.it  par  la  Charte  du  Roi  JaC'- 
ques  Premier  en    1609  5  &  par  le 
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Traité  de  paix  entre  les  Cours  de  1é 
Grande-Bretagne  èc  de  France ,  pu- 
blié en  1763  ;  à  moins  que  par  un  ade 
de  la  Légiilature  de  cet  Etat,  il  ne 
foit  concédé  un  ou  plufieurs  Terri- 
toires &  établi  des  Goiivernemens 
à  l'oueft  des  Monts  Alleghery.  Et  il 
ne  fera  acheté  aucunes  terres  des  Na- 
tions Indiennes  que  pour  l'ufage  & 
l'avantage  publics,  6c  par  l'auîprité 
de  rAffemblée  géaérale, 

Seciion  vingtième. 

Pour  mettre  en  acliviti  la  pré- 
fente forme  de  Gouvernemeni,  les 
Repréfentans  du  Peuple  alTemblés  en 
Convention  générale,  çhoifiront  uji 
Couverneur  &;  un  Confeil-Privé  ,  ôc 
aiiiïi  ceux  des  autres  Officiers  dont 
l'éleûion  doit  par  la  fuite  appartenii;^ 
aux  deux  Chambres,  mais  qu'il  pa-. 
roîtra  néceffaire  de  nom.mer  fur  le  ' 
champ.  Le  Sénat  que  le  Peuple  aura 
élu  pour  la  première  fois,  rell:era  en 
charge  jufqu'au  dernier  jonr  de  Mars 
prochain  ,    &:  les  autres  Officiers  , 
jufqu'à  la  fin  de  la  feffion  fui  vante  d^ 
FAlTemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cances ,  l'Orateur  de  l'une  ou  Tautre 
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«des  Chambres  enverrales  lettres  pour 
indiquer  les  nouvelles  élevions. 

Signé  ,    EdMUND    PeNDLETON   ^ 

Préfident. 

■ 

J.  Tazewell  ,  Clerc  de  la  Cov 
ventiorï. 


Nil) 


CONSTITUTION 

Ou  jorrm  de  Gouvernement  confentlt 
&  arrêtée  par  les  Rcpréfcmans  de 
la  Caroline  Méridionale  ^ 
dans  un  Congrus  commtnU  &  tentt 
a  Charks-Town y  le  Mercredi  pre» 
mier  jour  de  Novembre  mil  fept  cent 
foixante-quïn^e  ,  &  continue  par  di" 
vers  ajournemms  jufqiCau  Mardi 
vin^t'jîx  Mars  mil  fept  cmtfoixantc 
feiie. 

i-^ 'autant  que  le  Parlement  Bri- 
^^%ique  ,  rédamant  depuis  quelques 
•^^nées  un  droit  de  lier  les  Colonies 
^^ptentrîonales  en  Amérique  par  la 
Loi  5  dans  tous  les  cas  quelconques  , 
a  porté  des  Statuts  pour  lever  un  re- 
venu dans  ces  Colonies  ,  &:  pour 
difpofôr  de  ce  revenu ,  ainfi  qu'il  le 
jugeroit  à  propos ,  fans  le  confente- 
nwnt  6c  contre  le  gré  des  Colonises; 
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^  comme  il  a  paru  à  ceux-ci ,  que 
n'étant  point  repréfentés  dans  le 
Parlement  j  un  pareil  droit  étoit  ab- 
folument  inconftitutiônnel  ,  &  que 
s'il  étoit  admis ,  il  les  réduiroit  tout- 
à-coup  du  rang  d'Hommes  libres  à 
l'état  d'efclavage  le  plus  abjed  ;  en 
conséquence  leidites  Colonies  ont 
fait  diverfes  remontrances  contre l'ad- 
mifîion  de  ces  actes  ,  Se  elles  ont 
préfenté  des  Requêtes  pour  en  de- 
mander la  révocation.  Mais  ces  dé- 
marches n'ayant  produit  aucim  eiiety 
ce  le  Parlement  Britannique  qui  per- 
fide toujours  dans  fes  mêmes  pré- 
tentions 5  ayant  établi  depuis  encore 
d'autres  Statuts  inconilitutionnels  6c 
opprefTifs ,  qui  étendent  le  pouvoir 
des  Cours  d'Amirauté  dans  les  Co- 
lonies au-delà  de  fes  anciennes  limites, 
6c  leur  attribue  la*  Jurifdidion  dans 
ies  cas  femblables  à  ceux  qui  dans 
îa  Grande-Bretagne  font  jugés  par 
des  Jurés ,  de  forte  que  toute  per- 
fonne  efl  fujette  à  être  envoyée  6c 
jugée  dans  la  Grande-Bretagne,  pour 
une  ofFenfe  dont  l'un  de  ces  Statuts  a 
fait  une  oifenfe  capitale  ,  6c  quoi- 
(qu'elle  ôût  été  commife  dans  les  Co- 

Niv 
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lonies.  —  Que  le  Port  de  Boflon  a 

été  bloqué.  que  les   perlbnnes 

prévenues  de  meurtre ,  dans  la  Baye 
de  Mafîachuffett ,  ieroient ,  au  2:ré  du 
tjouverneur  5  envoyées  pour  rece- 
voir leur  Jugement  dans  toute  autre 
Colonie  ,  ou  même  dans  la  Grande- 
Bretagne.  —  Que  la  Conilitution  du 
Gouvernement  établie  par  Charte 
dans  cette  Colonie  ,  ell  changée  dans 
fes  principaux  points.  —  Que  les 
Loix  d'Angleterre  &  le  Gouverne- 
ment libre  dont  la  jouiflance  avoit 
été  alTuré  aux  Habitans  de  Québec , 
par  une  Proclamation  du  Roi  y  ont 
été  abolis  &  remplacés  par  les  Loix 
Françoifes  ;  qu'on  a  établi  dans  cette 
Province  la  Religion  Catholique  Ro- 
maine (  qui  jufques-là  y  étoit  déjà 
exercée  librement  &  tolérée  )  ,,  &  un 
Gouvernement  abfoîu  f  &  qu'on  a 
étendu  les  limites  de  cette  Province 
jufqu'aux  frontières  des  établiffemens 
Anglois  5  Protefrans  &:  libres ,  avec 
le  deiTein  de  faire  fervir  tout  un  Peu- 
ple profeiTant  des  principes  de  Reli- 
gion différens  de  ceux  des  Colonies 
vcifmes,  &  fournis  à  un  pouvoir  arbi- 
ti-aire,  comme  d'inilrument  propre 
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a  intimider  &  à  Subjuguer  les  Colo- 
nies. 

D'autant  que  les  Délégués  de  toutes 
les  Colonies  de  ce  Continent,  depuis 
la  Nouvelle- Ecoiïe  jufqu'à  la  Géorgie, 
affemblés  en  un  Congrès  général  à 
Philadelphie ,  ont  porté  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  refpedueufe  ,  leurs 
plaintes  au  pied  du  Trône  ,  fupphant 
humblement  leur  Souverain  d'em- 
ployer Ion  autorité  Royale  &  ion 
inrerpofition  pour  le  redreffement  de 
leurs  griefs ,  occafionnés  par  les  fuf- 
dits  Statuts ,  &c  qu'ils  ont  aiTuré  Sa 
Majeflé  que  la  bonne  harmonie  entre 
la  Grande-Bretagne  &  rAmériquey 
céfirée  ardemment  de  la  part  des  Co- 
lonies ,  fe  rétabliroit  par  ce  moyea 
fur  le  champ  ,  6c  que  les  Colonises 
fe  repofoient  fur  la  magnanimité  Se 
la  JLiftice  du  Roi  &  du  Parlement  ,, 
pour  le  redreffement  de  beaucoup 
d'autres  griefs  qui  les  tenaient  ea 
fouffrance  : 

D'autant  aufîi  que  ces  plaintes  ont 
été  totalement  négligées  ^  &  qu'il  a 
été  paffé  des  Statuts  encore  plus  cruels 
que  ceux  mentionnés  ci-deilus  ,  & 
par  iefqiiels  on  a  défendu   aux  Co^ 

N  V 
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lo-nies  la  communication  entr'elles  ^ 
en  reftraignant  leur  commerce,  &  ea 
ôtant  à  des  milliers  d'Habiîans,  par 
la  défenfe  de  pêcher  lur  les  côtes 
d'Amérique  5  les  moyens  de  pourvoir 
à  leur  lubfiilance  : 

D'autant  que  des  flottes  &  des 
armées  confidérables ,  ayant  été  en- 
voyées en  Amérique  pour  appuyer 
l'exécution  de  ces  Loix  ,  6c  pour 
efFedhier  une  entière  &c  parfaite  fou- 
mifîion  à  la  volonté  d'une  Adminif- 
traticn  defpotique  6l  corrom.pue ,  &C. 
en  conféquence  de  ce  _,  des  hofiiliîés 
ayant  été  commencées  dans  la  Baye 
de  MaffachuiTett  par  les  troupes  fous 
le  commandem^ent  du  Général  Gage  , 
il  en  eil  réfulté  que  quantité  de  gens 
paifibles ,  fans  appui  6c  fans  armes , 
ont  été  pillés  6c  maffacrés  de  gaieté 
de  cœur;  6c  enfin,  comme  il  n'y  a 
que  trop  lieu  d'appréhender  qu'ilne  fe 
commette  de  pareilles  holHlités  dans 
les  autres  Colonies  ;  les  ColoniileS' 
fe  font  vu  réduits  à  la  néceiTité  de 
prendre  les  armes  pour  repouiler  la 
force  par  la  force  ,  6c  pour  défendre 
leurs  perfonnes  6c  leurs  propriétés» 
contre  toutes  ces  invafions  6c  dé* 
prédationS'  illég^alesv 
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Néanmoins  les  Délégués  defdites 
Colonies ,  affemblés  dans  un  autre 
Congrès  à  Philadelphie,  defirant  for* 
tement  d'effettuer  une  réconciliation 
avec  la  Grande-Bretagne ,  d'après  des 
principes  juftes  &  conftitutionnels  5 
ils  ont  iupplié  Sa  Majefrc  de  déter- 
miner quelque  moyen  par  lequel  les 
Supplications  réunies  de  fes  fidèles 
Coloniftes,  puiTent  amener  une  ré- 
conciliation heureuie  &  permanente, 
,dem.andant  en  mênie  tems  qu'on  prit 
des  meiures  pour  empêcher  l'eiFulion 
ultérieure  de  leur  fang ,  d>c  que  tous 
les  flatuts  qui  tendent  diredlement  à- 
plonger  aucun  des  Colonises  dans  la 
détreile  ,  friffent  révoqués.  Mais 
comme  au  lieu  d'accorder  aux  Co- 
lonises la  juilice  qu'ils  avoient  &C 
qu'ils  ont  droit  de  demander ,  cette 
guerre  civile  &  contre  nature,  dans 
laquelle  ils  ont  été  précipités,  &c  oii 
ils  fe  trouvent  enveloppés,-  a  éîë 
pourfuiviè  avec  une  violence  non  in- 
terrompue :  que  les  Gouverneurs  & 
autres  perfonneSj  chargés  de  com- 
mifhon  Royale  dans  les  Colonies,  en 
rompant  les  promeiTes  il  les  enga- 
gemens  ies^^plus^ibleninels^-^c  en  vio^ 
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lant toutes  obligations  d'honneur,  de 
juilice  &c  d'humanité ,  ont  fait  arrêter 
6c  emprifonner  plufieurs  particuliers 
honnêtes,  dont  les  biens  ont  été  iaifis 
&  retenus  ou  détruits ,  fans  que  ces 
particuliers  euiTent  commis  aucun  ^ 
crime  ou  encouru  la  confilcation  de 
leurs  biens;  —  qu'ils  ont  iufcité  des 
ibulevemens  domeiliques  ;  accordé 
par  proclamation  la  liberté  aux  valets 
&  aux  enclaves  ;  —  débauché  ou  en- 
levé des  elclaves  pour  les  armer 
contre  leurs  maîtres  ;  —  animé  ôl 
encouragé  les  Nations  Sauvages  à  la 
guerre  contre  les  Colonies;— fuf- 
pendu  les  loix  du  pays  pour  leur 
fubflituer  la  loi  martiale  ;  —  maiTacré 
quantité  de  Colonifles;  —  brûlé  di- 
verfes  Villes  Se  menacé  de  brûler 
de  même  celles  qui  reft oient ,  &  qu'ils 
s'efforcent  encore  tous  les  jours,  par 
une  conduite  qui  a  déjà  fouillé  les 
armes  Britanniques ,  &  qui  feroit 
capable  de  couvrir  d'infamie  même 
des  nations  Sauvages ,  d'effe£luer  la 
mine  <Sc  la  deflrudion  des  Colonies: 
D'autant  qu'il  a  été  paiTé  dernière- 
ment un  ûatut,  par  lequel  ^  fo.us  le 
prétexte  qiie.  lefdites  Colonies  étoieni 
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en  rébellion  ouverte ,  tout  commerce 
&  toute  liaifon  avec  elles  a  été  in- 
terdit ;  —  par  lequel  aufli  tous  vaif- 
feaux  appnrtenans  aux  Habitans  des 
Colonies,  ÔC  commerçant  dans  Fin- 
térieur  d'icelles  ou  iairant  avec  elles 
le  commerce  d'i^mportation  ou  d'ex- 
portation, eniernbie  les  cargaifons  êi 
effets  à  bord  de  ces  vaiiTeaux,  font 
déclarés  de  bonne  prife  ;  —  que  les 
Capitaines  &  les  équipages  de  ces 
vaiifeaux  font  affujettis  par  force  à 
fervir  à  bord  des  vaiifeaux  du  Roi 
contre  leurs  pays  &  leurs  plus  chers 
amis  ;  —  que  toute  faifie  6c  détention 
ou  deftrudion  des  perfonnes  &  pro- 
priétés des  Colonises  faites  en  aucun 
tems,  pour  prévenir  ou  faire  ceifer 
ladite  prétendue  rébellion  ,  ou  qui 
pourront  être  faites  par  la  fuite ,  en 
conléquence  dudit  Acle  ^  ou  pour  le 
fervice  du  public  ,  font  autorifées  ; 
&C  que  les  perfonnes  plaidant  pour 
des  dommages  6c  intérêts  dans  de 
pareils  cas ,  fi  elles  perdent  leurs  pro- 
cès 5  font  fujettes  au  paiement  de  dé- 
pens très-confiûérables  : 

D'cUtant  aufîi  qu'i'  a  été  donné  des 
ordres  pour  faire  pafleren  Amérique 
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cks  renforts  conlidérables  de  troiipes^ 
&  de  vaiiTeaux  5  qui  y  font  attendus 
journellement  pour  pourfuivre  la 
guerre  contre  chacune  des  Colonies 
unies,  avec  la  plus  grande  vigueur: 
D'autant  cu'en  conféquence  d'un 
plan  donné  par  les  Gouverneurs ,  &c 
qui  paroît  avoir  été  concerté  entr'eux 
ëc  les  Minières  leurs  maîtres ,  de  re- 
tirer les  Officiers  ordinaires,  &  par- 
là  de  diiToudre  les  liens  du  Gouver- 
nement &  de  faire  naître  l'anarchie 
&  la  confuûon  dans  les  Colonies  ;> 
le  Lord  Y/iUiam  Campbell,  dernier 
Gouverneur,  a  dîffous,  le  i^  Sep- 
tembre dernier,  raifemblée  générale 
de  cette  Colonie,  ÔC  qu'il  n'en  a  pas- 
été  convoqué  d'autre  depuis,  quoi- 
que fuivant  lesloix  ,  il  doive  y  avoir 
une  aiTemblée  générale  au  moins  tous 
les  fix  mois  :  que  ce  Lord,  après 
avoir  fait  tous  fes  efforts  pour  ôter 
la  liberté,  les  biens  &  la  vie  au  bon. 
peuple  de  cette  Colonie  ,  que  par  les 
devoirs  de  fa  place  il  étoit  obligé  de 
protéger,  s'eil  retiré  de  la  Colonie,. 
&  a  emporté  avec  lui  le  grand  Sceau 
&  les  infrrudions  Royales  adref-^ 
fées  aux  Gou¥©rneurs9- 
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D'autant  que  les  Juges  des  Cours 
de  juflice  de  cette  Colonie  ont  re- 
fufé  d'exercer  leurs  fonâ:ions  respec- 
tives ,  de  forte  qu'il  eft  devenu  indif- 
penfablement  néceffaire  ,  pendant  la 
durée  de  la  préfente  fituation  des  af- 
faires de  l'Amérique,  &:  jufqu'à  ce 
qu'on  puifTe  parvenir  à  accommoder 
les  malheureux  diiFérens  entre  la 
Grande-Bretagne  &  l'Amérique  (  é  vé- 
nemens  que  quoique  calomniés  & 
traités  comme  rebelles 3  nous  defirons 
néanmoins  encore  avec  la  plus  vive 
ardeur)  de  choifir  d'un  commun  ac- 
cord &  pour  le  bien  du  Peuple,  qui 
efl:  rorigine  &  le  but  de  tout  Couver-* 
ne  nient,  un  moyen  pour  régler  la^ 
police  intérieure  de  cette  Colonie  :• 
le  Congrès  étant  revêtu  de  pouvoir 
compétent,  6c  ayant  délibéré  fur 
tout  ce  qui  efl  expofé  ci-defTus,  a 
arrêté  en  conféquence  les  articles^ 
fuivans  : 

Secîlon  première. 

Ce  Congrès  étant  une  libre  &:  com-^ 
plette  repréientatlon   du    Peuple  de 
cette  Colonie  ,  fera  réputé  &  appelle 
déibrmais  CAJfenihUc  généraU  d^  l^ 
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Caroline  Méridionale  ,  &  devra  côn-^ 
îinuer  comme  telle,  jufqu'au  vingt- 
un  d'Odobre  prochain  y  Ik  non  plus 
long-tems. 

Sccliof^  deuxième, 

L'Assemblée  générale  cholfira, 
au  fcrutin ,  dans  fon  propre  corps  ^ 
un  Confeil  légiflatif  qui  fera  com- 
pofé  de  treize  membres  (dont  fept 
l'uffiront  pour  terminer  une  affaire  ) 
&c  qui  fubûiiera  auffi  long-tems  que 
railemblée  générale. 

Seciion  troijîeme, 

L'Assemblée  générale  &  ledit 
Conleil  légiflatif  éliront  conjointe-^ 
ment  au  fcrutin  ,  dans  leurs  corps  ou 
parmi  le  peuple  en  général ,  un  Pré- 
fident  &  Gommandant  en  chef  de  la- 
Colonie  ^  àc  un  Vice-Préfident* 

Scclion  quatrième. 

Si  un  Membre  de  l'Affemblée  gêné-* 
raie  efl  élu  Préfident  &;  Commandant 
€n  chef  ou  Vice-Préfi  dent,  ou  Membre' 
du  Confeil  légiflatif,  fa  place  dans 
l'Aflemblée  générale  deviendra  va- 
cante, &  on  choifira  une  autre  per- 
fonne   pour  la  remplir^  &-  fi    un 
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Membre  du  Confeil  légillatif  eft  élu 
Préfident  6c  Commandant  en  chef, 
ou  Vice-Préfident ,  il  perdra  fa  place 
&  on  y  nommera  une  autre  per- 
ionne» 

Seclion  cinquième. 

Il  y  aura  un  Confeil  privé ,  dont 
le  Vice-Préfident  de  la  Colonie  fera 
de  droit  Membre  &;  PréfKlent,  &C 
qui  fera  ccmpofé  de  fix  autres  Mem- 
bres choifis  par  fcrutin,  dont  trois 
par  l'Affemblée  générale  &  les  trois 
autres  par  le  Confeil  légiflatif,  pourvu 
toutefois  qu'aucun  Officier  de  l'ar- 
mée ou  de  la  Marine ,  au  fervice  du 
Continent  ou  de  cette  Colonie,  ne 
puiiTe  être  élu  pour  ce  Confeil  privé. 
Un  Membre  de  l'Aifemblée  générale 
ou  du  Confeil  Icgiflaîif,  qui  aura 
été  choifi  pour  être  Membre  du  Con- 
feil privé,  ne  perdra  pas  pour  cela  ._ 
fa  place  dans  rAffemblée  générale  ou 
dans  le  Confeil  légiilatif,  à  moins 
qu'il  ne  fo-r  élu  Vice-Préfident  de  la 
Colonie ,  ai  quel  cas ,  on  choifira  une 
autre  perfonne  à  fa  place.  Le  Confeil 
privé  (  dont  quatre  Membres  forme- 
ront un  quorum,  c'eil-à-dire  fuiEront 
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pour  terminer  une  affaire)  donnera 
fon  avis  au  Préfident  &  Comman- 
dant en  chef  j  lorfque  celui-ci  le  de- 
mandera 5  mais  le  Préûdent  &  Com- 
mandant ne  fera  pas  obligé  de  con- 
fulter  le  Confeil  privé ,  excepté  dans 
ïes  cas  mentionnés  ci-après. 

Se&îon  Jixie/Tîe, 

Les  qualités  requifes  pour  être  Pré- 
fident éc  Commandant  en  chef  ou 
Vice-Prélident  de  la  Colonie,  ainfi 
que  pour  être  Membres  du  Confeil 
légifiatif  &  du  Confeil  privé ,  feront 
ks  mêmes  que  celles  des  Membres 
de  l'Affemblée  générale,  6c les  uns  6c 
les  autres,  lorfqu'ils  feront  élus  de- 
vront prêter  un  ferment  de  qualifi- 
cation dans  l'Affemblée  générale. 

Sccîicn  feptkmc» 

L'autorité  légiflative  réfidera 
dans  le  Préfident  &  Commandant  en 
chef,  dans  l'AfTemblée  générale  &c 
dans  le  Confeil  légifiatif.  Toutes  les 
réfolutions  concernant  les  levées  de 
deniers  (Bills  d'argent),  pour  le 
foutien  du  Gouvernement  feront  l'af- 
faire propre  de  l'AfTemblée  générale^ 
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Se  le  Confeil  légiflatif  ne  pourra  ni 
changer ,  ni  modifier  les  Bills ,  mais 
il  aura  la  faculté  de  les  rejetter.  Tous 
les  autres  Bills  ou  Ordonnances  pour- 
ront provenir,  foit  de  l'AiTemblée 
générale  5  foit   du  Confeil  légifiatif; 
&  ils  pourront  être  changés,  mo- 
difiés par  l'un  ou  par  l'autre.  Les  Bills 
ayant  pafTé  à  l'Aliemblée  générale  6c 
au  Confeil  légiflatif^,  le  Préfident  &c 
Commandant  en  chef  pourra  y  don- 
ner fon  confentement  ou  les  rejetter. 
Lorfqu'ils  auront  reçu  fon  approba- 
tion, ils  auront  toute  la  force    Se 
toute  la  validité  d'un  aûe  de  l'Affem- 
blée  générale  de  cette  Colonie.  L'Af- 
femblée  générale   &c  le    Confeil  lé- 
giflatif  refpet^ivement   jouiront    de 
tous  les  privilèges   qui  ont  pu  être 
réclamés  ou  exercés  par  la  Chambre 
des  Communes  de  l'AiTemblée  ;  mais 
le  Confeil  légiflatif  n'aura  nullement 
le  pouvoir  d'expulfer  fes  Membres, 

Seciloîî  huitième* 

L'Assemblée  générale  &  le  Con- 
feil légillatif  pourront  s'ajourner  eux- 
mêmes  refpedivement  ;  &:  le  Pré- 
fident ôc  Commandant  en  chef  n'aura 
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point  le  pouvoir  de  les  ajourilef  y 
proroger  ou  diiToudre;  mais  il  lui 
fera  libre  de  les  convoquer  s'il  eft 
néceffaire ,  avant  le  tems  pour  lequel 
ils  fe  feront  ajournés.  Lorfqu'un  Bill 
aura  été  rejette,  il  pourra  être  rap- 
porté de  nouveau  à  une  féance  de 
rAffemblée  générale  ou  du  Confeil 
îégiilatif  à  la  fuite  d'un  ajournement , 
c[ui  devra  être  au  moins  de  trois 
jours. 

Section  neuvième. 

L'AssEMBLÉEgénérale  &  le  Confeil 
Iégiilatif  choifiront  eux-mêmes  leurs 
Orateurs  refpeftifs  &:  leurs  Officiers 
comme  bon  leur  femblera. 

Seciion  dixième. 

Lorsqu'un  Membre  de  l'AfTemblée 
générale  ou  du  Confeil  Iégiilatif  ac- 
ceptera une  place  lucrative  ou  com- 
iTîifîion  quelconque  (  excepté  dans 
îa  Milice  )  ,  il  perdra  fa  féance  dans 
rAffemblée  générale  ou  dans  le  Con- 
feil Iégiilatif ,  &  on  fera  aufîi-tôt  une 
nouvelle  éledion.  Si  elle  retombe  fur 
îui ,  rien  ne  l'empêchera  de  reprendre 
fa  place. 
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Sccllon  onzième. 

Le  dernier  lundi  d'Odobre  pro 
chain  &  le  lendemain ,  &  déformais 
tous  les  deux  ans  ,  les  mêmes  jours , 
les  Membres  de  l'AlTemblëe  générale 
feront  élus  pour  s'afTembler  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  Décembre 
fiiivant,  &  refier  en  fon£l:ion  pen- 
dant deux  ans,  à  compter  dudit  der- 
nier lundi  d'0£l:obre.  L'Affemblée 
générale  fera  comp.ofée  du  même 
uombre  de  Membres  qui  fe  trouve 
dans  le  préfent  congrès  ;  chaque  Pa- 
roiiTe  &c  diflrid  devant  avoir  le 
même  nombre  de  Repréfentans  qu'acv 
tuellement ,  favoir  : 

Les  Paroiffes  de  Saint-Philippe  & 
de  Saint- Michel  5  de  Charles-Town  , 
trente  Membres. 

La  Paroiile  de  Chrift-Church ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-John ,  Comté 
de  Berkley,  fix  Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint-Andrew ,  fix 
Membres. 

La  ParoifTe  de  Saint- George ,  Dpr« 
çiieûer,  fix  Membres, 
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La  Paroiffe  de  Saint-James ,  Goofe- 
Creek,  iix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Thomas  & 
de  Saint-Denis ,  (ix  Membres. 

La   Paroiffe    de    Saint  -  Paul ,  ûx 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Barthellemei , 
fix  Membres, 

La  Paroiffe  de  Sainte-Helene ,  iîx 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint- James ,  fur  la 
rivière  de  Santé  ,  fix  Membres, 

La  ParoiiTe  de  Prince  George,  fur 
la  rivière  ^^^ingaw,  fix  Membres. 

La  Paroiii  e  de  Prince  Frederick , 
fiK  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-John,  dans  le 
Comté  de  CoUeton ,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint  -  Peter ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Prince  William ,  fix 
Membres, 

La  Paroiffe  de  Saint- Stephen ,  fix 
Membres. 

Le  Diftriâ:  à  l'Eff  de  la  rivière  de 
Waterée,  dix  Membres. 

Le  Diffrid  de  Ninety-fix  (  ou  96), 
dix  Membres. 
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Le  Diftrid  de  Saxe- Gotha ,  ûx 
Membres. 

Le  DiÛnQ:  entre  les  rivières  de 
Broad  Ôi  Saludy,  en  trois  divifions, 
favoir  : 

Le  Diflriâ:  d'en  bas ,  quatre  Mem- 
ires  :  le  Diftrid  de  la  petite  rivière  , 
quatre  Membres  :  le  haut  Diilrift  ou 
Diilriâ:  de  Sparte ,  quatre  Membres. 
Le  Diftrid:  entre  les  rivières  Broad 
6c  Catawba,  dix  Membres. 

Le  Difiriâ-  appelle  New-acquilî-^ 
tion,  dix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Matthev ,  fîx 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-David,  ûk 
Membres. 

Le  Diilriâ:  entre  la  rivière  Savan- 
nah  &  la  fourche  feptentrionale  d'E« 
difto,  fix  Membres. 

L'éleâ:ion  defdits  iMembres  fe  fera 
autant  qu'il  fera  pofTible  fuivant  ce 
qui  eu.  prefcrir  par  l'Atle  d'ële£i-ion. 
Lorsqu'il  n'y  aura  ni  Eglife ,  ni  Mar- 
guilliers  dans  un  diflriû  ou  Paroiffe, 
l'AiTemblée  générale,  quelque  tems 
avant  l'expiration  des  deux  années, 
indiquera  des  lieux  d'éleâ:ion  ,  &C 
nommera   des  perfonnes   pour   re^ 
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cueillir  les  voix  &c  lui  en  rendre 
compte.  La  qualification  des  Elec- 
teurs fera  la  même  que  celle  qui  eft 
requife  par  la  loi;  mais  les  perfonnes 
poiTédant  des  biens,  qui,  fuivant  le 
tarif  de  la  dernière  taxe ,  font  taxa- 
bles aux  fommes  mentionnées  dans 
l'afte  d'éleclion ,  auront  droit  de  vo- 
ter, quoique  ces  biens  n'aient  pas 
été  taxés  eifedivement;  pourvu  que 
ces  mêmes  perfonnes  aient  les  autres 
qualités  requifes  par  ledit  Ade.  Les 
Eleûeurs  prêteront  le  ferment  de 
qualification,  fi  l'Officier  chargé  de 
recueillir  les  voix  l'exige.  La  quali- 
fication de  la  perfonne  élue  devr^ 
être  telle  qu'elle  eu  mentionnée  dans 
VAâe  d'éleûion,  &;  il  fera  entendu 
qu'elle  fignifie  que  la  perfonne'  élue 
n'a  point  de  dettes, 

Seclion  dou:(ieme» 

Si  une  ParoiiTe  ou  Diiîriâ:  né* 
glige  ou  refufe  d'élire  des  Membres, 
6L  fi  ceux  qui  auront  été  élus  ne 
fe  rendent  point  à  l'AiTemblée  gé-» 
nérale,  ceux  qui  s'y  feront  rendus, 
auront  les  pouvoirs  de  l'Affemblée 
générée.  Il  ne  faudra  pas  moins  de 

quarante-neuf 
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quarante-neuf  Membres  pour  former 
une  Chambre  qui  puifl'e  traiter  les 
aiTaires;  mais  l'Orateur  6c  fept  Mem- 
bres fuffiront  pour  s'ajourner  d'un 
jour  à  l'autre. 

Sccllon   treizième. 

Aussi  -  tôt    qu'il  fera    poilible  ^ 
après  la  première  féance  de  FAliem- 
blée  générale,   on  choifira  le  Pré- 
fident  &  Commandant  en  chef,  §c 
un  Vice-Préfident  de  la  Colonie  ÔC 
du  Confeil  privé ,  en  la  manière  6c 
pour  le  tems  prefcrits  ci-defTus;  &c 
en  attendant  que  ce  choix  foit  fait , 
l'ancien  Préfident   &c    Commandant 
en  chef  6c  le  Vice-Préfident  de  la 
Colonie  6c  du  Confeil  privé,  con- 
tinueront de  remplir  les  tondions  de 
leurs  places  refpedives. 

Section  quatorzième^ 

En  cas  de  mort  du  Préfident  6c 
Commandant  en  chef,  ou  de  fon  ab- 
fence  de  la  Colonie ,  le  Vice-Préli- 
dent  de  la  Colonie,  fuccédera  à  fa 
place,  6c  le  Confeil  privé  choifira 
idans  fon  propre  corps  \\n  Vice-Préfi- 
dent de   la  Colonie  ^  5c  en  cas  de 

O 
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mort  du  Vice-Préfident  de  la  Co- 
lonie ou  de  Ion  abfence  de  la  Co- 
lonie, un  d^s  Membres  du  Confeil 
privé  fera  choifi  par  ce  Confeil, 
pour  remplir  les  fonâ:ions  du  Vice- 
Préfident ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
nommé  à  ces  places  rel^edUvement 
par  l'Aflemblée  générale  6l  le  Confeil 
iégiflatif ,  pour  le  rafle  du  tems  pour 
lequel  l'Officier  mort  ou  abfent  avoit 
été  nommé. 


1 


Sscîl 


Lon  quinzième. 


Les  Délégués  de  cette  Colonie  au 
Congrès  général ,  feront  choifis  con-» 
jointement  par  TAffemblée  générale 
&:  le  Confeil  Iégiflatif ,  au  icrutin, 
dans  l'AiTemblée  générale. 

Section  Jel:(ieme, 

Le  Vice-Préfident  de  la  Colonie 
&  le  Confeil  privé  ou  U  Vice-Pré- 
fident &  la  majorité  du  Confeil  privé , 
qui  fe  trouveront  en  place ,  exerce- 
ront les  pouvoirs  d'une  Cour  de 
Chancellerie.  Il  y  aura  un  Ordinaire 
qui  exercera  les  pouvoirs  qui  ont 
été  exercés  jufqu'à  préfent  par  cet 
Officier  dans  cette  Colonie, 


DE  LA  Caroline.      315 

Secllon  dix'fept'urm. 

La  Junfcli£l:ion  de  la  Cour  d'Ain i- 
rauté  fe  bornera  aux  caufes  mari- 
times. 

Section  dix-huîtleme. 

Toutes  les  caufes  &:  tous  les  pro- 
cès pendans  à  aucune  Cour  de  juilice 
ou  d'équué ,  pourront ,  fi  les  deux 
parties  y  contentent,  être  continués 
61  terminés ,  fans  qu'on  foit  obligé 
de  les  commencer  de  novo.  Et  les 
Juges  des  Cours  de  Jultice  feront 
faire  des  iifces  de  Jurés  6c  convo- 
queront les  Jurés,  en  fe  rapprochant 
le  plus  qu'il  fera  poiTible  de  ce  qui 
eu  prefcrit  par  les  A£les  de  l'AfTem- 
blée  générale  dans  de  pareils  cas. 

Scciion  dix- neuvième. 

Les  Juges  de  Paix  feront  nommés 
par  TAfTemblée  générale;  &c  la  durée 
de  leur  commiffion  dépendra  du  bon 
plaifîr  du  Préiident  &c  Commandant 
en  Chef.  Ils  n'auront  point  d'épices , 
excepté  pour  les  pourfuites  qu'ils  fe- 
ront dans  des  cas  de  crimes  capitaux; 
ôc  lorfqu'ils  ne  feront  point  jçn  fonc- 
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lions  comme  Juges  de  paix,  ils  ne 
pourront  point  jouir  des  privilèges 
accordés  par  la  loi  à  cette  magiftratuire, 

Secîion  vins^tleme. 

Tous  les  autres  Officiers  de  jufîice 
feront  choifis  par  fcrutin  par  l'Af- 
femblée  générale  &  le  Confeil  légif- 
latif  concurremment ,  &  ils  rece- 
vront (  excepté  les  Juges  de  la  Cou? 
de  la  Chancellerie  )  leur  commifîion 
du  Préfident  &  Commandant  en 
chef,  qui  les  confervera.  tant  qu'ils 
fe  comporteront  bien  ;  mais  ils  pour- 
ront être  deftitués  de  leurs  emplois 
à  la  requifition  de  TAiTemblée  géné- 
rale &  du  Confeil  légillatif. 

Secîion  virigt-unlemc. 

Les  ShérifFs  ,  ayant  les  qualités 
requifes  par  la  Loi ,  feront  choifis  de 
la  même  manière  par  l'AfTemblée 
générale  &  le  Confeil  légiflatif ,  6c 
recevront  leur  Commiflion  du  Pré- 
fident &  Commandant  en  Chef,  qui 
îa  leur  donnera  pour  deux  ans  feule-» 
ment. 

Secîion  vlngi-deuxîeme. 

Les  CommifTaires  de  laTréforerî^i 
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le  Secrétaire  de  la  Colonie  ,  celui  qui 
tient  le  regiflre  des  hypothèques  de 
contrats  de  vente ,  l'Avocat  Général 
&c  le  Receveur  des  Poudres  feront 
choifis  par  fcrutin  par  l'Afl emblée 
générale  6c  le  Confeil  légiilatif  con- 
curremment,  &  ils  recevront  leur 
Commifîion  du  Préfident  èz  Com- 
mandant en  Chef,  qui  les  confervera 
dans  leurs  emplois  tant  qu'ils  fe  com- 
porteront bien  ;  mais  ils  pourront  en 
être  deilitués  à  la  requifition  de  l'Af- 
fembîée  générale  6c  du  Confeil  lé- 
giflatif. 

Sècilon  vlngt'troijisme» 

Tous  les  Officiers  de  l'Etat-Major 
<lans  l'armée  &  tous  les  Capitaines 
dans  la  marine  feront  choifis  par 
fcrutin  par  l'AfTemblée  générale  &  le 
Confeil légiflatif  concurremment;  & 
ils  recevront  leur  Commiiîion  du 
Préfident  &  Commandant  en  Chef, 
de  qui  tous  les  autres  Officiers  dans 
l'armée  &  dans  la  marine  recevront 
pareillement  la  leur. 

Section  vingt- quatrième. 
En   cas   de  vacance  d'aucun  des 
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emplois  ci-deiTiis,  qui  font  à  la  no- 
îîîirmtion  de  l'AiTemblée  générale  6c 
du  Confeil  légiflatif ,  le  Préfident  &C 
Commandant  en  Chef,  de  l'avis  &  du 
confentement  du  Confeil-Privé  pourra 
nommer  d'autres  perfonnes  à  la  place 
de  celles  qui  feront  venues  à  man- 
quer ,  en  attendant  que  l'AfTemblée 
générale  &  le  Confeil  légifiatif  pro- 
cèdent à  une  nouvelle  éledion  pour 
les  emplois  vacans. 

Seciion  vln^t'clnquicjne. 

Le  Préfident  &;  Commandant  en 
Chef,  de  l'avis  &  du  confentement 
du  Confeil-Privé ,  pourra ,  pour  le 
rems  qu'il  lui  plaira  ,  &  en  attendant 
d'autres  réfoluiions  à  cet  égard  de  la 
part  de  l'Affemblée  généraji?  &  du 
Confeil  légiflatif,  nommer  tous  les 
autres  Officiers  néceilaires  ,  excepté 
ceux  que  la  Loi  prefcrit  de  choifir 
autrement. 

Section  vlngt'Jixhme, 

Le  Préfident  &  Commandant  en 
Chef  n'aura  nul  pouvoir  de  faire  Va. 
guerre  ou  la  paix  ,  ou  de  conclure 
aucun  traité  dcfinitif  fani>  le  confcn- 
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tement  de  rAfTemblée  générale  Se  du 
Confeil  légiflatif* 

Scclion  vin^t'feptkmei 

Dans  le  cas  oii  une  ParoifTe  ou 
Diflricl  négligeroit  d'élire  un  Mem- 
bre ou  des  Membres  au  jour  de  l'élec- 
tion  5  ou  s'il  arrivoit  qu'aucune  pér- 
fonne  choifie  pour  être  Membre  de 
l'Affemblée  générale ,  rerulat  de  pro- 
duire les  qualités ,  &  ~de  prendre 
féance ,  qu'elle  vînt  à  mourir  ou  à 
quitter  la  Colonie  ,  ladite  AHemblée 
fixera  des  jours  convenables  pour 
élire  dans  ces  cas  refpe^livement  un 
ou  plufieurs  Membres  de  ladite  Affem- 
blée  générale.  A  la  mort  de  l'un  des 
Membres  du  Confeil  lésillatif  ou  du 
Confeil-Prive ,  il  fera  élu  un  autre 
Membre  à  fa  place  ,  en  la  manière 
ci-deiTus  prefcrite  pour  l'éledion  ref- 
petlive  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  Confeils. 

Scclion  vingt- huitième. 

Les  réfolutions  du  Congrès  con- 
tinental ,  qui  font  a£l:uellement  en 
vigueur  dans  cette  Colonie  ,  conti- 
iiueronr  à  conferver  leur  force  juf- 

Oiv 


3 10      Constitution 

qu'à  ce  que  le  même  Congrès  vienne 
à  les  changer  ou  à  les  révoquer. 

Sccîion  vlns^t-ncuvicme. 

Les  réfolutions  du  préfent  Con- 
grès ou  d'aucun  Congrès  précédent  4 
de  cette  Colonie ,  ainû  que  toutes  les 
Loix  qui  y  font  en  vigueur  adluelle- 
ïnent  &    qui  ne    fe   trouvent  point 
changées  par  la  préfente  Conilitu- 
iion ,  continueront  à  fubfider  jufqu'à 
ce  qu'elles  viennent  à  être  changées 
ou  révoquées  par  la  Légillaîure  de 
cette  Colonie ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  que    pour   un  certain  tems  ;   . 
dans  lequel  cas  elles   expireront  aux    ■ 
termes    refpe£lifs    fixés    pour    leur 
durée. 

Scciicn  trenîhmc. 

L'autorité  exécutrice  réfidera 
dans  la  perfonne  du  Préfident  &  Com- 
mandant en  Chef,  fous  les  claufes 
^i  refî:riâ:ions  mentionnées  ci-deffus. 

■  Secilon  ucnu- unième». 

Le  Préfident  &;  Commandant  en 
Chef  5  le  Viçe-Préfident  &:  le  Con-  'j 
feil-Privé  de  cette  Colonie  auront  ^ 


i 
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relpedivement  les  mêmes  privilèges 
perfonnels  qui  ont  été  alloués  par 
ade  d'AlTemblée  au  Gouverneur  5 
au  Lieutenant -Gouverneur  6c  au 
Confeil-Privé. 

Section  trente- deuxicmcl 

Toutes  les  perfonnes  aâ:uelle- 
ment  en  place  ,  conlerveront  leurs 
CommiiTions  jufqu'à  ce  qu'il  fe  faffe 
iine  nouvelle  nomination  en  la  ma- 
nière preicrite  ci-defTus  ;  &  alors 
toutes  les  nouvelles  Commiflions  qui 
ne  feront  point  dérivées  de  l'auto- 
rité du  Congrès  de  cette  Colonie  ^ 
cefieront  &  ieront  nulles. 

,  Section  trêntc-troijîeme. 

Toutes  les  perfonnes  choifies  & 
nommées  pour  un  emploi  ou  une 
place  de  connance  prêteront  le  fer- 
ment fuivant,  avant  d'entrer  en  exer- 
cice de  leurs  fonÛionSo 

Moi   N.  N.  Je  fais  ferment  que  J£ 

Joutïendraï ,  inaïntiendraï  &  défendrai  5 

AUtam  qiiil  fera  en  mon  pouvoir  ,  la. 

€onjlitiition  de   la    Caroline   Aléridio- 

nak  ulU  qJidU  a  éié   établie  par  U 

O  Y 
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Coji'^rès  h  v'm^t-fix  Mars  mil  fept  cent 
foixanu-fti:{i  ,  jiifquà  ce  que  Us  diffé- 
rends entre  la  Grande-Bretagne  &  C  A~ 
7nèri que  foient  arrangés  ^  ou  que  je  ferai 
relevé  de  mon  ferment  par  C autorité  lé- 
giflatlve  de  ladite  Colonie  :  ainfi  Dieu 
me  f oit  en  aide, 

Toiires  les  autres  perlonnes  fem- 
blables  prêteront  un  pareil  ferment. 

Section  trente- quatrième. 

Les  falaires   annuels   fuivans  fe- 
ront alloués    aux   Officiers   publics 


iiommes   ci-apres  : 


Le  Prëiident  &:  Commandant  en 
chef^  neuf  mille  livres  (argent  de 
la  Caroline  ), 

Le  Chef  de  Juftice  &  les  Juges 
fes  aiïïflans ,  auront  refpeftivement 
les  falaires  qui  leur  ont  été  aifignés 
par  aQe  de  raiTemblce. 

L'Avocat  général ,  deux  mille  cent 
livres  pour  lui  tenir  lieu  de  toutes 
rétributions  fur  le  tréfor  public  à 
titre  d'épices ,  pour  les  pourfuites 
dans  les  aifaires  criminelles. 

L'Ordinaire ,  mille  liv.  flerl. 

Les  trois  Commiilaires  de  la  Tré« 
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forerie    deux   mille    livres     fterling 
chacun. 

Tous  les  autres  Officiers  publics 
auront  les  mêmes  faiaires  qui  leur 
ont  été  alloués  refpeâ:ivement  par 
i'ade  d'aiTemblée. 

Par  ordre  du  Congrès,  le  16  Mars 
1776. 

^yM.  Henri  Drayton  ^  Préfident. 

Contre" figné y  PetER    TiMOTHY, 

Secrétaire. 


f.*      K  *   X»    H»;   X        •? 

,V  *  X  *  X  +;  X  .•♦•  2^ 

4  j#:   X  >;  X   *  ^ 
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ADHÉSION  de  la  Ville  de 
George -TowN  à  la  nou- 
velle forme  de  Gouverne- 
ment, dans  la  Caroline-Mé- 
ridionale, 

'^4  la  Cour  des  Scjp.ons  générales  de 
Paix ,  &c.  tenueà  GeorGE-Totp^N ^ 
dans  la  Caroline  Méridionale^  U 
6   Mai   1776. 


DÉNONCIATION  du  Grand  Juré  du 
Dijirïcl  de   GeOF^GE-ToWN. 

h 

Lorsqu'un  Peuple, toujours  fou- 
^lis  ^  aiFedionné  au  fyftcme  de 
Gouvernement  formé  pour  fon  bon- 
heur,  &  fous  lequel  il  a  long-tems 
vécu  5  trouve  que  par  la  baiîeiTe  & 
îa  corruption  de  fes  Aclminiflrateurs, 
les  loix  cleitinées  au  maintien  de  {qs, 
'droits  facrés  oc  inaliénables ,  font 
pervertis    en    inûrumens   facrileges 
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çTopprelTion  ;  &  qu'au  mépris  de 
tout  pade  locial  ik  des  obligations 
générales  de  Juilice,  ceux  même  qu'il 
a  conflitués  pour  le  gouverner  6c  le 
protéger ,  cherchent  tous  les  moyens 
de  le  mettre  fous  le  joug  &c  de  le 
détruire,  les  loix  Divines  6c  hu- 
maines l'autorifent  à  employer  pour 
le  redreilement  de  fes  griefs,  ceux 
que  lui  indique  le  defir  de  fa  propre 
confervation.  C'efl:  avec  la  joie  la 
plus  vive  que  nous  avons  vu  cette 
Province,  jadis  heureufe,  s'attacher 
malgré  tous  les  efforts  criminels  que 
font  ies  ennemis  Britanniques  pour 
l'affujettir  6c  l'opprimer ,  &  tandis 
qu'elle  eu  en  proie  à  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre  ,  à  perfévérer  dans 
ce  fyflême  de  paix  pour  lequel  elle 
tû  armée ,  en  fermant  la  Conftitu- 
tion  de  Gouvernement  la  plus  équi- 
table 6c  la  plus  defirable  que  l'efprit 
humain  puiffe  imaginer,  pour  con- 
vaincre ainfi  l'Univers  de  la  juilice 
-de  fes  intentions  &  de  fes  égards 
pour  les  droits  de  rhum.anité.  La 
■Conftitution  aâ:uelle  de  Gouverne- 
înent  formée  par  le  dernier  Congrès 
ds  cette  Colonie,  promet  à  tous  les 
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habirans  tous  les  heureux  effets  qui 
peuvent  réfulter  de  la  fociété.  Elle  eil 
égale  &  jufte  dans  fes  principes  autant 
que  fcige  &  vertueufe  dans  fes  fins.  Ainfi 
toute  efpérance  de  liberté  5  de  fureté  6c 
de  bonheur  futurs ,  font  affurés  à 
nous-mêmes  &c  à  notre  poftérité  ; 
êc  notre  vertueufe  perfévérance  en 
rendra  la  poffefTion  perpétuelle.  Ces 
confidérations  peuvent-elles  manquer 
d'affurer  la  fatisfadion  la  plus  douce 
à  tout  bon  Citoyen?  S'il  fe  trouve 
faire  partie  d'une  communauté  où  la 
vertu  feule  eil  fouveraine  ,  où  la 
tyrannie  ne  trouve  point  d'afyle  ,  &C 
où  tout  fyftême  d'oppreffion  eil  re- 
gardé avec  horreur ,  ne  travaillera- 
t-il  pas  de  toutes  fes  forces,  fans  ^ 
être  arrêté  par  la  confidération  d'au-  '1 
cun  danger  ,  à  maintenir  ce  glorieux  j 
avantage  contre  quiconque  ofera  y  " 
porter  atteinte  ?  S'il  exiiloit  quelque 
niiférable  ailéz dépourvu  de  tout  prin- 
cipe d'humanité  pour  marquer  le 
moindre  mécontentement  de  ces  ar- 
rangemens,  nous  le  regardons  comme 
indigne  de  la  fociété  des  hommes. 
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II. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'exprimer  notre  fatisfa<Piion  du 
choix  des  Officiers  publics  aûuels 
qui  ont  reçu  leurs  titres  de  notre 
Confliîution.  La  forme  de  leur  no- 
mination eil  fondée  fur  la  juftice  6c 
l'impartialité  la  plus  flride  :  la  durée 
donnée  à  leur  pouvoir ,  eil  conforme 
à  tous  les  principes  de  fureté  pour 
le  Peuple;  &c  le  mérite  perfonnel 
de  tous  ceux  qui  font  en  place ,  leur 
a  attiré  cette  confiance  li  générale 
6c  fi  méritée. 

III. 

Lorsque  nous  réfléchifTons  à 
l'harmonie  générale  qui  règne  ac- 
tuellement dans  cette  partie  de  la 
Colonie,  &  à  la  fenfation  aulîi  prom- 
pte qu'uni verfelle  que  doivent  pro- 
duire les  bons  effets  de  notre  Gou- 
vernement, nous  nous  flattons  de 
voir  cette  Colonie ,  l'objet  de  tant 
de  vexations  &  d'outrages,  jouir 
bientôt  d'un  état  de  félicité  &  de 
liberté,  dont  jufqu'à  préfent  elle 
n'avoir  eu  aucune  idée. 
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Enfin,  nous  demandons  la  per- 
îTiiihon  de  prélenter  nos  finceres  re- 
merclemens  à  M.  le  luge  Mathews 
pour  le  Difcours  patriotique  &:  vi-- 
^oureux  qu'il  a  prononcé  à  l'ou- 
verture <le  cette  cefîion ,  &  nous  dé- 
dirons que  cet  Arrêté,  qui  contient 
nos  fentimens  &c  nos  remerciemens, 
foiî  imprimé  dans  les  Papiers  publics. 

JBenjamin  Young,  premier  Jure* 


CONSTITUTION 

DE   LA   CAROLINE 
MÉRIDIONALE. 


En    ConfcU  Lé^iflatif^   du    3    Février 

1777, 

Ordonné  que  le  Bill  intitulé: 
Bill  pour  établir  la  Conflitution  de 
VEtat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
foit  imprimé  &  rendu  public  ,  tel 
qu'il  a  été  envoyé  à  cette  Chambre 
par  TAfTemblée  générale. 

Par  ordre  de  la  Chambre. 

Thomas  Faur,  Clerc  (Greffier). 


Bill  pour  établir  la  Conjîituticn  de  VEtat 
de  la  Caroline  Méridionale, 

Attendu  que  la  forme  de  Gou- 
vernement convenue  &  arrêtée  par 
les  Hommes  libres  de  ce  Pays,  aiTem- 
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blés  en  Congrès  le  vingr-fixieme  jour 
de  Mars  dernier ,  n'étoit  que  provi- 
foire ,  calculée  pour  &  appropriée  à 
la  fituation  des  affaires  publiques  ,  à 
cette  époque  ,  fous  la  perfpedive 
d'un  accommodement  avec  la  Grande- 
Bretagne,  événement  defiré  alors  : 

Et  attendu  que  les  Etats  Américains 
fe  font  depuis  conftitués  Etats  indé- 
pendans  ^  &  que  le  lien  politique  qui 
avoit  fubfiilé  jufqu'à  ce  moment  en- 
tr'eux  &  la  Grande-Bretagne  a  été 
entièrement  rompu  par  la  déclaration 
de  l'honorable  Congrès  continental , 
en  date  du  quatrième  jour  de  Juil- 
let dernier  ,  pour  les  nombreufes , 
grandes  &  importantes  raifons  qui 
y  font  particulièrement  développées, 
îl  devient  absolument  néceffaire  d'ar- 
ranger une  Conflitution  permanente , 
telle  que  l'exige  ce  grand  événe- 
ment. 

Qu'il  foit  en  conféquence  établi 
&  ftatué  par  fon  Excellence  Jean 
Rutledge,  Ecuyer,  Préfident&Com-» 
mandant  en  Chef  dans  l'Etat  &  fur 
l'Etat  de  la  Caroline  Méridionale  , 
par  l'honorable  Confeil  légillatif  & 
la  Chambre  des  Repréfentans ,  ôc  par 
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leur  autorité,  que  les  articles  fui  vans, 
arrêtés  par  les  Hommes  libres  de  cet 
Etat,  aduellement  affemblés  en  Af- 
lemblée  générale ,  foient  de  ce  mo- 
ment &  pour  toujours  ,  (  à  moins 
qu'ils  ne  Ibient  changés  par  l'autorité 
légiilative  de  cet  Etat  )  ,  regardés 
comme  la  Conftitution  6c  la  forme 
de  Gouvernement  dudit  Etat. 

Section  première* 

Le  titre  de  ce  Pays  fera  déformais, 
■  Etat  de  la  Caroline  MéridionaU, 

Secîion  deuxième^ 

L'autorité  légiilative  fera  con- 
fiée à  un  Confeil  légiflatif,  ôc  à  la 
Chambre  des  Pvepréfentans  (i). 


(i)  Dans  le  texte,  la  dénomination  de 
Général  jifjembly  eft  employée  à  la  fois  pour 
Time  des  Cîiambres  de  la  Légiilatiire,  & 
pour  la  réunion  des  deux  ;  nous  avons 
cru  devoir  éviter  la  confufion  qui  en  ré- 
fulte ,  en  appeliant  Chambre  des  Repréfentans^ 
la  Chambre  particulière  ,  &  en  confervant 
le  nom  (ï  AjemtUe  générale  pour  la  réunioa 
de  5  deux. 
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Section  iroijieme. 

Aussi  -  tôt  qu'il  fera  pofTible  , 
après  leur  première  féance  ,  le  Con- 
leil  légiilatif  &  la  Chambre  des  Re- 
préfentans  réunis  en  Affemblée  gêné-  ' 
raie,  éliront  au  Icrutin,  foit  d'entre 
îeurs  Membres  ,  foit  d'entre  l'univer- 
f alité  du  Peuple  ,  un  Préfident  & 
Commandant  en  Chef  <>  un  Vice- 
Préfident  de  l'Etat  ,  &  un  Confeil- 
Frivé  ,  pour  demeurer  les  uns  &c  les 
sutres  en  charge  pendant  deux  années  : 
&  jufqu'à  ce  que  ce  choix  foit  fait, 
le  Préfident  &L  Commandant  en  Chef, 
le  Vice-Préfident  &  le  Confeii-Privé  , 
premiers  élus  &  aQuellement  ea 
charge,  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions  refpedives. 

Seclion  quatrkme. 

Si  un  Membre  du  Confeil  légiilatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans 
eft  élu  Préfident  &:  Comm^andant  en 
Chef  ou  Vice-Prcfident ,  &:  s'il  en 
exerce  les  fondrions,  fa  place  fera  va- 
cante ,  &  on  élira  une  autre  perfonne 
pour  la  remplir. 
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Section  cinquième. 

Toute  perfonne  qui  fera  élue 
Préûdent  àc  Commandant  en  Chef 
de  l'Etat  ,  ou  Vice-Préfident ,  ou 
Membre  du  Confeil-Privé  ,  devra 
faire  preuve  des  qualités  Suivantes  ^ 
favoir  : 

Le  Préfident  Se  le  Vice-Préfident  ^ 
d'avoir  réfidé  dans  cet  Etat  pendaaî 
dix  ans ,  &  les  Membres  du  Confeil- 
Privé  pendant  cinq  ans  immédiate- 
ment avant  leur  dite  éledion ,  &  de 
pofféder  dans  cet  Etat  une  terre  en 
valeur  ou  franche-tenue  ,  en  toute 
propriété  &  chacun  en  droit  foi  j 
valant  au  moins  dix  mille  livres  ar- 
gent courant  ,  libre  de  toutes  dettes  ; 
&C  lors  de  leur  éledion  ,  ils  préfen-* 
teront  leurs  preuves  fous  ferment 
iians  l'Affemblée  générale. 

Seciion  Jzxieme, 

Aucun  Préfident  ou  Commandant 
•en  Chef,  élu  à  l'avenir  ,  après  avoir 
fervi  fes  deux  ans ,  ne  fera  élîgible  , 
pour  remplir  de  nouveau  ledit  Office  y 
qu'après  quatre  années  entièrement 
révolues ,  depuis  le  jour  oii  il  fera 
ioxii  de  charge* 
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Stciion  feptumc. 

Aucune  perfonne  dans  ctX  Etat  ne 
pourra  poiîéder  ,  dans  un  leul  & 
même  tems ,  l'Office  de  Préfident  ou 
de  Vice-Préfident  ,  concurremment 
avec  un  autre  Office  ou  Commiffion 
civile  ou  militaire  ,  excepté  dans  la 
milice  ,  Ibit  dans  cet  Etat ,  foit  fous 
Tautorité  du  Congrès  continental. 

Sccîlon  huitième» 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  &  Com- 
mandant en  Chef  viendroit  à  mourir , 
ou  s'abfenteroiî  de  l'Etat ,  le  Vice- 
Prëfident  lui  fuccédera  dans  fon  Of- 
fice 5  &  le  Confeil- Privé  choifira 
parmi  fes  Membres  un  Vice-Préfident 
de  l'Etat.  Et  dans  le  cas  où  le  Vice- 
Préfident  viendroit  à  mourir ,  ou  s'ab- 
fenteroiî hors  de  l'Etat,  un  des  Mem- 
bres du  Confeil- Privé,  choifi  par  fes 
Collègues  ,  lui  fuccédera  dans  fon 
Office  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  par 
la  Chambre  des  Repréfentans  &  le 
Confeil  législatif  une  nomination  à 
ces  Cffi.ces  refpedifs  ,  peur  le  tems 
que  l'CfBcier  mort  ou  abfent  devoit 
encore  refier  en  place. 
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Section   neiivkme. 

Le  Confeil-Privé  ,  dont  le  Vice- 
Prélident  de  l'Etat  fera  de  droit  Mem- 
bre &  Préfident  ,  fera  compofé  de 
neuf  Membres  j  y  compris  le  Vice- 
Préfidem  ;  &  la  préfence  de  cinq  de 
fes  Membres  fuffira  pour  lui  donner 
l'adivité  ;  mais  il  eft  déclaré  qu'aucun 
Officier  de  terre  ou  de  m.er,  au  fervice, 
foit  du  continent ,  foit  de  cet  Etat , 
&  qu'aucun  Juge  d'aucune  des  Cours 
de  Loi  ne  feront  éligibles ,  &  que  le 
père ,  le  fils  ou  le  frère  du  Préfident 
aftuellement  en  charge  ^  ne  pourront 
être  élus  Membres  du  Confeil  privé 
pendant  la  durée  de  fon  adminiflra- 
tion. 

Un  Membre  du  Confeil  légiflatif 
ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans  ^ 
élu  Membre  du  Confeil-Privé  ,  ne 
perdra  pas  pour  cela  fa  place  dans  le 
Confeil  légiflatif  ou  dans  la  Chambre 
des  Repréfentans,  à  moins  qu'il  ne 
foit  élu  Vice-Préfident  de  l'Etat  ;  dans 
lequel  cas  fa  place  fera  vacante ,  &  il 
fera  élu  une  autre  perfonne  pour  la 
remplir.  Le  Confeil-Privé  eft  établi 
pour  donner  ks  confeils  au  Préfident 
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&  Commandant  en  Chef  lorfqu'il  les 
lui  demandera  ;  mais  le  Préiident  ne 
fera  obligé  de  le  conlulter  que  dans 
les  cas  prefcrits  par  la  loi.  Si  un 
Membre  du  Confeil-Privé  meurt  ou 
quirre  cet  Etat,  il  en  fera  choifi  un 
autre  à  fa  place,  en  la  manière  ci- 
4eflus  mentionnée. 

Scçllon  dixième,    . 

Dans  le  cas  où  le  Préfident  s'ab- 
fenteroit  de  Charles-Town,  ou  feroit 
malade,  le  Vice-Préfident ,  ou  en  cas 
d'abfence  de  celui-ci,  un  Membre 
quelconque  du  Confeil  privé  _,  pourra 
être  autorifé  par  un  pouvoir  figné 
du  Préfident  6c  f celle  de  fon  fceau , 
à  remplir  les  fondions  de  Préfident. 

Section  onzième. 

Le  Préfident  &  Commandant  en 
Chef  fera  revêtu  de  l'autorité  exé- 
cutrice, dans  les  bornes  &  avec  les 
reflriûions  mentionnées  ci-après. 

Section  douzième. 

Le  dernier  lundi  de  Novembre  (k 
le  jour  fuivant  dans  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  fept  cent  foixante-dix- 

huit, 
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huit,  &c  à  pareils  jours  dans  la  fuite 
à  chaque  révolution  de  deux  années , 
chaque   ParoifTe   &  Diflrid,  faifant 
partie  de  cet  Etat,  élira  au  icrutin  un 
Membre  du  Conleil  légiflatif,  (à l'ex- 
ception du  Diflriâ:  des  ParoHTes  de 
Saint-Philippe  &  de  Saint-Michel  de 
Charles-Town  ,  qui  élira  deux  Mem- 
bres ;  Se  aufîi  à  l'exception  du  Dii- 
trid  entre  la  rivière  Large  èc  celle 
de  Saludy  ,  partagé    en  trois  divi- 
fions  :  )    lavoir,  le   bas  Diilri£l:,  le 
Diilridi:  de    la  petite  rivière,   6c  le 
haut  Diflricl  ou  DïûnÙ  de  Sparte, 
cnacune    defquelles    dites    divifions 
élira  un  Membre  :  tous  ces  Membres , 
ainfi   élus ,  s'affembleront  le  fécond 
lundi  de  Janvier  dans  le  lieu  accou- 
tumé à  Charles-Town ,  à  moins  que 
les  hafards  de  la  guerre  ou  que   des 
maladies  contagieufes  ne  permirent 
pas  de  s'y  afTembler  en  liu:eté  ;  au- 
quel cas  le  Préfident  &   Commxan- 
dant  en  chef  alors  en  charge ,  pourra , 
de  l'avis  &c  avec  le  confentement  du 
Confeil  privé ,  aiîigner  par  une  pro- 
clamation un  lieu  de  féance  plus  fur , 
plus  commode,  6c  pour  deux  années, 
^  compter  dudit   dernier   lundi  de 
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Novembre.  Et  perfonne  ne  fera  éli- 
gible  pour  une  place  dans  iedit  Con- 
feil   avant  d'avoir  atteint   l'âge    de 
trente  ans.  Il  ne  faudra  pas  moins 
de  treize  Membres  pour  donner  à  ce 
Confeil  l'adivité  ;  mais  l'Orateur  ou 
trois  Membres  préfens  pourront  l'a- 
journer d'un  jour  à  un  autre.  Au- 
cune perfonne  réfidente  dans  la  Pa-» 
roifTe  ou  dans  le  Diilrid  pour  le- 
quel elle  aura  été  élue,  ne  pourra 
prendre  féance   dans  le  Confeil  lé^  ' 
giflatif ,  à  moins  de  pofléder  en  toute 
propriété  dans  ladite  Paroiffe  ou  le-  : 
dit  Difl:ri£l  ^  une  terre  en  valeur  êc 
franche  tenue ,  valant  au  moins  deux 
mille  livres  argent  courant ,  libres  de 
toutes   dettes.  Et  aucune    perfonne 
non  réfidente  ne   fera  éligible  pour 
une  place  dans  ledit  Confeil,  à  moins 
de  pofîeder  en  toute  propriété  dans 
la  Paroiffe  ou  le  Diflriâ:  pour  lequel 
elle  fera  élue,   une  terre  en  valeur 
&  en  franche  tenue,  valant  au  moins 
fept   mille    livres    argent    courant  ^^  ■ 
iibre  de  toutes  dettes. 

Seclion  treizième. 
Le  dernier  lundi  de  Novembre  8c! 
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le  jour  fui vani ,  dans  l'année  de  Noire- 
Seigneur  mil  lept  cent  loixante-dix- 
huit,  &  à  pareils  jours  dans  la  fuite 
à  chaque  révolution  de  deux  années  , 
on  élira  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  5  qui  devront  s'af- 
^embler  le  fécond  lundi  de  Janvier 
prochain  enfuivant ,  dans  le  lieu  ac- 
coutumé à  Charles-Town ,  à  moirs 
que  les  hafards  de  la  guerre  ou  que 
des  maladies  contagieufes  ne  permif- 
fent  pas  de  s'y  affembler  en  fureté, 
auquel  cas  le  Préfident  &  Com.man- 
dant  en  chef,  alors  en  charge ,  pourra , 
de  l'avis  &  avec  le  confentement  du 
Confeil  privé ,  afngner  par  une  pro- 
clamation un  autre  lieu  d'aiTemblée 
plus  fur,  plus  commode,  &c  pour 
deux  années,  à  compter  du  dernier 
lundi  de  Novembre. 

Chaque  Paroifle  &C  diilricL  de  cet 
Etat  enverra  des  Membres  à  la  Cham-r 
bre  des  Repréfentans  dans  les  pro- 
portions fuivantes,  favoir: 

Les  ParoiiTes  de  Saint-Philippe  Sz 
de  Saint-Michel  de  Charles-Town  ^ 
trente  Membres. 

La  ParoilTe  de  Chrifl-Church,  fix 
Membres. 

Pi] 
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La  Paroiffe  de  Saint-Jean ,  dans  le 
Comté  de  Berkley,  fix  Membres. 

La  ParcifTe  de  Saint -André,  fiX 
Membres. 

La  Paroifîe  de  Saint-George ,  Dor- 
cheder,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint  -  Jacques  , 
Goofe-Creek,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint- Thonjas  Se 
Saint-Denis,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint -Paul,  ûx 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Barthelemi  ^ 
fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Sainte-Helene ,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Jacques ,  San-»; 
tée ,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  George  i 
^Winyah ,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Frederich^ 
fix  Membres,  ? 

La  Paroiffe  de  Saint-Jean ,  dans  le 
Comté  de  Colleton,  fix  Membres. 

La  Paroiffe  de  Saint-Pierre,  fix 
Membres. 

La  Paroiffe  du  Prince  Guillaume  i 
fix  Membres^ 

La  Paroiffe  de  Saint- Etienne,  fix 
Membres. 
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Le  DiUrid  à  Vtû  de  la  rivière 
.NVaterée  ,  dix  Membres. 

Le  Diftricl  des  Quatre-vingt-feize  , 
dix   Membres. 

Le  Diilricl  de  Saxe  -  Gotha ,  fix 
Membres. 

Le  Diflriâ:  entre  la  rivière  Large 
&  la  rivière  Saludy,  en  trois  divi- 
sions, favoir  : 

Le  bas  Diilritl: ,  quatre  Membres, 

Le  Diilricl  de  la  petite  rivière , 
quatre  Membres. 

Le  haut  Diilricl  ou  Diflrifl:  de 
Sparre  ,  quatre  Membres. 

Le  Diflrict  entre  la  rivière  Large 
6c  la  rivière  Catavba ,  dix  Membres. 

Le  Diilrict  appelle  la  nouvelle  Ac- 
quilition ,  dix  Membres. 

La  ParoiiTe  de  Saint-Mathieu,  fix 
Membres. 

La  ParoiiTe  de  Saint-David  ,  fix 
Membres. 

Le  Diilrid  entre  la  rivière  Savan- 
Jiah  Se  la  fourche  nord  d'Edifto  ,  fix 
Membres. 

Et  il  fera  procédé  à  l'éleâiion  def- 
dits  Membres ,  autant  qu'il  fera  pof- 
fiblea  conformément  aux  claufes  de 
Tafte  d'éledion.  Et  dans  le  cas  où  il 
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n'y  aura  pas  d'Eglifes  ni  de  Mar- 
guilliers  dans  une  Paroiffe  ou  Dif- 
tnt\y  la  Chambre  des  répréfentans , 
un  tems  convenable  avant  de  fe  fé- 
parer,  défignera  les  lieux  d'éieQion 
6c  les  perionnes  qui  devront  rece- 
voir les  fuffrages  ^l  dreiler  les  pro-  . 
ces- verbaux.  | 

Quant  aux  qualités  des  Eleéleurs,  ' 
tout  homme  libre,  blanc  &  non 
autre,  reconnoiifant  l'exiftence  d'un 
Dieu ,  &c  croyant  à  un  état  futur  de 
peines  &c  de  récompenies ,  ayant  at- 
teint l'âge  de  vingt-un  ans,  ayant  | 
été  rcfidenî  &  habitant  dans  cet  Etat, 
pendant  l'année  entière  qui  aura  pré- 
cédé immédiatement  la  date  des  lettres 
pour  indiquer  l'éledion  à  laquelle  il 
prétendra  voter,  ayant  une  franche 
tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au 
jnoins ,  ou  un  Lot  de  VilU  (i) ,  étant 


(i)  I-'origiiie  de  cette  dénomination  vient 
de  ce  qui  s'efl  pratiqué  lors  de  la  fondation 
de  pliifieurs  Villes  d'Amérique;  on  divifa 
d'aboril  le  terrein  où  Ton  devoit  bâtir  en 
petites  portions  fuffiiantes  chacune  pour 
une  maifon  &  un  jardin.  Chaque  perfonne 
qui  avoit  acheté  mille  acres  dans  le  ddîri(ft 
eut  droit  à  une  de  ces  portions  ,  qui  furent 
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légalement  faifi  &  poffeiTeur  de  l'un  ou 
de  l'autre ,  fix  mois  au  moins  avant  la- 
dite éleftion ,  ou  ayant  payé  taxe  l'an- 
née précédente ,  ou  étant  devenu  fuf- 
ceptible  de  payer  taxe  la  préiente  an- 
née ,  fix  mois  au  moins  avant  ladite 
élection  5  pour  une  ibmme  égale  à  la 
taxe  impofée  iur  cinquante  acres  de 
terre  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement, fera  réputé  avoir  les  qua- 
lités requifes  pour  voter ,  &c  fera  ca- 
pable d'élire  un  ou  pluiieurs  repré- 
ientans ,  pour  une  ou  pluiieurs  places 
dans  le  Confeil  légiûatif  6c  dans  la 
Chambre  des  repréfentans  pour  la 
Faroiffe  ou  le  Diftrid  où  il  réfide 
actuellement,  &  jouira  des  mêmes 
droits  d'éledion  cans  toutes  les  autres 
Paroiffes  ou  Diflrids  de  cet  Etat , 
dans  lefquels  il  pofTédera  une  fem- 
blable  franche-tenue.  Les  Eleveurs 
feront  preuve  de  leurs  qualités  fous 
ie  ferment  ou  l'affirmation,  s'ils  en 
font  requis  par  l'Officier  qui  fera  le 
procès- verbal.  Les  qualités  des  fujets 


numérotées  Se  drées  au  fort;  de-là  leur  eft 

venu  le  nom  de  lot  de  Fille  ,  qu'elles  por- 
tQnt  ciiGors, 

P  iv. 
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élus,  s'ils  font  réfidens  clans  la  Pa- 
roiffe  ou  le  Diilricl  pour  lequel  ils 
feront  élus  ,  feront  les  mêmes  qui 
iont  mentionnés  dans   l'aQe  d'élec- 
tion 9  &c   les  biens  exigés   devront 
être  libres  de  toutes  dettes.  Mais  au- 
cun homme  non  réfident  ne  fera  éli- 
gible  pour  une  place  dans  la  Chambre 
des  repréfentans  5  s'il  n'eft  proprié- 
taire, de  fon   chef,  d'une  terre   en 
valeur  &  franche-tenue ,   valant  au 
moins  trois    mille  cinq  cens  livres 
argent  courant ,  libre  de  toutes  dettes , 
dans  la  Paroiffe  ou  Diilriâ:  pour  le- 
quel il  fera  élu. 

Section  qîiator:^ieme» 

Si  quelque  ParoiiTe  ou  Diftrld  né- 
glige ou  refufe  d'élire  fes  Membres , 
ou  il  les  Membres  élus  ne  fe  rendent 
pas  à  la  Chambre  des  Reprélentans , 
ceux  qui  s'y  feront  rendus ,  auront 
les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Re- 
prélentans. îl  ne  faudra  pas  moins  de 
quarante-neuf  Membres  pour  conlH- 
tuer  une  Chambre  capable  d'adivité  , 
mais    l'Orateur    ou    fept   Membres 
pourront   ajourner   d'un  jour  à  un 
autre. 
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Scciion  qu'in:(îcme. 

Lorsqu'on  aura  pu  fe  procurer 
les  éciairciiTemens  convenables  fur 
la  population  particulière  &:  com- 
parative, &  fur  les  propriétés  fuf- 
ceptibles  d'être  taxées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Etat,  alors  il  fera 
établi  pour  le  nombre  des  Repré- 
fentans  une  proportion  la  plus  égale 
6c  la  plus  jufle,  toujours  eu  égard 
au  nombre  d'habitans  blancs ,  &  aux 
propriétés  d'un  chacun  fufceptlbles 
d'être  taxées. 

Section  fii^ieme. 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent 
pour  le  maintien  du  gouvernement, 
devront  être  faits  en  première  inf- 
tance  dans  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans,  &;  ne  feront  ni  changés,  ni 
corrigés  par  le  Confeil  légiflatif ,  qui 
aura  iéulement  le  droit  de  les  rejetter 
purement  &  fimplement.  Mais  il  ne 
îera  tiré  aucuns  fonds  du  tréfor  pu- 
bhc  que  par  l'autorité  légiilative  de 
l'Etat.  Tous  les  autres  Bills  ou  Or- 
donnances pourront  être  faits  en  pre- 
mière inilance  dans  la  Chambre  des 
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Repréfentans  5  ou  dans  le  Corfeil  îé- 
giilatif ,  &  pourront  être  changés , 
corrigés  ou  rejettes  par  l'une  èc 
l'autre  Chambre.  Les  BiUs  qui  auront 
paffé  dans  la  Chambre  des  Repré- 
ientans  &z  dans  le  Confeil  légHlatif , 
feront  fignés  par  le  Préfidenî  &  Com- 
mandant en  chef  5  alors  en  charge , 
par  rOrateur  du  Confeil  légiflatif , 
6c  par  celui  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans  dans  la  Chambre  du  Con- 
feil, &l  auront  alors  la  force  &  la 
validité  d'a£ies  de  railemblçe  gêné-» 
raie  de  cet  Etat.  La  Chambre  des  Re- 
préfenîans  &ile  Confeil  législatif  joui- 
ront refpedivement  de  tous  les  au- 
tres privilèges  qui  ont  été  dans  aucun 
tems  prétendus,  ou  exercés  par  la 
Chambre  des  Communes  de  l'aflem- 
blée. 

Seclion  dlx-feptkme, 

La  Chambre  des  Repréfentans  ^ 
îe  Confeil  législatif  pourront  s'ajour- 
ner refpe£i:ivement  eux-mêmes  ,  & 
le  Préfident  &  Commandant  en  chef 
n'aura  pas  le  pouvoir  de  les  ajourner, 
proroger  ni  diffoudre.  Mais  dans  les 
cas  de  nécefilté  il  pourra^  de  Tavis! 
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&  avec  le  ccnfentement  du  Confeil- 
Privé,  les  convoquer  avant  le  tems 
pour  lequel  ils  le  feront  ajournés. 
Et  lorsqu'un  Bill  aura  été  rejette  , 
il  pourra  être  propoié  de  nouveau 
dans  une  féance  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  &  du  Coniéil  légiilatif 
réunis,  après  cependant  un  ajourne- 
ment qui  ne  fera  pas  moindre  que 
de  trois  jours. 

Scclion  dix'kuiticme, 

La  Chambre  des  P^epréientans  &: 
le  ConfeilLégifiatifchoiiiront  chacun 
leurs  Orateurs  reipeclifs  6c  leurs 
propres  Officiers ,  par  la  voie  du 
fcrutin ,  fans  pouvoir  être  troublés  - 
dans  ce  choix.  £t  lorfque  les  Cham- 
bres feront  en  vacances ,  leurs  Ora- 
teurs expédieront  les  lettres  pour 
pourvoir  aux  pl-^-^p^  qui  viendront 
a  vaquer  par  mort  aans  leur  Cham- 
bre refpeciive  ,  en  donnant  avis  trois 
femaines  au  moins,  &  jamais  plus 
de  trente-cinq  jours  à  l'avance 5  du 
tems  indiqué  pour  rélection. 

Scclion  dix-neuvUmç* 

Si  quelque  ParcifTe  ou  Diil  riâ  né* 
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glige  d'élire  un  ou  plufieurs  de  Tes 
Membres,  le  jour  de  l'Eledion,  ou 
fi  un  fujet  élu  Membre  pour  le  Con- 
feil  Légiflatif  ou  la  Chambre  des  Re- 
préfentans,  refufe  de  faire  fes  preu- 
ves ,  &:  de  prendre  féance  en  cette 
qualité ,  ou  s'il  meurt ,  ou  s'il  quitte 
réîat,  ledit  Confeil  Légiflatif,  ou 
ladite  Chambre  des  Repréfentans , 
fuîvant  le  cas  ,  indiqueront  des  jours  i 
convenables  pour  élire  le  Membre 
ou  les  Membres  defdits  Confeil  Lé- 
giflatif  ou  Chambre  des  Repréfen- 
tans refpedivement. 

Seclion  vingtième. 

Si  quelque  Membre  de  la  Chambre 
des  Repréientans  ou  du  Confeil  Lé- 
gislatif accepte  quelque  em.ploi  de 
profit ,  ou  quelque  commiffion ,  ex- 
cepté dans  laéMilicejfa  place  va- 
quera ,  par  ce  feul  fait ,  &  il  fe 
tiendra  une  nouvelle  Eledion  pour 
y  pourvoir  ;  mais  il  ne  fera  pas  in- 
capable pour  cela  de  la  remplir  s'il 
e(î:  réélu ,  à  moins  qu'il  ne  fût  nommé 
Secrétaire  d'Etat,  CommifTaire  de  la 
Tréforerie ,  Officier  des  Douanes , 
Garde   des   RegiUres    dçs    ventes , 
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tranfports  de  propriétés  &  hypothè- 
ques, Greffier  de  quelqu'une  des 
Cours  de  Juftice ,  Receveur  des  Pou- 
dres ,  Greffier  du  Confeil  Légiilatif-^ 
du  Confeil-Privé  ou  de  la  Chambre 
des  Reprélentans,  Arpenteur  général 
ou  Commiffaire  des  magafins  Mili- 
taires; lefquels  Officiers  lont  ici  dé- 
clarés incapables  d'être  Membres , 
foit  du  Confeil  Légiflatif ,  foit  de  la 
Chambre  des  Repréfentans. 

Seclicn  vingt  &  unième, 

Aucun  Minière  de  l'Evangile  ou 
Prédicateur  public  ,  de  quelque 
croyance  religieufe  qu'il  foit,  ne 
fera  éligible  à  l'avenir  comme  Mem- 
bre ,  foit  du  Confeil  Légiflatif ,  foit 
de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Section  vingt-deuxième. 

Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Con- 
grès continental,  feront  choifis  an- 
nuellement au  fcrutin  parla  Chambre 
des  Repréfentans  &  le  Confeil  Lé- 
giflatif réunis  en  affemblée  générale  ; 
6c  aucun  article  contenu  dans  la  pré- 
fente conflitution ,  ne  pourra  être 
enrendu  s'étendre  à  répuier  vacante 
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la  place  de  quelque  Membre  qui  efl, 
ou  fera  par  la  fuite  Délégué  de  cet 
Etat  au  Congrès  continental,  à  caufe 
de  cette  qualité. 

Seclion  vingt-troijicme. 

Le  Vice-Préfident  de  FEtat  &  le 
Confeil  Privé ,  où  le  Vice-Préfident 
&  une  pluralité  du  Confeil-Privé, 
a£luellenaent  en  charge ,  exerceront 
les  fondions ,  &  auront  les  pouvoirs 
de  Cour  de  Chancellerie  :  ^  il  y  aura 
un  ordinaire  (j^ ,  qui  exercera  les 
fondions  &  aura  les  pouvoirs  attri- 
bués jufqu'à  préférât  à  cet  Officier 
dans  cet  Etat. 

ScBlon  vingt-quatrième, 

La  Jurifdidîon  de  la  Cour  d'A- 
mirauté fera  reilreinte  aux  cauies 
maritimes. 


(  i)  L'Ordinaire  eu  un  Officier  de  JuÛice 
qui  donne  les  Lettres  d'adminiflraticn  pour 
les  biens  des  gens  qui  font  morts  ;  qui  en- 
regiflre  les  teilamens;  reçoit  les  comptes 
<3es  Fxécuteurs  tefbnieniaires  &  des  Ad- 
miolArareurs. 
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Seclion  vingt-cinquième. 

Les  Juges  de  paix  feront  nommés 
par  la  Chambre  des  Repréfentans,  6c 
recevront  du  Préfident  &  Comman- 
dant en  chef  une  commifîion  durable 
à  volonté.  Ils  n'auront  droit  à  aucun 
falaire,  excepté  dans  les  pourfuites 
pour  crimes  capitaux,  &  lorfqu'ils 
n'exerceront  point  les  fondions  de 
leur  m.agiflrature  :  ils  n'auront  point 
de  droit  aux  privilèges  qui  y  font 
attachés  par  la  loi. 

Section  vingt-Jixiewe, 

Tous  les  autres  Officiers  de  Juf- 
tice  feront  choifis  au  fcrutin  par  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  le  Con- 
feil  Légifiatif  réunis  en  aiiemblée 
générale ,  &: ,  à  l'exception  des  Juges 
de  la  Cour  de  Chancellerie,  ils  re- 
cevront du  Préfident  &  Comm.an- 
dant  en  chef  des  commiffions  du- 
rables tant  qu'ils  fe  comporteront 
bien;  mais  ils  feront  révoqués  fur 
la  demande  de  la  Chambre  des  Re- 
préfentans &:  du  Confeil  Légifiatif, 

Seclion  vingt-feptieme. 

Les  ShériiFs  ayant  les  qualités  re- 
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quifes  par  la  loi ,  feront  choifis  dans 
chaque  diftrid  de  TEîat  par  les  Francs- 
Tenanciers  du  diftrift  refpedif ,  ÔC 
recevront  du  Préfident  &c  Comman- 
dant en  chef  une  commifîion  pour 
deux  années  feulement. 

Section  vingt- huitième. 

Les  Conimiffaires  de  la  Tréfore- 
rie,  le  Secrétaire  d'Etat,  le  Garde 
des  P^.egiftres  des  ventes ,  tranfports 
de  propriété  6c  hypothèques ,  le  Pro- 
cureur-Général,  le  Receveur  des 
Poudres,  les  Colledeurs,  les  Con- 
trôleur.';, les  Douaniers  &c  l'Arpen- 
teur général,  feront  choifis  au  fcru- 
îin  par  la  Chambre  des  Repréfentans 
&  le  Confeil  Légiûatlf  réunis  en  af- 
femblée  générale,  Se  recevront  du 
Préfident  &  Commandant  en  chef 
des  commiffions  durables  tant  qu'ils 
fe  comporteront  bien  ;  mais  ils  feront 
révoqués  fur  la  demande  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  6c  du  Confeil 
Légiflatif. 

Section  vln£[t-muvicme. 

Tous  les   Officiers   d'Etat-Major 
dans  l'armée,  ôc  tous  les  Capitaines 
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de  vaiffeaux  feront  choiiis  au  fcriitin 
par  la  Chambre  des  Repréfentans  & 
le  Confeil  légifianf  réunis  en  Affem- 
blée  générale ,  &:  recevront  des  com- 
miiîions  du  Préfident  &  Comman- 
dant en  chef ,  excepté  dans  les  cas 
oii  ils  devront  tenir  leurs  commif- 
fions  du  Congrès  ;  &c  tous  les  autres 
Officiers  dans  l'armée  &  dans  la  ma- 
rine recevront  leurs  commifîions  du 
Préfident  6c  Commandant  en  Chef. 

Sccllon  trentième. 

En  cas  de  vacance  de  quelques- 
uns  des  Offices  qui  doivent ,  en  con- 
féquence  des  articles  précédens ,  être 
remplis  par  le  choix  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  &  du  Confeil  légif- 
iatif ,  le  Préfident  &  Commandant  en 
Chef 5  de  Tavis  &  avec  le  confente- 
ment  du  Confeil-Privé ,  nommera 
d'autres  fujets  pour  hs  exercer  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  par  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  &  le  Confeil 
légiflarif  une  éleâ:ion  pour  remplir 
ces  vacances  refpeclives. 

Secllon  trente-unième. 

Le  Préfident  &  Commandant  en 
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Chef  5  de  l'avis  &  du  confentement 
du  Confeil-Privé ,  pourra  nommer  , 
pour  îe  tems  qu^il  jugera  à  propos , 
&  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  une  réfolution  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  &  du 
Conibil  légiflatif  ,  tous  les  autres 
Officiers  nécelTaires  ,  à  l'exception 
-de  ceux  qu'il  efl  ordonné  par  la  Loi 
Jde  choifir  d'une  avure  manière, 

Seciion  tre/itc-deuxieme. 

Le  Préfident  &c  Commandant  en 
Chef  n'aura  pas  le  pouvoir  de  com- 
mencer la  guerre  ,  de  conclure  la 
paix ,  ni  de  convenir  d'un  traité  défi- 
nitif ,  fans  le  confentement  de  la 
Chambre  des  Repréfentans  &C  du 
Confeil  légiflatif, 

Seciion  trente-  troijieme, 

LESréfolutions  des  précédens  Con* 
grès  de  cet  Etat  Se  toutes  les  loix  qui 
y  font  actuellement  en  vigueur  ,  (  & 
qui  ne  font  pas  changées  par  la  pré- 
fente Conftitution  )  continueront  d'y 
être  en  vigueur,  jufqu'à  ce  qu'elles 
foient  changées  ou  abrogées  par  la 
Légiflature  de  cet  Etat  ,   à   moins 
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qu'elles  ireuiTent  été  faites  pour  un 
tems  ;  auquel  cas  elles  expireront  dans 
les  tems  refpecLivement  déterminés 
pour  leur  durée. 

-  Section  trente-quatrkme. 

Le  Préfident  Ôc  Commandant  en 
Chef,  le  Vice-Préfident  de  cet  Etat, 
êc  le  Confeil-Privé  auront  refpe£ti- 
vement  les  mêmes  privilèges  per- 
fonnels  qui  font  accordés  par  l'ade 
de  l'Affemblée  au  Gouverneur ,  au 
Lieutenant  du  Gouverneur  6^  au 
Confeil-Privé.  Le  Prélident  &;  Com- 
mandant en  Chef  aduellement  en 
charge ,  pourra ,  dans  les  tems  de 
vacances  de  l'AlTemblée  générale  , 
mettre  des  embargo  ,  ou  prohiber 
l'exportation  de  denrées  quelcon- 
ques ,  pour  un  tems  qui  n'excédera 
pas  trente  jours. 

Scclion  tnnu» cinquième. 

Toutes  perfonnes  choifies  &  nom- 
mées à  quelqu'office  ou  à  quelqu'em- 
ploi  de  confiance  civil  ou  militaire , 
avant  de  commencer  l'exercice  de 
leurs  fondions,  prêteront  le  ferment 
fuivant: 
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Je  N.  —  reconnois  l'Etat  de  la  Ca- 
roline Méridionale  pour  être  un  Etat 
libre,  indépendant  &  fouverain  ,  6c 
que  le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit  ni 
fidélité  ,  ni  obéiffance  à  George  IH, 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  je 
renonce ,  refufe  &  abjure  toute  fidé- 
lité &  obéiffance  envers  lui  ;  6c  je 
jure  ou  affirme  (  fuivant  le  cas)  que 
je  foutiendrai ,  maintiendrai  êc  dé- 
fendrai de  tout  mon  pouvoir  ledit 
Etat  contre  ledit  Roi  George  îil , 
contre  fes  héritiers  &  fucceiTeurs , 
&  contre  fes  ou  leurs  fauteurs  ,  affif- 
lans  &C  adhérens,  &  que  je  fervirai 
ledit  Etat  dans  l'office  de  —  que  je 
poffede  a£luellement ,  ou  dans  tout 
autre  office  que  je  pourrai  tenir  dans 
la  fuite  5  par  la  nomination  ou  fous 
l'autorité  dudit  Etat ,  avec  fidélité  &C 
honneur  ,  &  fuivant  tout  ce  que  mon 
entendement  &  mes  lumières  pour- 
ront m'indiquer  de  mieux. 

Seciion  trente- fixlcme. 

Il  fera  attribué  aux  Officiers  pu- 
blics mentionnés  ci-defTus  les  appoin- 
temens  annuels  fuivans ,  au  Préfident 
&  Commandant  en  Chef,  cinq  mille 
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cinq  cens  trente-huit  piaflres  (i)  6c 
demie  ;  au  Chef  Juge ,  deux  mille  cent 
vingt-une  pîaftres  ;  aux  Juges  aifiilanSs 
dix-lept  cens  vingt-quatre  piaflres  à 
chacun  ;  au  Procureur  -  Général  ,' 
douze  cens  quatre-vingt  treize  piaflres 
qui  lui  tiendront  lieu  de  toutes  pré- 
tentions fur  le  public ,  pour  falaires 
dans  les  pourluites  criminelles  ;  aux 
trois  CommifTaires  de  la  Tréforerie  ^ 
douze  cens  trente  -  une  piaflres  à 
chacun. 

Seclion  tnntC'feptkme, 

Toutes  perfonnes  &  toutes  So-^, 
ciétés  Religieufes  qui  reconnoiflent 
l'exiflence  d'un  Dieu ,  un  état  futur, 
de  peines  &  de  récompenfes  ,  &  la 
néceiîité  d'un  culte  public  ,  jouiront 
d'une  libre  tolérance.  La  Religion 
Chrétienne  fera  réputée  ,  5c  eil  par. 
le  préfent  article  conftituée  &  décla- 
rée être  la  Religion  établie  dans  ^y^r. 

(i)  Le  Dollar  n'eft  autre  chofe  que  la 
plaftre  Efpagnole  ;  il  vaut  à  peu-près  cinq 
livres  argent  de  France  ;  ainfi  nous  em* 
ploierons  le  mot  de  piajlre  comm.^  Iç  plus 
généralement  entendu. 
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Etat.  Les  Chrétiens  de  toutes  dénomi- 
nations qui  i'e  comporteront  paiiible- 
ment&iidelenient,  jouiront  dans  cet 
Etat  de  privilèges  égaux.  Pour  accom- 
plir ce  projet  defirable ,  fans  faire  tort  à 
la  propriété  Religieufe  de  ces  Sociétés 
de  Chrétiens  qui  font  déjà  incorpo- 
rées en  vertu  d'une  Loi ,  pour  Tobjet 
du  culte  Religieux  ,  6c  pour  donner 
à  toute  autre  Société  de  Chrétiens, 
ou  déjà  formée ,  ou  qui  fe  formera 
par  la  fuite  la  pleine  6c  entière  faculté 
d'obtenir  une  pareille  incorporation  ; 
il  eu  par  le  préfent  article   établi  , 
prononcé  ■&;  déclaré  ,  que  les  diffé- 
rentes Sociétés  de  l'Eglife  Anglicane , 
qui  font  déjà  formées  dans  cet  Etat 
pour  l'objet  du  culte  Religieux,  dem^e u- 
reront  ainli  incorporées ,  &  continue- 
ront de  poiTéder  les  propriétés  Reli- 
gieufes  dont  elles  font  acluellement 
€n  pofTefTion  :  Et  que  toutes  les  fois 
^'.le  quinze  ou  plus  de  quinze  mâles  , 
n'ayant  pas  moins  de  vingt-un  ans  &C 
profeffant  la  Religion  Chrétienne  , 
conviendront  de  s'unir  enfemble  en 
fociété  pour  l'objet  du  Culte  Reli- 
gieux,  Us  formeront  (en  rempliffant 
ks  conditions  mentionnées  ci-après) 
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&  feront  conilitués  une  Egîife  ;  ils 
.feront  réputés  ëc  regardés  en  Jullice , 
par  la  Loi ,  comme  étant  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l'Etat  ;  <Sc  fur  la 
requête  à  la  Légiûature  ,  ils  feront 
autorifés  à  s'incorporer  &c  à  jouir  de 
privilèges  égaux  à  ceux  des  autres 
Sociétés  Religieufes;  que  toute  Société 
de  Chrétiens  ainii  formée  ,  fe  don- 
nera à  elle-même  im  nom  ou  déno- 
mination quelconque  ,  par  lefquels 
elle  fera  appellée  &  reconnue  en 
Juflice  ;  &  que  tous  ceux  qui  s'y 
affocieront  pour  l'objet  du  Culte  , 
feront  réputés  appartenir  à  la  Société 
ainfi  appellée.  Mais  que ,  préalable- 
ment à  l'établifTement  &:  l'incorpo- 
ration des  différentes  Sociétés  fuf- 
dites  de  toutes  dénominations  per- 
mifes  ci-deffus,  &  à  l'eiîet  d'y  être 
autorifée ,  chaque  Société  ainfi  requé- 
rante ,  devra  reconnoître  ôz  figner 
dans  un  livre  à  ce  deiliné,  les  cinq 
articles  fuivans ,  fans  laquelle  forma- 
lité ,  aucun  accord  ni  union  faits 
par  des  hommes  fous  prétexte  de 
Religion  ,  ne  les  mettront  en  droit 
de  s'incorporer  ,  ni   d'être  réputés 
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Eglife  de  la  Religion  établie  dans 
cet  Etat. 

Article  P^  :  qu'il  y  a  un  Dieu  éter- 
nel 5  6c  un  état  futur  de  récompenfes 
&  de  punitions. 

Art.  II:  qu'il  doit  être  rendu  à  Dieu 
un  Culte  public. 

Art.  III  :  que  la  Religion  Chré- 
tienne efl  la  vraie  Religion. 

Art.  IV .:  que  les  Saintes  Ecritures 
de  l'ancien  6c  du  nouveau  Tefi:ament 
font  d'infpiration  divine  ,  &  font 
la  règle  de  la  foi  5c  de  la  pratique. 

Art.  V  :  qu'il  efl  légitime ,  6c  qu'il 
eft  du  devoir  de  tout  homme  appelle 
à  cet  effet  par  ceux  qui  gouvernent , 
de  rendre  témoignage  à  la  vérité. 

Tout  Habitant  de  cet  Etat ,  appelle 
pour  prendre  Dieu  à  témoin  de  la 
vérité  de  fa  dépofition ,  aura  la  per- 
miiîion  de  le  faire  dans  la  forme  la 
plus  convenable  à  ce  que  lui  dïùe  fa 
confcience. 

Le  Peuple  de  cet  Etat  jouira  pour 
toujours  du  droit  d'élire  (es  propres 
Pafleurs  ou  fon  Clergé  ;  &c  en  même- 
tems  ,  afin  que  l'Etat  puifTe  avoir  une 
fftreté  fufîifante,  que  les  perfonnes 

admifes 
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admifes  au  minillere  de  tout  ctabliffe» 
ment  Religieux  ,  s'acquitteront  due^ 
ment  des  fon£lionspsflorales;  aucun 
Sujet  ne  pourra  exercer  le  miniftere 
d'aucune  Eglife  établie,  à  moins  d'a- 
voir été  choifi  par  la  majeure  par-» 
lie  de  la  Société  dont  il  doit  être 
Miniftre  ,  ou  par  des  perfonnes 
nommées  par  ladite  majeure  partie 
pour  choifir  &  procurer  un  Minillra 
à  la  Société,  ni  après  avoir  été  choili 
&  nommé  de  cette  manière  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait ,  outre  &  par-deiTus  les 
cinq  articles  ci-devant  dits  ,  fait  &C 
figné  la  Déclaration  fuivante  :  qu'il 
eft  déterminé ,  avec  la  grâce  de  Dieu 
6c  le  fecours  des  Saintes  Ecritures ,  à 
inflruire  le  Peuple  confié  à  fes  foins  9 
&  à  ne  rien  enfeigner  (  comme  il  ell 
indifpenfablemient  nécefîaire  pour  le 
falut  éternel  )  que  ce  qu'il  fera  per-^ 
fuadé  pouvoir  être  conclu  des  Saintes* 
Ecritures  &  prouvé  par  elles  ;  qu'il' 
fera  des  exhortations  publiques  &C 
particulières ,  tant  auprès  des  malades 
qu'au  troupeau  entier  confié  à  (es 
foins,  fuivant  le  befoin  &  les  oc- 
cafions  ,  &  qu'il  fera  exaâ:  à  faire  les 
prières,  à  lire  les  Saintes  Ecritures jj^ 

Q 
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&  à  faire  les  études  qui  pourront 
l'aider  à  en  acquérir  une  parfaite  con- 
noifîance  ;  qu'il  aura  foin  de  fe  con- 
former lui  &c  fa  famille ,  à  la  dodrine 
du  Chrift ,  &  de  faire  de  lui-même  &c 
de  fa  famille ,  autant  qu'il  fera  en  lui , 
des  exemples  falutaires  &  des  modèles 
pour  le  troupeau  du  Chrifl  y   qu'il 
maintiendra  6ç  procurera  ,    autant 
qu'il  lui  fera  pofTible ,  la  tranquillité , 
la  paix  &  l'amour  parmi  tout  le  Peu- 
ple Chrétien ,  &  fpécialement  parmi 
ceux  qui  font  ou  feront  confiés  à  {qs 
foins. 

Perfonne  ne  troublera  ni  n'inquié- 
tera une  affemblée  Religieufe ,  ni  ne 
fe  fervira  d'aucun  terme  de  reproche, 
d'aucun  mot  injurieux  ni  diffama- 
toire contre  aucune  Eglife  ;  car  c'eil 
le  moyen  certain  de  troubler  la  paix 
&  d'empêcher  les  gens  de  fe  convertir 
à  la  vérité  en  les  engageant  dans  des 
querelles  &  des  animofués ,  &c  leur 
infpirant  la  haine  de  ceux  qui  pro- 
feffent  une  croyance,  &C  de  la  croyance 
même  à  laquelle  autrement  on  eût  pu 
les  amener. 

Toute  perfonne  confentant  à  s'af- 
jfocier  aux  Chrétiens  d'une  dénomi- 
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nation  quelconque  ^  &c  à  figner  en 
préfence    de  cinq  de  (es   Membres 
î'aéle  ou  rinftrument  par  lequel  ils  fe 
font  formés  en  fociëté,  en  deviendra 
Membre  par  cela  feul.    Toute  per- 
fonne  qui  effacera  fon  nom  de  l'aile 
ou  inflrument  ci-devant  dit,  ou  dont 
le  nom  en  fera  effacé  par  une  per- 
sonne autorifée  à  cet  effet  par  la  So- 
ciété à  laquelle  elle  appartient ,  cef- 
fera  d'en  être  Membre.  Aucunes  per- 
sonnes ,  quelles  qu'elles  foient  ,   ne 
parleront  dans  leurs  affemblées  Reli- 
gieufes  d'une  manière  irrévérente  ou 
féditieufe  du  Gouvernement  de  cet 
Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  légiti- 
mement   obligé  de  payer    pour  le 
maintien  &  le  foutien  d'un  Culte  Re- 
ligieux auquel  il  ne  fe  fera  pas  libre- 
ment aiTocié ,  &C  qu'il  ne  fera  pas  vo- 
lontairement engagé  à  foutenir.  Mais 
les  Eglifes  ,  Chapelles ,  Presbytères , 
fonds  de  terre  6c  toutes  autres  pro- 
priétés adueilement  appartenantes  à 
Guelqiies-unes  des  Sociétés  del'Eslife 
Anglicane,  ou  a  quelques  autres  So- 
ciétés Religieufes,  leur  demeureront 
&1  leur  feront  affurés  pour  toujours. 
Aucune  perfonne  qui  ne  feroit  Mem-^ 
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bre  d'aucune  des  Eglifes  de  la  Reli- 
gion établie  dans  l'Etat ,  ne  fera  ca- 
pable  de  pofTéder  aucun  emploi  d'hon* 
neur  ,  de  confiance  ou  de  profit  fous 
l'autorité  dudit  Etat.  Les  mariages 
feront  célébrés  ,  après  une  publica- 
tion faire  trois  Dimanches  différens 
avant  le  mariage  ,  dans  quelque  lieu 
public  de  Culte ,  dans  la  Paroi  ffe  ou 
le  Diftriâ:  oii  réfide  la  femme  ,  ou 
bien  d'après  une  permifîion  qui  devra 
être  adreffée  à  quelque  Miniflre  de 
i'Evangile ,  fans  fpécifier  la  dénomi- 
nation 5  ni  prelcrire  la  méthode  de 
célébration.  Les  pauvres  feront  fou- 
lages, &  les  élevions  conduites  en  la 
tnaniere  accoutumée ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  par  des  Loix  à  régler 
ces  matières  de  la  manière  la  plus 
équitable. 

Secïion  trente-huitième. 

Aucun  Eccléfiailique ,  Prédicateut* 
ou  Miniflre  de  l'Evangile ,  ne  pourra 
prétendre  à  plus  d'exemption  des 
punitions  infligées  par  la  Loi  ,  en 
vertu  de  quelque  privilège  que  ce 
foit  du  Clergé ,  que  fi  ledit  Ecclé- 
fiaflique.    Prédicateur  ou   Miniflre 
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ctoit  Laïque  ;  mais  tout  Eccléfiaiti- 
que.  Prédicateur  ou  Miniitre  déclaré 
coupable  d'un  délit  fujet  ou  non  par 
la  Loi  au  privilège  du  Clergé  >  fera 
puni  comme  un  Laïque. 

Seclion  trente- nmviemc. 

Aucune  partie  de  la  préfente 
Confi:ituîîon  ne  fera  changée  fans 
qu'il  en  ait  été  donné  avis  quatre- 
vingt-dix  jours  à  l'avance;  &  aucune 
partie  n'en  fera  changée  fans  le  con- 
lentement  de  la  pluralité  des  Mem« 
bres  de  îa  Chambre  des  Repréfentans 
êc  du  Confeil  legiflatif. 

Seclion   quarantième, 

La  Chambre  des  Repréfentans  8c 
!e  Confeil  légiflatif  ne  procéderont 
pas  à  i'élefl ion  d'un  Préfident  ou  d'un 
Vice-Préfident ,  qu'il  n'y  ait  plus  de  la 
moitié  des  Membres  des  deux  Cham«. 
hïts 


I  r 


preiens. 
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SERMENT  pnd  dans  r^jjlmhléc  dz 
la  Province  de  MassachUSSETT- 
BaY. 


\  ous  fouflignés  proteflons  ,  certî- 
£ons  &  déclarons ,  chacun  en  droit 
foi  5  devant  Dieu  &  le  monde  ,  que 
nous  croyons  véritablement  que  la 
guerre  ,  la  réfiilance  &  l'oppofition 
clans  leiquelles  les  Colonies-Unies  de 
l'Amérique  font  engagées  préiente- 
ment  contre  les  flottes  &  armées  de 
îa  Grande-Bretagne ,  font  de  la  part  i 
<lefdires  Colonies  juftes  &  néceffaires  ; 
&:  nous  promettons  ici  &  nous  en- 
gageons ,  conjointement  oC  féparé- 
ïîient  envers  chaque  perfonne  de  cette 
Colonie ,  qui  a  louicrit  ou  foufcrira 
cette  Déclaration  ou  ime  autre  de 
îa  même  teneur  ,  que  pendant  ladite  " 
guerre,  nous  n'aiderons ,  fouîiendrons 
ou  afîiflerons  d'aucune  manière  ,  di- 
r-edement  ou  indiredement ,  aucune 
^<is  forces  de  mer  ou  de  terre  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  ou  qui  que 
€€  Î9Ït  employé  par  lui  i  que  nous 
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Ke  kur  fournirons  aucunes  fortes  de 
munitions  ;  que  nous  n'aurons  nulle 
correfpondance  ou  communication 
avec  qui  que  ce  foit  ,  6c  aucun  des 
Officiers  ,  Soldats  ou  Matelots  appar- 
tenans  à  ladite  armée  ou  marine  ;  que 
nous  ne  nous  enrôlerons  ,  ni  ne 
forcerons  qui  que  ce  foit  à  s'enrôler 
ail  fervice  de  terre  ou  de  mer  de  la 
Grande-Bretagne ,  ni  à  prendre  ou 
porter  les  armes  contre  cette  Colonie 
ou  aucune  autre  des  Colonies-Unies  , 
ni  n'entreprendrons  de  fournir  des 
Pilotes-Côtiers  à  aucun  des  bâtimens 
appartenans  à  ladite  flotte  ;  ou  enfin 
de  les  aider  ou  ailifter  en  aucune  ma- 
nière ;  mais  au  contraire ,  que  nous 
défendrons  ,  les  armes  à  la  main ,  de 
tout  notre  pouvoir  les  Colonies- 
Unies  de  l'Amérique  ,  &C  chaque 
partie  d'icelles  contre  tout  projet 
d'hoililité  des  flottes  &  armées  au 
fervice  de  la  Grande-Bretagne  ,  vou- 
lant nous  conformer  entièrement  aux 
Loix  de  cette  Colonie ,  qui  ont  déjà 
été  ou  qui  feront  ci-après  promul- 
guées ,  concernant  la  difcipline  de  la 
Milice. 
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1NSTB.UCTIONS   données  par  la  VïlU 
de  Boston ^   au  Congrès  général, 

IJans  un  tems  ou  ,  félon  toute  ap- 
parence 5  toutes  les  Colonies-Unies 
îbnt  à  la  veille  d'une  glorieule  révo- 
lution 5  &c  où  par  conféquent  les 
importantes  queftions  qui  jufqu'ici 
ont  été  agitées  pardevant  le  Corps 
repréfentatif  de  cette  Colonie  tou- 
chant fa  police  intérieure ,  exigeront 
votre  attention  ,  vos  Commettans 
croient  néceiiaire  de  vous  inflruire 
des  divers  objets  qui  ferviront  à 
régler  votre  conduite.  Nous  avons 
vu  les  humbles  fuppliques  de  ces 
Colonies  au  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  itérativement  rejettées  avec 
dédain.  L'épée  nous  eu  offerte  ,  la 
liberté  n'a  que  des  fers  à  attendre  , 
6c  il  n'y  a  plus  de  fureté  que  dans 
îa  mort.  Les  inftrumens  de  l'oppref- 
fion  hoflile  font  autorifésànous  ravir 
nos  biens ,  à  brûler  nos  maifons  &i  à 
verfer  notre  fang.  Toutes  les  Nations 
Barbares ,  qu'il  a  été  poffible  de  ga- 
gner ^  ont  été   invitées   à  prêter  la 
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înaîn  à  l'exécution  de  ces  affreux  pro- 
jets. Nous  avons  vu  le  Peuple  Bri- 
tannique afTez  deilitué  de  fentiment  ^ 
d'honneur  &c  de  vertu  pour  négliger 
les  appels  les  plus  pathétiques  6c  les 
plus  ierieux ,  avec  une  indifférence 
infenfible.  Les  efpérances  que  nous 
avions  fondées  fur  fon  fecours  ,  font 
évanouies  depuis  long-tems.  En  un 
mot,  nous  fommes  perfuadés  que  le 
Miniflere  &  le  Parlement  Britanni- 
ques ont  pris  la  réfolution  décidée 
de  réduire  6c  d'aifervir  les  Colonies , 
6c  que  le  Peuple  n'eft  rien  moins  que 
difpofé  à  s'y  oppofer.  Une  récon- 
ciliation avec  ce  Peuple  nous  paroït 
auiîi  dangereufe  qu'abfurde.  Un  ef- 
prit  de  reffentiment ,  une  fois  fufcité , 
n'efl  pas  facilement  afîbupi  ;  le  fou- 
venir  des  injures  paiTées ,  entretien- 
dra toujours  le  feu  de  la  jaloufie  , 
qui  d'un  côté  excitera  à  établir  de 
nouvelles  impofitions  ,  de  l'autre  à 
faire  réUflance;  6^  le  Corps  Politique 

en  entier  fe  trouvera  fans  celle  exnofé 

i. 

aux  plus  grands  défordres.  Ainfi  nous 
croyons  qu'il  efl:  abfolument  impra- 
ticable que  ces  Colonies  rentrent 
jamais    fous    la    dépendance    de    la 


Grande  -  Bretagne  ^  fans  metrre  en 
danger  l'exiHence  même  de  l'Etat, 
Néanmoins  ,  en  mettant  une  con- 
fiance fans  bornes  dans  les  Confeils 
fuprêmes  du  Congrès,  nous  fommes 
réfolus  d'attendre  patiemment  que  fa 
fagelTe  di£le  la  néceïïité  de  faire  une 
Déclaration  d'indépendance.  Nous  ne 
rifquerions  d'exprimer  nos  fentimens 
fur  cet  objet  que  dans  le  cas  oii  le 
Congrès  defireroit  de  fe  trouver  ap-* 
puyé  du  Peuple  de  chaque  Colonie, 
avant  d'adopter  un  parti  qui  les  inté- 
reile  toutes  en  général.  C'efl  pour- 
quoi les  Habitans  de  cette  Ville  dé- 
firent unanimement  que  dans  rAlTem- 
blée  générale  de  la  Colonie  ,  les  Dé- 
légués au  Congrès  foient  munis  d'inf- 
triidions,  afin  que  fi  le  Congrès  juge 
nécefiaire  pour  la  fureté  des  Colo- 
nies-Unies de  les  déclarer  indépen- 
dantes de  la  Grande-Bretagne  ,  les 
Habitans  de  celle-ci  le  foutiennent 
cordialement  aux  dépens  de  leurs  viêS 
êc  de  ce  qui  leur  reile  de  biens. 

F   I   N. 
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